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PRÉFACE. 


Le  livre  que  j^entreprends  est  le  résultai  d\uie 

conviction  ardente. 

Je  veux  restituer  à  la  science  du  droit  civil  lé 
caractère  de  pureté  qui  la  rend  belle  ;  je  veux 
la  montrer  dans  ce  qu^elIe  a  de  primitif,  d'in- 
time et  de  fécond }  en  rendre  Fétude  plus  at^ 
trayante  et  plus  facile  aux  esprits  novices,  et 
ramener  les  esprits  exercés  à  ces  élémœts  dont 
la  netteté  fait  la  puissance ,  dont  la  simplicité 
fidt  la  profondeur» 

Je  ne  me  livrerai  pas  ici  à  Texamen  critique 
des  ouvrages  de  ceux  qui  m'ont  précédé  dans 
la  carrière  :  cette  tâche  conviendrait  peu  à 
l'auteur  d'ua  livre  nouveau. 

Je  rends  hommage  à  de  laborieuses  investi- 
gations dont  j'ai  profité ,  et  je  m'incline  devant 
des  réputations  noblement  conquises. 

Toutefois ,  je  dois  signaler  une  funeste  ten- 
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dance  à  raocumulation  de  tous  les  genres  daqs 
une  même  œuvre. 

Les  auteurs  qui  ont  exploré  jusqu^à  présent 
le  Code  civil  compliquent  ii  chaque  instant  ses 
doctrines  par  celles  du  droit  romain,  du  droit 
coutumier,  de  rancienne  jurisprudence  et  de 
la  jurisprudence  moderne;  ils  évoquent  tous 
les  temps  à  la  fois ,  et  consultent  simultanément 
toutes  les  sources,  se  foisant  un  auxiliaire  des 
inspirations  les  plus  diverses. 

Ce  péle-méle  dldées ,  qui  est  aijyourd^liuî  si 
fort  à  la  mode ,  jette  Fhésitation  dans  les  esprits , 
produit  des  loa^eurs  &ti{^nftes  ikhit  oeu% 
qui  savent  le  droit,  décourageantes  pour  ceux 
qui  ne  le  savent  |»as;.  il  enlève  aux  principes 
leur  netteté  et  les  ex|K>se  k  périr,  car  les  v^mr 
cipes  sont  la  sève  du  drmt  #  et  la  sève  meurt 
souvent  à  cause  du  luxe  même  de  la  v^étation. 

Cependant,  chaque  genre  est  en  lui-même 
éjnjjfifjnment  utile  «  et  peitt  porter  les  fruits  les 
plus  précieux  pour  la  science ,  mais  k  condition 
qu'il  sera  complet  ;  or ,  un  genre  ne  peut  être 
complet  sHl  n^est  isolé. 

Que  les  uns  s'attachent  donc  exclusivement  à 
comparer  les  institutions  civiles  des  Romains 
avec  les  institutions  actuelles  ;  qu'ils  les  étudient 
dans  leur  esprit  et  dans  les  détails  qui  servent 
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de  forme  à  Tesprit  même  j  que  d^aulres  s'effor-^ 
c^t  de  ramener  à  un  «ystème  dWité  iea 
principes  des  coutumes;  quHk  révèlent  leur 
conuexité  avec  les  principes  admis  aiyourd'bui; 
de  ces  rapprochements  approfondis ,  oonseien- 
cieux ,  jailliront  les  plus  vives  lumières. 

Que  d^utres,  travaillant  sur  un  plan  plus 
va^e,  assistent  à  Torigine  d^une  idée  dans  la  loi 
des  douze  tables  $q[ulls  la  suivent  dans  ses  dé- 
veloppements graduels  ou  ses  transformations 
successives  sous  la  république  et  Tempire; 
qu'ili  la  retrouvât  en  France  dans  les  pays  de 
droit  écrit;  qu^ils  Vinterrogent  aussi  dans  les 
eoutiimes,  dans  le  droit  intermédiaire;  im^ils 
montrent,  enfin ,  la  coopération  de  chaque  idée 
passée  à  renfantement  de  cbaque  idée  présente; 
ce  sera  une  histoire  juridique,  ce  sera  une 
autre  source  large  et  féconde,  et  lorsque  le 
Gode  civil,  fils  des  temps  modernes,  pourra 
produire  au  grand  jour  ses  ancêtres  encore 
équivoques ,  lorsqu^on  saura  Men  d^où  cha- 
cune de  ses  parties  dérive,  on  le  comprendra, 
on  Tinterprétera  mieux,  et  Ton  aura  mieux 
aussi  le  secret  de  ses  tendances  et  de  ses  destin 
nées  futures. 

Quant  à  la  jurisprudence  des  arrêts,  qui  est 
la  science  relative  du  droit,  c'est-àrdire  la 
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science  dans  ses  rapports  avec  les  caprice»  des 
faits  et  dont  je  ne  saurais  trop  bUmer  la  com- 
plaisante intervention  dans  les  oeuvres  théori- 
ques, elle  peut  fort  bien  être  soumise  ii  une 

analyse  raisonnée;  sous  cette  multiplicité  d'o- 

» 

pinions  contradictoires 9  Ton  peut  retrouver, 

sinon  un  système,  au  moins  une  tendance;  si- 
non des  vérités  combinées  9  au  moins  une  mo- 
ralité ,  une  sorte  dliarmonfe.  Que  <iuelqu\in  se 
livre  à  cette  patiente  décomposition  des  arrêts 
relatifs  aux  diverses  parties  du  Gode  civil ,  et 
désormais  la  doctrine  pourra  associer  à  la  vie 
qui  lui  est  propre  et  qui  se  compose  d^éléments 
généraux ,  rationnels ,  invariables,  les  tendances 
et  les  harmonies  jurisprudentielles. 

Joignez  k  ces  travaux  ceux  qui  ont  pour  but 
de  découvrir  l'élément  philosophique  de  la  loi, 
son  sens  intime  fondé  sur  la  différence  du  juste 
et  de  Tinjuste,  son  esprit  recherché  dans  ce  qui 
est  le  plus  généralement  vrai,  ou  bien  dans  la 
vérité  spéciale  et  relative  dont  elle  s^est  inspi- 
rée, et  même  dans  le  rapprochement  de  ses 
dispositions  diverses,  vous  aurez  alors  toutes 
les  parties  qui  composent  la  vraie  science. 

Le  monument  sera  mig^tueux  dans  son 
ensemble ,  parce  que  toutes  ses  parties  seront 
achevées  ^  chaque  jurisconsulte  aura  apporté  le 
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'  tribut  de  seë  veilles  spéciales  à  la  formation  du 
^nd  ceuvre ,  comme  chaque  ouvrier  apporte 
son  industrie  particulière  dans  la  construction 
d^  édifice;  chacun  renoncera  à  être  universel 

pour  ne  pas  encourir  le  reproche  d'être  super- 
ficiel et  conftis;  chacun  sera  moins  fécond  ,  mais 
plus  utile;  moins  téméraire  ,  mais  plus  sage  ,  et 
toutes  les  gloires  seront  d'accord  avec  la  con^ 
science. 

Pour  moi,  j'étais  convié  au  genre  rationnel 
parla  nature  même  de  mes  fonctions,  et'c^est 
en  m'attachant  à  ce  genre  que  j'ai  voulu  faire 
un  livre  qui  fût  un  hommage  aux  principes. 

Texpose  donc  la  loi  considérée  dans  son 
individualité  actuellement  vivante  :  oubliant  le 
droit  romain ,  Pancienne  jurispirudence  et  la 
jurisprudence  moderne ,  c'est  par  elle-même 
que  je  développe  la  loi  et  que  je  Pexplique , 
m'adressant  à  la  raison  universelle ,  c'est-à-dire 
à  la  loi  de  Dieu,  à  ce  sens  moral  commun  à 
tous  les  hommes,  et  qui  est  toujours  sûr  de 
rallier  à  lui  la  msgorité  des  suffi'ages,  m'adres- 
sant  aussi  à  la  raison  relative ,  aux  considéra- 
tions sociales  devant  lesquelles  la  vérité  générale 
a  dû  fléchir,  et  mW(M?çant  d^asseoiir  chaque 
principe ,  chaque  théorie  sur  la  conciliation  de 
cette  double  base. 
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C'est  par  ce  procédé  que  je  marche  à  la  dé^ 
couverte  de  ce  que  la  loi  a  voulu  être,  afin  de 
savoir  ce  qu  elle  est}  c'est  avec  le  flambeau  qui 
éclarait  nécessairemwt  le  l^^lateur  lui-même 
que  je  tâche  de  pénétrer  dans  le  fond  de  sa 
volonté  écrite ,  et  de  lui  dérober  son  sens ,  sa 
portée  les  plus  intimes,  comme  on  surprend  le 
secret  d'un  être  vivant  à  sa  parole  et  même  à 
son  silence. 

Je  révèle  les  questions  les  plus  graves  qui 
naissent  des  textes;  je  mWorce  de  montrer 
leur  véritable  origine  et  de  plaçer  la  lutte  sur 
sou  véritable  terrain ,  je .  me  demande  comment 
le  législateur  aurait  prononcé  lui-même  pour 
être  conséquent  avec  ses  autres  volontés,  ou 
pour  ne  pas  heurter  la  nature  générale  des. 
choses  j  je  tâche  ainsi  de  passer  du  connu  à 
rinoonnu^  m^attachant  aux  sommités^  ^  n^our 
bliant  pas  qu  lu  présence  de  toute  difficulté  la 
conviction  se  détermine  par  quelques  idées  sail- 
lantes, et  qu^un  livre  de  doctrine  ne  doit  pas. 
recueillir  celles  qui  font  Tart  d'aune  plaidoierie 
ou  le  luxe  d^une  dissertation ,  n^oubliant  pas , 
enfin ,  qu'il  est  des  questions  sur  lesquelles  un 
mot  puisé  dans  la  souveraine  raison ,  dans  le 
sens  intime,  dans  la  vérité  universelle  ou  dans 
le  but  spécial  de  la  loi,  jette  plu&  de  lumière 
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qae  tçmt  un  échafaudage  d^énidition  construit 
à  grands  flratB. 

Ou  ne.  trouvera  donc  pas  dans  mon.  livre  un 
peu  de  tout  :  en  adriitionuant  un  peu  de  tout 
on  n'arrive  pas  à  beaucoup  de  choses.  Mais  les 
principes  nettement  exposés,  leurs  conséquen- 
ces naturellement  déduites ,  leurs  luttes  som- 
mairement formulées  et  appréciées,  les  veines, 
les  muscles  ^  les  traits ,  Famé  de  la  loi  sY 
dessineront  tout  entiers. 

faSte  mon  livre  k  ceux  cpii  comm^cent  ii 
étudier  le  droit  et  à  ceux  qui  ont  besoin  de 
fortifier  ou  d'étendre  des  connaissances  déjà 
acquises;  en  présence  de  vérités  premières  et 
fondamentales,  parées  de  leurs  propres  attraits 
ou  animées  de  cette  grande  vie  commune  k 
toutes  les  sciences  morales  9  ils  graviront  in- 
sensiblement la  pente,  et  pour  eux  Fétude  du 
lendemain  viendra  s'sgouter  sans  effort  à  Tétude 
de  la  veille. 

Je  rofFre  encore  aux  jurisconsultes  livrés  à  la 
pratique  des  affaires,  et  ^traînés ,  par  la  mul- 
tiplicité de  leurs  préocupations ,  loin  de  ces 
idées  générales  qui  servent  de  guide  et  de 
lumière  dans  le  dédale  de  Papplication.  Il  sera 
pour  eux  comme  une  source  pure  où  ils  devront 
se  retremper;  ils  y  trouveront  quelquefois  des 
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• 

armes  pour  leurs  combaU  de  tous  le»  jours; 
ib  n'y  chercheront  jamais  en  vain  les  vérités 

primitives  qui  sont  la  préparation  la  plus  sûre 
à  toiite  discussion  sur  des  points  spédaux  et 
rimage  fidèle  du  premier  coup  de  rame  qui 
enlève  doucement  la  barque  au  rivage. 

Je  roffre ,  enfin ,  aux  magistrats  qui ,  forcés 
d'entendre  le  développement  de  doctrines  coUr 
tradiçtoires  et  de  rechercher  sans  cesse  le 
rapport  du  droit  avec  le  fait ,  ont  tous  besoin 
de  se  recueillir  parfois  devant  le  tableau  vrai , 
sincère,  impartial  de  la  loi  qui  est;  par  goût  et 
par  devoir  ils  aimeront  à  contempler  la  phy- 
sionomie de  la  loi  réfléchie  par  les  principes , 
et  à  la  faire  revivre  dans  leur  esprit ,  comme 
on  aime  à  contempler  sur  la  toile  des  traits 
connus ,  mais  que  Ton  redoute  de  voir  s'afiaiblir 
dans  la  mémoire  du  cœur. 

Source  pour  étudier,  source  pour  se  retrem- 
per, tableau  pour  se  recueillir,  telles  sont  les 
trois  faces  sous  lesquelles  j^ai  conçu  et  par 
lesquelles  se  révèle  Futilité  de  mon  oeuvre. 

N'est-il  pas  vrai  que  Thomme  dont  la  vie 
pratique  vouée  au  droit  est  protégée ,  inspirée 
par  de  saines  théories,  apportera  plua  d'éléva- 
tion dans  ses  vues ,  plus  de  vérité  et  de  sagesse 
dans  ses  déterminations.,  plus  de  dignité  et 
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de  contcienoe  dans  toute  sa  manière  d*étre? 

Tout  se  lie  et  s'enchaîne  dans  l'organisation 
morale  :  ai  la  religion  est  pour  lliomme  le  |Hrin- 
cipe  de  toute  vertu,  la  substance  rationnelle 
du  droit  est  une  sorte  de  religion  pour  le 
jurisconsulte ,  la  source  du  talent  réel ,  le 
flambeau  qui  illumine  la  pensée ,  qui  dirige  les 
applications  9  la  sauvegarde  contre  Parbitraire 
et  surtout  contre  la  routine,  cette  fatalité  du 
monde  judiciaire. 

Ma  méthode  n'est  pas  exclusivement  dogma- 
tique :  les  traités  sur  le  Code  civil  ont  Tincon- 
vénient  grave  de  le  bouleverser  et  dMsoler  d^une 
manière  trop  complète  Fœuvre  de  Tauteur  de 
Tœuvre  de  la  loi. 

Je  ne  m'astreins  pas  non  plus  à  suivre  un  à 
un  les  articles  du  Gode  pour  en  faire  Texégèse; 
•  les  commentaires  ,  en  respcctanl  d  une  manière 
absolue  l'ordre  des  idées  du  législateur ,  les 
présentent  sous  un  aspect  trop  morcelé;  le  lien 
qui  les  unit  s'efface ,  on  voit  des  anneaux  et  on 
se  demande  où  est  la  chaîne. 

Je  tiens  donc  un  milieu  entre  le  commen- 
taire et  le  traité  :  ainsi ,  je  n'ai  rien  ehangé.à  la 
disposition  des  titres,  des  chapitres,  des  sec- 
tions ^  mais  je  n'ai  pas  renoncé  à  déranger  par- 
fois la  série  des  articles  qui  composent  Fune  de 
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ces  divisions  et  même  k  isoler ,  quoique  bien 
plus  Fareiuent,  les  paragraphes  d'un  même 
article ,  pour  former  un  ensemble  dans  leqpel 
chaque  fraction  prend  la  place  que  je  crois 
devoir  logiquement  lui  assigner» 

TsA  placé  en  tête  de  mon  livre  une  introduc- 
tion où  se  trouvent  largement  exposées  ies 
vérités  fondamentales  du  droit ,  qui  sont  le  fll 
réellement  conducteur:  ces  généralités,  trop 
dédaignées,  seront  d^un  puissant  seooura  pour 
les  uns ,  elles  raviveruui  Tesprit  des  autres. 

Indocti  discanl  et  ameul  mcminisse  periti. 

Homme  jeune,  j'ai  compris  la  nécessité ,  j'ai 
éprouvé  le  besoin  d'être  de  mon  siècle* 

L'histoire ,  qui  n'était  naguère  qu'un  tissu  de 
vérités  de  convention  et  de  flatteries  adressées 
à  certains  personnages  ou  h  certains  préjugés , 
est  devenue  noble,  sévère,  philosophique. 
Interrogeant  avec  patience  et'  scrupule  les 
monuments  contemporains  y  et  demandant  aux 
sources  les  plus  cachées  des  enseignements 
sérieux  et  féconds. 

La  littérature  etla  poésie,  naguère  efféminées, 
mythologiques  et  noyant  la  puissance  de  toute 
idée  dans  la  pompe  des  périphrases,  sont 
désormais  ramenées  à  la  nature. 
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n  fat  des  temps  aussi  où  le  pédantisme 

dominait  dans  le  droit,  où  des  subtilités  seo- 
lastiques  compromettaient  la  dignité  et  Futilité 
de  la  loi,  et  où  le  raisonnement  régnait  aux 
dépens  de  la  raison.  11  reste  des  traces  de  ces 
temps  passés  f  il  y  a  encore  au  fond  de  la  science 
actuelle  quelque  chose  qui  manque  d'ampleur, 
de  vérité  et  d^élévation.  Pourquoi  le  droit  ne 
tendrait-il  pas  à  une  régénération  complète 
comme  la  littérature ,  la  poésie  et  Thistoire  ? 

Je  m'efloi  ce  donc  d'être  simple ,  naturel ,  vrai , 
et  je  vise  peu  à  cette  tortueuse  habileté  qui 
n^est  qu\m  décevant  effort  de  l^prit  et  une 
stérile  richesse. 

Le  style  d\in  ouvrage  de  droit  réclame  cer- 
tainement les  plus  grands  soins  :  j'ai  à  cœur  de 
prouver  que  la  science  qui  renferme  la  plus 
haute  moralité  et  qui  est  Pame  du  monde  social 
ne  mérite  pas  le  reproche  de  sécheresse  et 
d^aridité  qui  lui  est  adressé  tous  les  jours. 
Chacune  de  mes  phrases  a  été  méditée,  combi- 
née, élaborée  lentement ,  afin  que  la  pensée  etkl 
le  plus  de  clarté ,  et  l'expression  le  plus  de 
pureté  possible. 

Enfin ,  je  ne  crains  pas  de  faire  remarquer  les 
imp^^tions  de  la  loi,  et  de  critiquer  certaines 
théories. 
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Pour  le  magifttrai,  il  n'y  a  point  de  texte 

inutile  ,  point  d'erreur  législative ,  point  de 
^  lacimè  dans  les  détails ,  point  de  désordre  dans 
Tensemble  ;  il  applique  les  principes  aux  espèces 
particulières  qui  lui  sont  soumises,  et  la  docilité 
est  sa  gloire,  car  elle  est  son  premier  devoir. 

Mais  le  professeur  a  une  autre  mission ,  il 
explique,  et  comment  toujours  expliquer  sans 
jamais  critiquer?  Comment  abdiquer  ee  droit 
sans  jeter  ceux  qui  étudient  dans  des  per- 
plexités dont  ils  ont  à  demander  compte  à  celui 
qui  leur  doit  clarté  et  vérité?  D'ailleurs,  qui 
exprimera  des  idées  nouvelles ,  qui  jetera  des 
aperçus  ignorés  dans  le  domaine  de  la  science , 
si  ce  n'est  l'homme  d^enseiguement  et  de  doc- 
trine? Enfin,  la  critique  aide  le  progrès,  bien 
plus,  elle  le  protège,  car  elle  Téclaire. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  proclamer  une 
indépendance  absolue  et  de  substituer  de  ca- 
pricieuses rêveries  aux  vérités  admises.  En 
toutes  choses,  j'aime  le  progrès,  mais  le  progrès 
réfléchi,  rationnel,  successif^  le  progrès  qui 
combat,  mais  qui  respecte;  le  progrès  qui 
signale,  appelle  et  salue  l'avenir,  mais  n'insulte 
pas  au  présent  ;  qui  tend  à  développer ,  à  recti- 
^-  ^er  ce  qui  est ,  mais  qui  maintient  les  bases 
universelles  et  immortelles  posées  par  l'auteur 
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suprême  de  tout  ordre  de  choses  ^  qui  n'a  pas 
besoin  de  dire  malédiction  à  Vidée  expirante , 

mais  assiste  de  sang-froid  à  son  heure  der- 
niëre  ;  que  nlnspire  ni  Tambition  ni  Timpuis- 
sance,  mais  Famour  du  beau  et  du  vrai;  qui 
prend  pitié  des  systèmes  décrépits ,  mais  les 
aime  encore  comme  de  nobles  ruines,  types 
précieux  de  comparaison  entre  ce  qui  fut,  ce 
qui  est  et  ce  qui  va  être  ;  le  progrès ,  en  un  mot, 
courtois  dans  ses  attaques ,  loyal  dans  ses 
désirs ,  modéré  dans  ses  espérances  9  fondateur 
et  conservateur.. 

Désormais  les  formules  de  modestie  sont 
usées  ;  quand  un  homme  mettent  son  esprit  à 
dire  qull  n'en  a  point,  qui.  est-ce  qui  peut  le 
croire? 

Toutefois ,  en  terminant  cet  exposé ,  j'appelle 
la  critique  de  tous  mes  vœux;  je  considérerai 
comme  une  bonne  fortune  la  critique  sincère, 
décente,  loyale,  et  j^aimerai  toujours  à  profiter 
de  ses  avis.  JPavoue ,  au  reste,  que  déjà  je  11e 
puis  me  défendre  d'une  satisfaction  intérieure  : 
par  ces  premiers  efforts ,  que  d^bonorables  suf- 
frages ont  encouragés,  j'ai  payé  un  tribut  à  ma 
position  et  accompli  un  devoir. 

Grenoble  >  janvier  1840. 
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INTRODUCTION. 


Le  DBorr  esc  h  science  des  k»s  coDsidérées  dans  le 

inonde  moral. 

La  LOI  5  eu  termes  généraux  ^  est  une  règle  près- 
erite  par  une  volonté  à  laquelle  on  est  tenu  <dè  se 
soumettre  ;  c^est  un  ordre  ou  une  défense. 

Je  divise  immédiatement  le  droit  en- droit  naturel 
et  en  droit  positif. 

Le  premier  est  Tensemble  des  lois  antérieures  à 
lliumanité  et  venant  de  Dieu  même. 

Le  secondes!  Fensemble  des  lois  £ûtes  par  Thomme 
et  nécessitées  par  la  vie  sociale. 

L'un  est  un  type  primitif,  divin. 

L^autre  est  un  type  secondaire ,  humain* 

Cette  division,  ainsi  jetcc  en  avant,  rendra  plus 
&cile  rintelligence  des  opinions  diverses  émises  sur 
la  nature  du  droit  :  elle  se  justifiera  ensuite  d^elle^ 
même. 

Portalis,  organe  de  récolespiritualiste,  a  dit  dans 
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le  disoouTS  préliminaire  da  Code  civil  :  «  Le  droit  est 

la  raison  universelle ,  la  suprême  raison  fondée  sur 
la  nature  des  ciioses.  » 

Bentham ,  organe  deFécole  expérimentale,  a  dit  : 
«  Le  droit ,  à  proprement  parler  »  n'est  que  la  créa- 
tare  de  la  loi.  » 

L'antagonisme ,  on  le  voit ,  est  nettement  formulé. 

L'école  eiqpérimentale ,  interrogeant  les  faits ,  se 
fondant  snr  ce  qui  est ,  étudie  les  TéritÀ  en  elles- 
axémes  et  pour  elles-mêmes  y  indépendamment  de 
toute  source  premièré.et  nécessaire;  elle  n'aperçoit , 
dans  le  droit ,  que  l'expression  des  besoins  de  la  vie , 
expression  £innnlée  par  l'homme  ^  directement  et 
sans  le  secours  d'un  lypc  original. 

Pour  elle)  les  tendances  naturelles  que  Dieu  a 
faites  ne  sont  pas  le  droit  j  elles  sont  le  principe  des 
relations  que  le  droit  réglera»  et  le  droit  sera  l'ou- 
vrage de  l%omme. 

Pourelle,  le  droit  est  une  conséquence;  la  science 
du  juste  et  de  l'injuste  est  fille  de  la  volonté  ho- 
maine.  Dieu  n'a  crëc  ([uc  des  impulsions  instinctives 
et  de  vagues  avertissements;  l'œuvre  de  l'homme  est 
seule  réelle ,  saisissable  et  positive. 

Le  spiritualisme 9  au  contraire,  partant  sans  cesse 
de  Dien  pour  remonter  sans  cesse  à  Dieu,  admet  des 
limites  du  juste  et  de  l'injuste  invariablement  fixées: 
pour  lui  t  le  droit  est  unprincipe  supérienr  à  l'homme^ 
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conditioii  de  son  être  individad  et  de  sa  natare  so- 
ciale ;  pour  lui ,  la  raison  ne  se  borne  pas  à  organiser 
les  instincts,  dile  les  exclut  on  an  moins  elle  les^ 
précède  et  les  domine  ;  pour  lui ,  enfîn ,  le  droit ,  dans 
son  essence,  loin  d^étre  une  élaboration  humaine , 
est  Tœuvre  directe  de  Dieu  ;  c^est  la  lumière  des  indi- 
vidus, c'est  la  vaste  intelligence  des  peuples,  c'est  la 
rdigion  morale  de  Punivers. 

Aux  esprits  jM^'/»/^  qui  demandent  ce  que  signifie 
nn  droit  éternel  conminn  à  tons  les  êtres  hnmains , 
et  qui ,  préoccupés  de  ce  quMl  y  a  de  contradictoire 
dans  les  établissements  des  législateurs  et  les  cootu- 
nies  des  peuples,  prétendent  qu'une  notion  préconçue 
du  droit  est  inconciliable  avec  des  lois  essentielle- 
ment changeantes,  les  spîritualistes  réjpondent  que 
la  révolte  des  instincts  n'est  pas  un  motif  pour  nier 
la  suprématie  de  la  raison  ;  qu^nne  lumière  obscarde 
par  des  passions  diverses  n'en  a  pas  moins  sa  clarté 
réelle,  et  que  si  l'homme,  abandonné  à  son  libre 
arbitre ,  source  de  la  moralité  de  ses  actions ,  mécon- 
naît la  vérité  naturelle ,  les  rapports  de  notre  être  à 
tout  ce  qui  Tenvironne  n^en  sont  pas  moins  évidents 
et  inaltérables  dans  leur  essence. 

Pour  moi,  je  sympathise  de  tonte  la  puissance  de 
mes  convictions  avec  le  spiritualisme;  j'aime  à 
reporter  directement  jusqo^à  Dieu  cet  ensemble  de 
règles  que  je  sais  sans  les  avoir  apprises,  et  aux- 
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qodks  je  dois       pMt  être  heoiWK  et  oontrlImeF 

au  bonheur  des  autres^  je  suis  plus  fier  d'avoir  reçu 
de  Dieu  des  préceptes  nettement  fonnoUs  ^  que  d^eo 
avoir  obtenu  des  impulêima  inHineHves  et  de  vagues 
amriiMemeniê  •  et  quand  je  me  soumets  à  la  souve- 
raineté primitive  de  Tanteor  même  de  mon  être ,  je 
sens  que  ma  nature  est  plus  noble  et  plus  grande  que 
si  je  subissais  la  souveraineté  de  mon  semblable. 
Alors,  je  dis  avec  Portalis  :  «  Le  droit  est  la  raison 
oniverselky  c^est  la  soprène  raison.  • 

Mais  si ,  après  avoir  payé  ce  premier  tribut ,  ou 
platàt  après  avoir  rendu  ce  premier  hommage  à  la 
divinité ,  Ton  veut  se  rendre  compte  des  bits  révélés 
parThistoire  ou  qui  sVccompUssent  chaque  jour, 
s^espliquer  la  puissante  intervention  de  Thomme 
dans  Forganisalion  des  sociétés  humaines,  et  définir 
la  séculaxisation  da  droit  primitif  dont  la  source  est 
divine ,  il  fiint  dire ,  non  pas ,  certes ,  avec  Bentham , 
fue  le  droit  est  la  créakire  aie  la  hi ,  mais  qu^il  y  a  un 
droit  se  composant  de  modifications  etd^innovations 
introduites  par  Thomme  dans  Toeuvre  première  et 
divine* 

Ainsi,  j'accepte  les  termes  de  Portalis,  comme 
donnant  une  idée  vraie  des  préceptes  éternels  dont 
chacun  apporte,  en  naissant,  la  science  intime;  puis, 
je  range  dans  un  ordre  secondaire  les  préceptes  for- 
mulés par  rbommeet  qui  ne  sont  connus  à  Thomme 
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que  par  une  rëvéhtioa  extérieure;  jVi  désormais 

trouvé  le  droit  naturel  et  le  droit  positif,  et  Teasem- 
Ue  de  leurs  préceptes  oonstitue  la  sdence  de  toutes 

les  lois. 

Ou  le  voit  doue,  si  jlsole  le  droit  positif  du  droit 

naturel ,  ce  n^est  pas  que  le  premier  puisse  être  une 
création  arbitraire ,  libre  dans  ses  allures ,  indépen- 
dante dans  ses  conceptions,  souveraine  absolue  dans 
ses  résultats  :  au  contraire ,  ainsi  que  je  Tai  fait  pres- 
sentir, siibordonné  au  droit  naturel ,  le  droit  positif 
doit  s^inspirer  par  lui ,  s^appuyer  sans  cesse  sur  lui , 
il  doit  être  le  droit  naturel  même  accommodé  aux 
besoins  sociaux,  aux  nécessités ,  aux  infirmité  bu* 
maines^  je  reconnais  bien  à  Tbomme  le  pouvoir  d^ap-. 
pliquer,  de  développer ,  de  r^lementer  ou  de  modi- 
fier Tœuvre  de  Dieu ,  mais  non  pas  celui  de  réformer 
QU  de  nier  Piepi  lui-même. 

«  Ne  cherchez  donc  pas  dans  la  loi  (le  droit  positif) 
ni  une  cr^tion,  ni  une  £mtaisie ,  a  dit  un  magistrat 
dans  un  article  fort  remarquable ,  vous  n^y  trouverea 
qu^un  choix  ;  tantôt  non  écrite ,  vivant  par  la  tradi- 
tion populaire  et  dans  la  mémoire  des  anciens,  elle 
s^exprime  en  symboles,  et  se  nomme  coutume; 
tantôt  écrite  et  se  perpétuant  4M>mme  livre  dans  la 
main  des  savants,  eUe  se  traduit  en  fommlcs  cL  se 
nomme  code  ;  mais  toujours  elle  a  pour  effet  de 
rendre  pénalement  obligatoire  ce  qui  n^était  oblige- 
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toire  que  moralement  ;  toujours  elle  se  borne  à  rendre 
visible  le  lien  déjà  existant  et  à  nous  astreindre  comme 
membres  deTëtat,  tandis  que  le  droit  continue  à 
nous  tenir  comme  uiciubres  de  Thumanitc.  »  (M. 
Massot ,  Remte  de  légUlaUan ,  tome  9 y  pag.  A  92.  ) 

Ainsi ,  en  d'autres  termes,  le  droit  naturel ,  à  mes 
yeux  y  c>st  le  pur  droit;  le  droit  positif  i  c^est  la  loi 
formulée  par  l%omme,  la  loi  avec  un  sens  relatif: 
dans  cette  théorie ,  tout  se  lie  et  s^enchaîne  logique- 
ment :  la  cause  suprême ,  la  source  universelle  et 
vraie ,  c"'est  Dieu  ;  puis  vient  la  raison  qui  se  confond 
avec  Dieu  ;  le  droit  qui  sUdentifie  avec  la  raison;  la 
loi  qui  est  Pexpression  extérieure,  saisissable  et  le 
style  du  droit. 

Veut-on  voir  maintenant  les  conséquences  extrê- 
mes du  principe  de  Bentham  ?  «  Quand  on  prétend, 
dit-il ,  que  la  loi  ne  peut  pas  aller  contre  le  droit 
naturel ,  on  emploie  le  mot  droit  dans  un  sens  supé- 
rieur à  la  loi  :  on  reconnaît  un  droit  qui  attaque  la 
loi,  qui  la  renverse  et  Tannule.  Dans  ce  sens  anti- 
légal ,  le  mot  droit  est  le  plus  grand  emiemi  de 
la  raison  et  le  plus  terrible  destructeur  des  gouver- 
ments.  •  •  • 

1» ....  Je  puis  rester  debout  ou  m^asseoîr,  entrer 

ou  sortir,  manger  ou  ne  pas  manger,  etc.  ;  la  loi  ne 
prononce  rien  sur  cela.  Cependant,  le  droit  que 

j^exeice  à  cet  égard,  je  le  tiens  de  la  loi,  parce 
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que  c'est  elle  qui  érige  en  délit  toute  violence  par 
laquelle  on  voudrait  m^empécher  de  faire  ce  qui 
me  plaît.  »  (  Traité  de  législation  civile  et  pénale.  ) 

Ainsi ,  Toilà  le  droit  réduit  à  une  pure  décou- 
verte humaine  dont  Fauteur  aurait  dû ,  sans  doute , 
obtenir  un  brevet  dlnvention  ;  voilà  le  droit  de- 
venu fentaisief  caprice;  voilà  les  peuples  soumis 
au  bon  plaisir  des  législateurs  qui  n'ont  plus  de 
frdn,  et  dont  les  ëlucubrations  n^auront  plus  de 
guide  et  plus  de  limites  !  Voilà  la  volonté  humaine 
qui  improvise  le  crime  et  imagine  la  vertu  !  Quel 
abus  du  raisonnement  eommis  au  nom  de  la  raison  ! 
Quelle  atteinte  portée  à  la  sécurité,  à  la  stabilité  de 
i^ordre  social,  au  nom  même  d,es  principes  conser- 
vateurs ! 

C'est  surtout  en  présence  de  telles  aberrations 
que  Von  aime  à  redire  ees  paroles  si  profondes  et 
d'une  vérité  si  saisissante  :  u  Avant  qu'il  y  eût  des 
lois  fidtes ,  il  y  avait  des  rapports  de  justice  pos- 
sibles. Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  d'injuste  que 
ce  qufordonnent  ou  défendent  les  lois  positives, 
c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  trace  de  cercle,  tous 
les  rayons  n^étaient  pas  égaux.  »  (Montesquieu, 
Esprit  des  lois ,  liv.  1 ,  chap.  1 .  ) 

£t  que  Bossuet  est  noble  lorsqu'il  s'écrie  :  icU  n'y 
a  pas  de  droit  contre  le  droit  !  »  proclamant  ainsi  la 
préejustence  des  vérités  indestructibles  devant  les- 


Digitized  by  Google 


^  INTRODUCTION. 

quelles  le  l^datenr  humain  doit  incliner  en  puis-. 

sance. 

Enfin,  queHe  consolante  philosophie,  et  quds 

gages  pour  la  liberté  des  peuples  dans  ces  paroles  : 
4i  U  n^y  a  I  à  proprement  parler,  qu'une  justice,  qui 
▼lent  de  Dieu  !  (  Grand  CotOumiêrj  titre  DehimtU 
justice*  ) 

Au  reste ,  c'est  bien  dans  le  sens  des  doctrines 

spiritualistes  qui  viennent  d^étre  exposées  que  notre 
Code  civil  a  été  conçu.  Le  spiritualisme  est  tout 
entier  dans  la  distinction  du  droit  naturel  et  du  droit 
positif,  cW-è-dire  du  droit  pur  et  de  la  loi*  Or, 
dans  le  livre  préliminaire  qui  devait  être  placé  en 
tête  du  Code  civil  et  qui  fut  retranché  par  le  seul 
motif  que  la  loi  doit  dicter  des  prescriptions  et  non 
pas  enseigner  des  doctrines,  se  trouvait  cet  axiome 
prod&mé  comme  fondement  par  Fart.  4  «  U  existe 
un  droit  universel  et  immuable ,  source  de  toutes  les 
loU  j^oHUvea  :  il  n^est  que  la  raison  naturelle  en  tant 
qu^elle  gouverne  tous  les  honunes.  » 

Enfin,  dans  le  dis4X>urs  préliminaire  du  projet  de 
Code  civU,  PortaUs,  après  avoir  dit  :  «  Le  droit  est 
la  raison  universelle,  la  suprême  raison  ,  »  ajoutait: 
«I  Les  lois  sont  ou  ne  dakmU  être  que  le  droit  réduit  en 

règles  positives ,  en  préceptes  particuliers  Les 

.lois  ne  sont  pas  de  purs  actes  de  puissance ,  ce  sont 
des  actes  de  sagesse,  de  justice  et  de  raisoàt  Le 
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i^gbteoff  exerce  mdna  une  autorité  quHiB  sacei^ 

doce.  )> 

1.6  droil  naturel  et  le  droit  positif  étant  ai^si 
compris,  il  importe  plus  particulièrement  de  signa- 
ler leurs  divers  caractères. 

Le  droit  natard  est  primitif,  car  il  est  iohérent 
à  Pexistence  des  choses. 

,  Il  est  immédiat ,  c'est-à-dire  qu'il  se  révèle  de  lui' 
même  et  qu^il  est  de  lui-même  obligatoire  pour 
chaque  homme.  Est  non  scrtpta  y  sed  nata  legc ,  quam 
nMt  didicimuê  j  aecepknuê  ^  legimuêfverumexmaura 
ipsa  arripuimuê^  hausitnusy  expreêêimus;  ad  quam  ' 
non  docUf  sed  f actif  non  msHtutij  sed  imbuU  suams» 
(GicproMUane.) 

^  U  eçt  un  et  universel,  c^est-à-dire  commun  à  tous 
les  temps  et  à  tous  les  lieux,  parce  qu'il  repose  sur 
Pessence  même  des  choses ,  qui  est  partout  la  même.. 

n  est  uniforme  et  invariahle,  car  Fessence  dea 
choses  sera  toujours  ce  qu'elle  est.  • 

Il  est  évident  et  palpable ,  parce  qu'il  consiste 
tout  entier  en  &its  sans  cesse  présents  à  rentende<- 
ment  humain  et  d^une  démonstration  facile  pour 
èhaeon. 

£nhn,  il  est  bienfaisant  pour  tous  les  hommes,  en 
leur  enseignant  à  tous  les  véritables  moyens  d'être^ 
meilleurs  et  plus  heureux.. 
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Le  droit  positif  est  secondaire;  cVst  une  œuvre 
humaine. 

Il  n^est  pas  immëdiat,  car  la  volontë  do  législa- 
teur humain  ne  peut  se  révéler  que  par  des  moyens 
humains  et  être  obligatoire  que  du  jour  où  s'opère 
cette  révélation  extérieure. 

U  ïk'eai  pas  un,  il  n'est  pas  universel ,  mais  local 
et  accidentel.  Fait  par  les  hommes  et  pour  les- 
hommes,  il  doit  convenir  aux  temps,  aux  lieux, 
aux  mœurs ,  aux  circonstances. 

Il  est  changeant  et  variable.  <(  U  varie  comme 
la  société.  A  chaque  révolution  opérée  par  on  peuple, 
les  condilioMs  d'existence  changent;  de  là,  change- 
ment dans  le  droit.  A  chaque  rapport  nouveau  que 
se  crée  une  des  institutions  sociales ,  le  tout  se  mo- 
difie; de  là,  modification  dans  le  droit.  C'est  le  sort 
de  toutes  les  sciences  morales  intimement  liées  aux 
destinées  de  Thomme;  faisant,  pour  ainsi  dire,  corps 
avec  lui ,  elles  ont  leur  âge  comme  le  genre  humain, 
leurs  progrès  et  leurs  décadences  comme  les  nations, 

leurs  limites  et  leurs  défaites  comme  les  états  

Voyageur  iiétl ,  quand  Phenre  du  repos  est  écoulée, 
le  droit  part  et  brise  les  passagères  habitations  qu'il 
s^était  faites;  puis,  des  ruines  éparses  sur  le  sol,  il 
tire  quelques  matériaux  pour  les  replacer  dans  des 
constructions  nouvelles,  mais  là ,  s^ils  conservent 
leur  nature  première,  ils  se  présentent  du  moins 
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SOUS  on  aspect  et  avec  des  efiet»  noaveaux  ^  le  bloc 

qui  soutenait  le  seuil  d^une  chaumière,  façonné  par 
les  sièclest  orne  à  laiia  Les  murs  d^un  palais  :  le  jury , 
on  Ta  dit ,  a  son  origine  dans  les  forêts  de  la  Ger- 
manie j  entre  recourir  en  cassation  et  fausser  le  juge- 
ment, que  de  siècles,  qnel  abime!  et  pourtant  pas  à 
pas  Tun  a  mené  jusqu^à  Tautre.  La  France ,  dans 
Tintervalle,  était  devenue  de  chaamière  palais.  » 
(M.  Massot,  Revue  de législaUm ^  tom-  9,  pag.  194 
et  i.93.  ) 

Le  droit  positif  n'est  ni  évident ,  ni  palpable ,  car 
il  est  établi  par  les  hommes  diaprés  des  faits  passés 
on  des  prévisions  de  Tavenir,  témoigiiages  éqiii* 
voques  et  suspects. 

Enfin,  sll  ^t  bien&isant  dans  son  but ,  puisqu^il 
tend  à  nntérét  général ,  il  nVst  pas  bienfaisant  dans 
son  Qsseace,  car  il  peut  se  tromper  dans  ses  moyens. 

Cette  diversité  de  caractères  entre  les  deojc droits, 
révèle  mieux  encore  la  suprématie  de  Fun  et  la  dé- 
pendance de  Tantre ,  et  dans  leurs  différeuces  mêmes, 
on  voit  le  lien  mystérieux  qui  unit  le  second  avec  le 
premier,  comme  une  conséquence  avec  son  principe, 
un  rayon  avec  son  foyer,  la  voix  avec  la  pensée, 
roail  avec  Tame. 

Leur  intimité  est  une  source  de  salut. 

Le  droit  pur  qui  aurait  pu  suffire  même  à 
rhomme  social,  sans  ses  passions  et  les  infirmités  de 
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sa  nature,  ne  loi  suffit  pas;  or,  la  loi  posith«lai 

prête  Tapïpui  d^une  organisation  ëtndiëe  et  didac- 
tique; elle  le  protige  par  la  force  de  ses  sanctions 
matérielles  et  complète  ainsi  son  efficacité. 

De  même,  la  loi  positive  ne  pouvait  embrasser 
tontes  les  actions  des  hommes  ;  les  nnes  par  lenr  na* 
tnre ,  les  autres  parce  qu'elles  restent  secrètes ,  échap- 
paient à  son  influence  :  et ,  d^aillenrs,  nos  pensées, 
pouvait-elle  les  atteindre?  Or,  le  droit  pur  domine 
l'individu ,  il  domine  lliomme  social ,  il  lui  apprend 
que  tout  ce  qui  est  toléré  par  le  droit  positif  n^est 
pas  honnête  :  non  amnê  quod  Itcet  honeêtum  est  (L 
194,  ff.  de  reg,  jur.  et  qo^il  ne  snffit  pas  d*obsei^ 
ver  les  préceptes  de  celui-<ci  pour  être  sans  reproche. 
Alors,  apparaissant  avec  ses  propres  préceptes  primi- 
tifs et  immédiats ,  il  s^ideatifie  avec  la  morale  et  la 
religion.  Droit  naturel,  morale,  religion,  trilogie 
conservatrice ,  qui  attire  doucement  Thomme  vers  le 
bien  par  la  paix  de  sa  conscience,  par  Testime  de 
ses  semblables  et  par  Tespoir  si  profondément  con* 
solateur  d^une  autre  vie.  Que  serait  Thomme,  que 
seraient  les  sociétés ,  avec  les  seules  influences  de  la 
loi  positive?  Matière  organisée,  se  mouvant  comme 
par  une  convulsion  galvanique,  ne  voyant  dans  le 
droit  que  Fempîre  de  la  force ,  et  dans  le  devoir 
qu^une  violence  brutale,  les  individus  et  les  sociétés 
incapables  de  résignation ,  de  passions  gàiéreuses, 


Digitized  by  Google 


nmoDuoTioN.  31 

esclaves  nécessaires  dHin  égoïéme  sans  noblesse  et 

sans  moralité,  tendraient  sans  cesse  à  troubler  Thar- 
monie  privée  et  rharmonie  générale  :  mais  que  la 
loi  positive  se  dise  fille  de  Dieu  ;  que  les  vérités 
éternelles  dont  elle  émane  soient  comprises  et  res- 
pectées; qu'au  lieu  de  les  étouffer  par  un  fatal 
dédain ,  les  dépositaires  des  pouvoirs  humains  pro- 
clament leur  règne  et  s\ippliquent  &  &millarisér 
avec  elles  les  esprits  grossiers  et  les  instincts  en 
révolte  y  quelle  conquête  pour  Tordre  !  quelle  puis- 
sance de  protection  pour  toutes  les  harmonies  ter- 
restres! quels  gages  précieux  pour  le  paisible 
développement  du  progrès  de  Phumanité ,  vaisseau 
déjà  loin  du  rivage ,  tantôt  battu  par  les  tempêtes , 
tantAt  édairé  par  des  jours  serdns,  qui  vogue  saiis 
pouvoir  jeter  Fancre ,  et  attend  que  Dieu  lui  donne 
un  port! 

Chaque  peuple  a  un  droit  positif,  cause  et  effet 
de  la  civilisation  même;  le  droit  positif,  considéré 
chez  un  peuple  en  particulier,  s^appelle  droit  civil, 
juê  ewHaiiê^  droit  de  la  cité. 

Ainsi ,  le  droit  positif  des  Français  est  le  droit 
propre  à  la  cité  française;  le  droit  national,  le  droit 
civil  français. 

Le  droit  civil  comprend,  chez  tous  les  peuples, 
.  le  droit  public  et  le  droit  privé. 
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Le  droit  public  se  compose  de  trois  parties  dis- 
tinctes :  droit  des  gens,  droit  constitutionnel ,  droit 

administratif. 

Le  droit  des  gens  est  celui  qui  rëgit  les  rapports 
des  nations  entre  elles.  CVst  le  droit  des  relations 
extérieures ,  le  droit  intemationaL 

H  est  primitif  ou  secondaire  :  primitif,  c^esl  le 
droit  naturel  appliqué  aux  nations  dans  leur  contact 
mutuel;  secondaire,  il  embrasse  des  règles  fondées 
sur  des  alliances  et  des  traités. 

Montesquieu  Tenvisageait  sous  le  premier  point 
de  vue  quand  il  a  dit  :  «  Le  droit  des  gens  est  natu- 
rellement fondé  sur  ce  principe,  que  les  diverses 
nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien, 
et  dans  la  guerre ,  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible, 

sans  nuire  à  leurs  véritables  intérêts  Toutes 

les  nations  ont  un  droit  des  gens,  et  les  Iroquois 
mêmes,  qui  mangent  leurs  prisonniers ,  en  ont  un. 
Ils  envoient  et  reçoivent  des  ambassades;  ils  con- 
naissent des  droits  de  la  guerre  et  de  la  paix  :  le  mal 
est  que  ce  droit  des  gens  n^est  pas  fondé  sur  les  vrais 
principes.  »  (Esptit  des  lois^  liv.  \  ,  chap.  3.) 

Le  droit  constitutionnel  est  celui  qui  pose  les 
bases  et  détermine  la  forme  du  gouvernement.  C'est 
lui  qui  répartit  les  pouvoirs  dont  se  compose  la 
souveraineté ,  c'est-à-tlire  le  pouvoir  législatif  qui 
£auit  les  lois,  le  pouvoir  exécutif  qui  les  fait  mettre 
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kexécndon,  et  le  ponvoir  jadiciaire  qui  les  applique 
au  nom  même  du  pouvoir  exécutif  dont  il  n^est 
qu^nne  branche* 

<(  Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans  le 
même  corps  de  magistrature,  dit  Montesquieu ^  la 
puissance  législative  est  unie  à  la*  puissance  exécu- 
trice, iln^j  a  point  dcyliberté,  parce  qu^on  peut 
craindre  que  le  même  nionarque  ou  le  même  sâiat 
ne  fasse  des  lois  tjranniques  pour  les  faire  exécuter 
tyranniquement. 

»  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puissance 
de  juger  n'^est  pas  séparée  de  la  puissance  Icgislative 
et  de  la  puissance  exécutrice.  Si  elle  était  jointe  à  la 
puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la 
liberté  des  citoyens  serait  arbitraire,  car  le  juge 
serait  législateur.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance 
exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  dVn 
oppresseur. 

»  Tout  serait  perdu  si  le  même  homme ,  ou  le 
même  corps  des  principaux ,  ou  des  nobles  ou  du 
peuple  ,  exerçaient  ces  trois  pouvoirs,  celui  de  £ùre 
des  lois,  celui  d^exécuter  les  résolutions  publiques, 
et  celui  de  Juger  les  crimes  ou  les  différends  des 
particuliers.  »  (  Esprit  des  laisj  liv.  4 1 ,  chap.  6.  ) 

La  meilleure  constitution  d^un  état  est  donc  ceUe 
qui  répartit  le  mieux  ces  trois  pouvoirs.  A  cet  égard, 
rhomme  est  depuis  longtemps  à  la  recherche  dW 

3 


Digitized  by  Google 


34  «MNIOCTIOII. 

type  parftiti»  et  aes  essais  diveis  ont  pradiiit  Uen 

des  révolutions. 
La  solution  du  problème  est  encore  abandomée  à 

Favenir. 

Le  droit  administratif  ne  s^isole  pas  toujours  ti^è^ 
bteo  du  droit  constitodonnel  :  on  peut  dire  nëanii- 
moins  quHl  en  est  la  mise  en  œuvre;  qu'il  offîne 
remembie  des  principes  et  des  règles  par  lesquelles 
s^opère  sa  réalisation  pratique. 

«  Le  droit  des  gens ,  le  droit  constitutionnel  et  ie 
droit  administratif,  dit  M.  Bossl,  sont  trois  grandes 
parties  du  même  tout,  le  droit  public. 

»  Si  le  droit  eonlitndonnel  nous  montre  la  stnic^ 
ture  et  les  formes  particulières  de  ce  corps  politique 
indépendant ,  autonome ,  la  nation  française ,  le 
droit  des  gens  nous  explique  les  rapports  de  ce 
oorps  souverain  avec  les  autres  nations,  avec  les 
autres  membres  indépendants  et  souverains  de  la 
famille  humaine. 

»  Si  le  droit  constitutionnel  nous  fait  connaître  à 
grands  traits  Torganisation  sociale  et  politique  du 
pays ,  le  droit  administratif  nous  expose  la  machine 
politique  dans  ses  moindres  détails  et  dans  ses 
.nombreuses  applications;  il  nous  apprend  k  1^ 
faire  fonctionner,  à  en  suivre  la  mai*cbe,  à  en  re- 
cueillir les  résultats.  Le  droit  constitutionnel  et  le 
droit  administratif  se  tiennent  par  nti  rapport  assez 
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ioalogne  à  celui  qui  eziate  entre  le  4roit  iMPOpie- 

ment  dit  et  la  loi  de  procédure.  »  (  Introduction 
C0IIT8  de  droit  <x>D>tiUUioimd,  Retmê  de  l^fisiaiém^ 
tom.  3 ,  pag.  91 .  ) 

lie  drpit  privé  est  Tense^ble  des  règles  qui  r^is- 
oeut  les  rapports  des  dtoyens  ooqjsidér^eiitine  eq^, 
a|)stractioQ  faite  de  la  ionise  du  gouvernement  sous 
li^uel  ils  viveot  j  telles  sont  les  régies  relatives  k 
la  famille ,  aux  conventions ,  aux  successions ,  etc. 

Appliqué  à  la  vie  ordinaire  ^  normale ,  nécessaire  9 
le  droit  privé  s^appelle  droit  civil  proprement  dit. 

Appliqué  à  la  vie  exceptionnelle ,  à  la  position 
spéciale  des  Q)%odantSf  c^est  le  droit  commerdal. 

Système  de  règles  à  suiv  re  pour  soumettre  un  litige 
aux  tribunaux ,  pour  obtenir  d^euz  la  justice  i  pour 
frire  réformer  une  sentence  ^  pour  la  frire  mettre  à 
exécution  f  c^est  la  procédure  civile  ou  commerciale! 

Dictionnaire  raisonné  des  frits  défendus  et  punis- 
sables ,  et  des  peines  portées  contre  ces  faits ,  c^est 
le  droit  pénal. 

Système  de  règles  à  suivre  pour  obtenir  des  tri- 
bunaux la  répression  des  iaits  punissables ,  c^fest  une 
antre  espèce  de  procédure  appelée  instruction  cri- 
minelle. 

n  est  évident  que  si  ces  classifications  sont  logi- 
ques et  paissent  les  unes  des  autres ,  on  pourrait 
néanmuoins  les  multiplier  par  des  subdivisions. 
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• 

Il  est  ëvideni  encore  que  si  le  droit  privé  a  sa 
source  dans  des  rapports  inévitables  des  citoyens 
entre  eox  «  et  qui  se  produisent  ou  peuvent  se  pro- 
duire tous  les  jours,  sous  tous  les  gouvernements 
possibles ,  il  ne  se  rattache  pas  moins  par  de  nom- 
breux liens  au  droit  public  des  nations.  LWganisa- 
tion  civile  des  familles ,  la  suprématie  hiérarchique 
des  ascendants  t  connue  sous  le  nom  de  puissance 
paternelle,  la  dépendance  plus  ou  moins  étroite, 
plus  ou  moins  prolongée  des  descendants  \  la  position 
respective  de  Thoiume  et  de  la  femme  dans  le 
mariage,  les  caractères  du  mariage  même;  la  divi- 
sion des  biens  territoriaux ,  le  droit  de  les  transmettre 
en  mourant ,  les  conditions  et  les  proportions  de  cette 
transmission;  le  régime  commercial,  ses  bases, 
son  esprit  ;  Tindication  des  faits  défendus  dans 
rintérét  de  quelques-uns  ou  dans  Tintérêt  de  tous  ;  le 
choix  des  peines ,  leur  sévérité  plus  ou  moins  grande  ; 
la  fiscalité  dans  les  procédures  civiles  ;  les  formes 
violentes  ou  protectrices  dans  la  procédure  crimi- 
nelle, sont  autant  de  points  qui  dépendent  deTorga- 
nisation  sociale,  religieuse  et  politique  d^un  pays. 

S^il  en  est  ainsi ,  c^cst  que  le  diuLi ,  multiple  dans 
ses  applications,  est  un  et  indivisible  comme  théorie, 
comme  abstraction  émanant  de  Dieu;  cWqu^è  ce 
titre  il  pénètre  Thumanité,  et  que,  dès  lors,  dans 
rhistoire  de  celle-ci,  dans  ses  faces  changeantes, 
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dans  les  mille  formes  exténeares  qa^elle  re^ét  tour 
à  tour  y  VoQ  doit  retrouver  les  rayonnements  d'un 
même  tout,  qui ,  jdacë  au  fond  ^  anime  les  Tariëtés 
de  surface,  comme  le  même  principe  de  vie  explique 
les  monvements  divers  du  même  corps. 

Jusqu'à  présent  j'ai  parlé  du  droit  pris  comme 
sdenoe  de  toutes  les  lois,  dans  Tordre  moral,  oa 
comme  branche  de  cette  science  même. 

Le  mot  droit  signifie  aussi  faculté  ^  cW-à-dire 
pouvoir  de  faire  une  chose  avec  liberté  de  ne  pas  la 
fidre.  L'on  dit,  en  ce  sens,  avoir  droit  de  voyager , 
de  voter,  de  foire  son  testament,  de  succéder,  etc. 

Tout  droit  produit  un  devoir.  Un  homme  ne  peut 
pas  avoir  un  droit  sans  qu^un  autre  homme  ne  soit 
tenu  à  quelque  chose  envers  lui. 

Ainsi,  droit  et  devoir  sont  deux  idées  essentielle- 
ment corrélatives. 

L'une  exclut  la  nécessité,  l'autre  exclut  la  liberté. 
•  Les  droits  sont  publics ,  politiques  ou  civils. 
.  Les  droits  publics  sont  les  facultés  inhérentes  à 
Forganisation  morale  de  Fhomme,  et  qui  appartien- 
nent à  chacun,  indépendamment  de  toute  concession 
de  l'individu  ou  de  la  société. 

Ces  droits  sont  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
de  conscience,  celle  de  publier  ses  opinions,  l'égalité 
devant  la  \ou 
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Ces  droits  n^exigent  aucune  capacité  spéciale,  ils 
appartiennent  à  tout  être  humain,  à  Thomme ,  k  la 
femme,  à  Tenfimt ,  au  TieiUard,  an  riche,  a« 
pauvre. 

Toutefois,  lia  ne  aattraienl  a^tesercer  dans l^tat  de 

société ,  avec  leur  énergie  primitive  ;  il  est  des 
iMierifices  et  des  limites  imposés  à  chacun  dans 
intérêt  de  tous.  La  société  est  une  perpétuelle 
transaction. 

Les  droits  politiques  sont  les  fiicultés  qui  naissent 

de  la  forme  du  gouvernement,  des  rapports  des 
gouvernés  avec  les  gouvernants ,  et  qui  appellent  le 
citoyen  d'un  état  à  une  part  quelconque  d'exercice 
de  la  puissance  publique. 

Tels  sont  en  France  le  droit  d^étre  pair ,  député , 
celui  d'être  électeur ,  juré,  garde  national,  etc.  Ces 
dtoits  se  nomment  aussi  droits  Civiques. 

On  voit  qu'ils  sont  déterminés  et  garantis  par  la 
toi  politique.  Ils  exigent  des  conditions  de  capacité  : 
le  sexe,  l'âge,  la  fortune,  l'instruction  constituent 
cette  capacité,  selon  des  règles  et  des  limites  posi- 
tives. 

Les  droits  civils  sont  les  facultés  que  produisent 
les  rapports  individuels  et  de  fiimille. 

Dans  l'ordre  politique  et  dans  l'ordre  civil  la  loi 
fiiçonne en  quelque  sorte  les  individus,  assignant  à 

chacun  une  position  et  un  rôle  différent. 
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D^une  aggloménttioo  matérielle  dJe  fiât  ime 

agglomération  morale;  elle  s^impime  à  chaque 
rapport,  s^attache  à  chaque  besoiD;  elle  organise, 
les  faiblesses  et  leur  donne  une  protection;  répartit 
les  dépendances  et  crée  les  suprématies;  inspire ^ 
anime  9  vMêit  sans  cesse  le  contaet  des  individus' 
entre  eux ,  et  celui  des  individus  avec  les  choses  : 
Siea  lui  domie  les  êtres  bomalns  t  de  chacttn  d^en 
elle  fait  un  être  social. 

L^kidividii  fiiçonné  par  k  loi  s^appdle  une  per- 
sonne :  en  d^autres  termes,  une  personne,  dans  le 
laogâ^  dtt  droit,  est  un  individu  ajant  un  état 
politique  ou  civiL 

L^état  est  une  réunion  de  qualités  ou  d^attributs 
dtftemuiés  pair  la  ké,  et  desqneis  déoonkntt  dans 
rordre  politique  ou  civil,  certains  droits  et  certains 
éevoirsv 

Dans  le  droit  romain ,  tout  individu  n^était  pas 
une  personne  :  sans  droits,  sans  libre  arbitre ,  les 
eschvea  étaient  des  elMim. 

Dans  notre  droit  français,  toot  individu  est  une 
peraonne;  mais  tons  ne  sanraient  être  la  même 
personne.  Les  diverses  qualités  déterminent  les 
divers  droits ,  les  divers  devoirs ,  leur  nature  et  lenr 
étendue  ,  c^est^^difS'  les  divmea  capacités ,  les 
divers  états. 

Ainsi,  dans  Tordre  dvil  sur  UxfaA  Je  dm  uni'- 
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qnement  insister,  il  y  a  des  difiërenees  fondées  snr 

le  sexe  :  Thomme  a  d^aulres  droits  et  d'autres  de- 
Toirs  que  la  femme. 

Il  j  a  des  di£ference8  fondées  sur  la  nationalité. 
L^humauité  s'est  fractionnée,  \L  s'est  formé  dans  son 
sein  des  individualités  nommas  peuples  ou  nations; 
Phomme  de  chaque  nation  a  lui-même  une  indivi- 
dualité légale  qui  lui  est  propre*  Ses  droits,  ses 
devoirs,  sa  vie  sociale,  en  un  mot,  ont  une  physio- 
nomie particulière;  il  est  citoyen  de  son  pays,  et 
vis-à-Tis  de  lui  les  citoyens  d^nn  autre  pays  sont  des 
étrangers.  Le  citoyen  français  est  donc  une  personne 
spéciale. 

Il  y  a  des  différences  fondées  sur  Tàge  :  âge  est 
synonyme  de  force  ou  de  faiblesse  dans  Tordre  phy- 
sique et  dans  l'ordre  moral  ;  il  existe  un  grand 
nombre  d'hypothèses  où  l'âge  est  la  source  d'ua  droit 
ou  d^nne  exclusion  :  la  i^us  grande  division  fondée 
sur  Page  est  celle  des  mineurs  et  des  majeurs. 

D'autres  différences  résultent,  enfin,  de  l'état  de 
famille  :  mari,  femme,  père,  enfant,  enfant  légi- 
time, en&nt  illégitime ,  expriment  autant  de  qua- 
lités diverses  ,  et  chacune  de  ces  qualités  constitue 
un  état  civil  différent. 

Les  questions  appelées  questions  d^état,  et  qui 
s'agitent  quelquefois  devant  les  tribunaux,  sont 
donc  celles  qui  offrent  à  résoudre  le  point  de  savoir 
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si  un  încByidii  a  telle  on  telle  qualité  civile ,  source 

de  tels  ou  tels  droits  dans  Tordre  civil. 

Au  reste  y  si  les  droits  publics  apolitiques  et  dviU 
peuvent  s'isoler ,  il  est  évident  que  les  droits  civils 
et  même  les  droits  publics  sont  subordonnés  à  la 
loi  politique,  en  ce  sens  que  plus  la  loi  politique  est 
sagement  conçue ,  plus  la  garantie  de  ces  droits  est 
assurée. 

.  G^est  ici  le  lieu  d^indiquer  la  distinction  qui  existe 
entre  la  jouissance  etTexercice  d^un  droit. 

La  jouissance  est  l'aptitude  à  profiter  du  droit, 
Pexereice  est  l'usage  que  l'on  en  fait.  Pouvoir  re- 
cueillir une  succession,  c'est  jouir  du  droit  de 
succéder;  se  prononcer  sur  Futilité  ou  l'opportunité 
du  droit  ,  c'est  l'exercer.  Etre  électeur  et  wéoie 
pouvoir  le  devenir  au  moyen  de  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites,  c'est  jouir  du  droit  de 
voter;  l'exercice  du  droit  est  dans  le  vote. 

Or,  Ton  verra  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  qu^il 
y  a  des  individus  qui  sont  privés  de  la  jouissance 
et  de  rexerdce  des  droits  civils  ;  que  d^autres  en 
jouissent  et  les  exercent  ;  que  d'autres,  enfin,  en 
jouissent  seulement,  et  qu'alors  l'exercice* en  est 
confié  à  des  mandataires  légaux. 

Quant  aux  droits  politiques,  tout  citoyen,  en 
France,  en  jouit}  car  tout  citoyen  est  ou  peut  ât^ 
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venir  apte  à  ces  droits.  La  faculté  de  les  escfcer  est 

le  résultat  d^une  aptitude  présente. 

Enfin  y  quant  aux  droits  publics  f  la  distinction 
s'eÔâce;  chacun  en  jouit,  et^  pour  les  exercer  9  nulle 
condition  n  W  requise. 

J^ai  dit  que  la  loi  était  une  règle  ;  son  caractère 
distinctif  est  d^étre  obligatoire  pour  tous  :  Tobser» 
vation  de  la  loi  produit  la  justice. 

La  justice  t  conttdérëe  dans  son  acoepdra  la  plus 
vaste ,  est  la  conformité  de  no»  actions  et  de  nos 
MenHoM  à  ht  loi  naturelle  et  à  la  loi  posititre. 
«  Conetuma  ac  perpefita  voluntas  juê  mum  euiqu& 
tribuendû  »  (  InM,  de  Justinien^  lir.  4  ^  lit.  I.  ) 

La  justice  est' intâneure  ou  extérieure  y  sehmque 
nos  intentions  ou  nos  actions  sont  conformes  à  Tune 
et  à  Vautre  loi. 

Les  deux  conditions  réunies  et  permanentes  coi^ 
stituent  la  justice  parfâte  qm  est  akm  la  yerlUf 
Indéfini ,  le  beau  idëal  de  la  naiture  humaine. 

La  justice  intérieure  n'est  pas  du  ressort  de 
Tautorité  séculière  :  la  conscience  réduite  à  des 
inspirations,  à  des  mouvements  intimes  ne  relève 
que  de  Dieu. 

Ainsi,  peu  importe  que  des  intentions  soient  en 
révolte  contre  une  loij  si  elleane  revêtent  jamaisune 
forme  saisissaUe  9  dles  édiappeut  à  ionte  inquiaitMiil . 
bumaine. 
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La  justice  extérieure  rentre,  au  contraire,  dans  le 
domaine  de  riionioie. 
Si  done  t:n  bâî  «slëriear  êb  produit  f  il  eH 

appréciable» 

Ce  fiiit  M)déte«  indépendaniflieiil  de  Tîncentiotip, 

quand  il  est  conforme  à  la  loi ,  règle  morale ,  comme 

une  Ugne  est  droite  quand  elle  eat  couforme  à  la 

règle,  UtÈttnment  de  mathématique$. 

Le  fait  heurte-t-il  seulement  la  loi  naturelle^  il  est 
injuste,  dant'  le  sens  absolu;  tuais,  dam  un  sens 
relatif,  on  dit  qu'il  est  inique,  immoral;  Thomme 
ue  pau«  pas  eneore  interrenir.  ^ 

Heurte-t-il  la  loi  positive,  il  est  réellement  in- 
juste, ét  ittutiédiatemeat  le  pouvoir  de*  rhonmie  sur 
rhomimi  eommenee. 

Alors,  ciiose  remarquable!  Thomme devient, par 
vm  irréêdstible  uéeesdité^  le  juge  des  infendoiis 
elles-mêmes* 

G^est  rintention  qui  &it  la  mofulité  des  actions-; 
comment  apprécier  lenr  caractère ,  leur  degré  d'in- 
justice ,  sans  scruter  la  conscience  ? 

Voilà  donc  lliomme  qui  se  fait  Dieu  I  Quelle 
mission  sublime  et  terrible  quand  on  songe  qu^elle 
fl^ccomplit  d'égal  à  égal  !  et  que  serait-ce  qu^un  tel 
pouvoir,  s^il  n'y  avait  pas  un  vrai  Dieu  pour  juger 

ceux  qui  reitercent  ?' 
% 
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Si  les  lois  naturelles  et  les  lois  positives  tendent 

au  maintien  de  Tharmonie  sociale ,  si  leur  observa- 
tion est  un  devoir  9  il  est  nécessaire  qu^an  mobile 
porte  riiomme  à  raccomplir.  La  loi  n'ayant  parmi 
les  hommes  d'autre  appui  que  la  passion  du  bien 
et  le  sentiment  de  Tobéissance  serait  un  simple  cod» 
seil.  Or,  quel  peut  être  la  puissance  d^uu  conseil  ? 

Il  faut  donc  des  garanties  à  toute  loi ,  et  des  consé- 
crations à  toute  justice. 

Ces  garanties  forment  ce  qu^on  appdle,  dans 
Tordre  moral ,  la  sanction  des  lois. 

La  sanction  des  lois  est  la  récompense  ou  la  peine 
attachée  à  leur  observation  ou  à  leur  inobservation. 

Alors  le  mobile  est  pour  Thomme  dans  Tespoir 
de  la  récompense,  dans  la  crainte  de  la  peine. 

Les  lois  naturelles  ont  leur  sanction  dans  les 
dogmes  philosophiques  de  la  spiritualité  et  de  Vïm^ 
•mortalité  (le  Fàme,  et  surtout  dans  les  enseigne-' 
ments  de  la  religion  dirétienoe. 

La  philosophie  a  dit  vaguement  : 

Celte  vie  est  uu  songe,  et  la  mort  un  réveil. 

(  YOLTAIRK.  ) 

Le  christianisme  nous  montre  une  autre  vie  où  un 

juste  châtiment  atteindra  le  vice,  où  tout  sera  conso» 
lation ,  douceur  et  triomphe  pour  la  vérité. 
La  sanction  de  la  loi  positive  est  toujojars  écrite 
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à  oAtë  du  précepte  dans  la  loi  positive  elle-même* 
Ainsi ,  dans  Tordre  civil,  la  légitimité  de  la  famille 
et  tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés  sont  la  ré- 
compense offerte  à  ceux  qui  observent  les  conditions 
et  les  solennités  prescrites  pour  le  mariage.  Uill^- 
timitë  de  la  &milleet  les  exclusions  qu^elle  entraine 
sont  la  peine  portée  contre  ceux  qui  ne  les  observent 
pas. 

La  validité  d''un  testament,  d^un  acte  quelconque, 
on  bien  leor  nullité,  sont  la  sanction  des  formes  exi- 
gées par  la  loi. 

Dans  un  autre  ordre  dldées,  les  peines  corporelles 
ou  pécuniaires  sont  la  sanction  des  lois  qui  proscri- 
vent toute  atteinte  dirigée  contre  les  individus  et  les 
propriétés. 

Il  est  évident ,  comme  je  Tai  exposé  plus  haut , 
que  les  sanctions  morales  et  les  sanctions  positives 
seprétentun  mutuel  appui ,  et  que Vest  leur  concours 
qui  donne  à  Tensemble  du  droit  sa  plus  grande  eâi- 
cadté. 

Les  lois  faites  et  sanctionnées  ont  besoin  d^étre 

appliquées. 

Le  pouvoir  législatif  formule  Tldée  ,  le  pouvoir 
judiciaire  s^en  empare  et  la  convertit  en  utilité  pra- 
tique. 

4t  hjfvèsjuâ  dore  yient  jus  dieeref  le  premier  ne 
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en  iiice  des  diilicuUcs  que  renconlre  Luulc  réalisa- 
tion t  UfiitttÀii^  loi ^ une lorte wiction £t un  Aûr 
instrument*  Maintenir  les  intérêts  dans  la  règle  ,  y 
réduire  les  pasaîona;  lorsque  Vuq  Hq  préc^pUsSf 
tumdiîkm  ibndameniale  de  U  société  ^  se  trouve 

violé  ,  rétablir  Tétat  nojnual  par  renseignement  offi- 
ciel en  matière  civile ,  par  rioUiction  de  la  peine  en 
Diadère  criuiinelle  ,  par  le  commandement  obliga- 
toi»e  m  rnne  u  Vmir^  matière  »  telle  eat  la  fom^tipa 
du  juge.  Il  renonvelle  ,  pour  un  cas  particulier ,  la 
loi  pcHMiiulguée  pour  les  cas  généraux»  Jl  esisnxmème 
titre  que  le  l^g^ialateur*  lia  loi  sans  juge  est  comme 
la  aociëlé  sans  loi.  )>  (  M.  Massol ,  Revue  de  législa- 
Um ,  tom.  9  9  p*  1 99.  \ 

«  Koffice  de  la  loi ,  dit  Portails  ,  est  de  fixer  ,  par 
de  grandes  vues  i  ies  maximes  générales  du  droit  ^ 
d^ëtabliv  des  principes  féconds  en  conséquences  ,  et 
non  de  descendre  dans  le  détail  des  questions  qui 
peuvent  naître  sur  chaque  matière. 

.  ))  CVst  au  magistrat ,  au  jurisconsulte  pénétrés  de 
Fesprit  général  de  la  loi  à  en  diriger  TappUcation»  » 
(  Disctntrê  préliminaire  du  Code  civU.  ) 

Or  f  rapplication  des  lois  produit  la  jurispru- 
denee.. 

Ce  mot  est  employé  quelquefois  comme  syno- 
nymie de  dmi  «  sdenœ  des  lois  ;  mais  y  dans  son 
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woceipÊài9tk  Untnelie ,  iâ  ngnifie  m  mkmmbi»  de  d4» 
cîsions  émanées  des  tribunaux. 

Aiasi  donc ,  chez  Aoas  le»  peuple»  t  j v$Uce  <  jnris>> 
prodeooe  suffMMenl  dts  lois  ,  ei  les  lois  MWi  Pex- 

pression  du  droit. 

Le  pouvoir  qui  fait  les  lois  n'est  pas  organisé 
de  même  chez  tons  les  peuplée  ;  il  est  évident  que  «a 
forme  est  subordonnée  4  scelle  du  gouverDement  po^ 
litique.  \ 

Or  ,  il  but  Àudier  IdésonnaÎB  la  manière  dont  les 
lois  sont  faites  en  France  ;  le  mode  de  leur  publica- 
tion ;  leurs  eBeti  généraux  sur  les  personnes  ei  sur 
les  biens  ;  leur  non-rétroactivité  ;  les  principes  qui 
président  à  leur  interpréiation ,  ce  qui  amènera  un 
tableau  rapide  de  Torganisatton  judiciaire  ;  et  im&n 
oe  que  j^appelierai  leur  iaviolabiUié. 

Laisonsdtutton  qui  régît  la  nation  française  depnis 
le  1 4  août  1 830  révélera  la  forme  du  pouvoir  légis- 
latif et  la  base  du  pouvoir  judiciaire  f  je  puiserai  le 
principe  des  autres  notions  dans  le  titre  préliminaire 
du  Code  civil ,  dont  les  développements  troureot  ici 
leur  place  naturelle. 

Celle  introduction  se  terminera  par  des  aperçus 
généraux  sur  le  Gode  civil  lui-même. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par 
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le  roi  et  par  deux  réuDioos  de  citoyens  que  Toa 

nomme  chambres  ;  Tune  est  la  chambre  des  pairs  ^ 
Tautre  est  la  chambre  des  députés. 

La  chambre  des  pairs  est  composée  de  citoyens  en 
noniJjie  illimité  choisis  par  le  roi  parmi  les  notabi* 
litës  du  pays. 

Uart.  23  de  la  charte  ,  revisé  par  la  loi  du  29 
décembre  \  831  ^  indique  dans  quel  cercle  deperson-* 
nés  le  choix  du  souverain  doit  se  renfermer. 

La  chambre  des  députés  est  composée  de  citoyens 
en  nombre  limité  élus  par  d^autres  citoyens. 

Les  pairs  sont  nommés  à  vie. 

Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

Le  roi  et  les  deux  chambres  ont  l'iiuiiative  des 
lois ,  c**e8t-à-dire  qu^une  loi  peut  être  proposée  par 
chacune  des  branches  du  pouvoir  législatif. 

Une  loi  proposée  par  le  roi  peut  être  présentée 
d^abord  à  Tune  ou  à  Fautre  chambre  indistincte- 
ment ;  néanmoins  ,  toute  loi  d^impôt  doit  être 
d^abord  yotée  par  la  chambre  des  députés. 

Toutes  les  lois  sont  librement  discutées  dans  les 
chambres  9  qui  peuvent  les  amender,  c^est-à-dire  les 
modifier  :  en  définitive  ,  la  loi  est  telle  qu^elle  est 
votée  par  la  majorité. 

Une  loi  votée  par  une  chambre  «  puis  amendée  par 
rautre  ,  doit  nécessairement  être  reportée  à  la  pre- 
mière pour  que  celle-ci  discute  et  vote  »  si  bon  lui 
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semble,  les  amendements  introduits  parla  seconde. 

Toute  loi ,  qu^elle  ait  été  proposée  par  le  roi  ou 
par  Tune  des  diambres,  doit ,  après  la  discossion  et 
le  vote  qui  Tadopte  avec  ou  sans  amendements ,  être 
reportée  an  roi ,  qui  se  prononce  le  dernier. 

Si  le  roi  adopte  définitivement  la  loi  ,  on  dit  qu^il 
la  sanctionne  :  ici ,  le  mot  saneUm  a  un  aens  par^ 
ticulier  ;  il  e^^prime  ,  à  proprenienl  parler  ,  le  vole 
du  roi. 

Si  une  proposition  de  loi  est  rc^ée  par  IHine  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif ,  elle  ne  peut  être 
représentée  dans  la  même  session  des  chambres. 

Le  rm  ne  sanctionne  pas  seulement  les  lois,  il  les 

promulgue  (  art.  1 8  de  la  charte  de  1 830  )  j  toutefois, 
il  est  plus  vrai  de  dire  que  les  lois  sont  promulguées 
par  Tordre  du  roi  ;  en  effet  ^  tonte  loi  est  terminée 
par  cette  formule  :  n  La  présente  loij  discutée ,  déli- 
bérée et  adoptée  par  les  deux  chambres  et  sanctions- 
née  par  nous  cejourd'liui,  sera  publiée  et  enregistrée 
pour  être  exécutée  comme  loi  de  Tétat.  » 

La  promulgation  de  la  lof  est  donc  sa  publication , 
sa  révélation  extérieure  et  officielle  à  tous  les  ci- 
toyens. 

Or  ,  comment  se  fait  cette  promulgation ,  et  à 
dater  de  quel  jour  la  loi  est-elle  obligatoire  ? 

L'^art.  )   du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  a  Les  lois 
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sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français  ,  en 
▼erta  de  la  promulgation  qui  en  ^est  faute  par  le 
roi.  Elles  seront  exécutées  ,  dans  chaque  partie  du 
royaume  y  du  moment  où  la  promulgation  en  pourra 
être  connue.  La  promulgation  fiiite  par  le  roi  sera 
réputée  connue  dans  le  département  de  la  résidence 
royale  on  jour  après  celui  de  la  promulgation ,  et , 
dans  chacun  des  autres  départements  ,  après  Texpi- 
ration  du  même  délai  j  augmenté  d^autant  de  jours 
qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres  (  environ  vingt 
lieues  anciennes  )  entre  la  ville  où  la  promulgation 
en  aura  été  Mte  et  le  chef-lieu  dé  chaque  départe- 
ment. )> 

Cet  article ,  rédigé  en  présence  de  la  constitution 

du  22 frimaire  an  8,  et  dans  lequel  les  termes  qui 
supposent  un  gouvernement  monarchique  ont  été 
ajoutés  après  coup,  selon  ce  que  j Expliquerai  plus 
loin,  formait  avec  cette  constitution  un  tout  par- 
^alitement  homogène. 

En  effet,  la  constitution  de  Tan  8  divisait  le  pou- 
voir législatif  en  trois  branches  :  le  consulat ,  qui 
avait  Tinitiative  des  lois  ;  k  Lribunat ,  qui  les  dis- 
cutait et  en  votait,  sans  amendement,  FadopUon 
ou  le  rejet;  et  le  corps  législatif,  qui ,  sans  discussion 
de  la  part  de  ses  membres  et  au  scrutin  secret ,  con- 
sacrait ou  repoussait  définitivement  le  vœu  du  tri- 
bunal. 
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Qoand  une  loi  avait  été  adoptée  par  le  corps  l^is- 
latif,  le  décret  était  inséré  dans  le  Moniteur^  où  cha- 
con  poayail  prendre  connaissanoe  de  la  loi  même. 

Le  dixième  jour  après  rémission  de  ce  décret,  le 
premier  conaal ,  devait ,  en  vertu  de  Tart.  37  de  la 
constitution ,  promulguer  la  loi  au  moyen  d'un  ar- 
rêté, en  sorte  que  tout  citojen ,  instruit  de  Texia- 
tence  de  la  loi  par  sa  publication ,  était  certain 
qu'elle  serait  promulguée  dix  jours  après,  et  qu'elle 
deviendrait  obUgatoire  dans  les  délais  de  Part.  4« 
do  Code  dvil  :  l'insertion  au  Monùeur  était  ainsi  la 
promulgation  de  faUg  l'arrêté  do  pouvoir  exécutif 
était  la  promulgation  d»  êroU^cm^  de  l  obligadon, 
source  de  l'obéissance. 

La  charte  de  1814,  en  disant  que  le  rw  seul  sanc- 
tionnait et  proiiuilguait  les  lois  (art.  22),  n  indiquait 
aftcun  gepre  de  pubUcitéponr  la  sancdon,  et  ne 
plaçait  aucim  intervalle  entre  la  sanction  et  la  pro- 
mulgation. 

Désormais,  Part.  1  du  Code  dvil  manquait  de 
sens ,  car  il  n'y  avait  plus  depromulgatiofi  certaine: 
les  uns  voyaient  la  promulgation  dans  la  sanction 
même,  c^est-à-dire  dans  la  signature  du  roi,  qui  fixait 
la  date  de  la  loi,  les  autres  la  voyaient  dans  son 
insertion  au  bulletin  officiel. 

Une  ordonnance  roy^  do  27  novembre  84  6  con* 
sapre  ce^te  dernière  opinion,  m  ajoutant ,  toutefois , 
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que  le  bulletin  sera  envoyé  de  l^mprimerie  royale 
au  ministre  de  la  justice ,  qui  constatera  sur  un 
registre  le  jour  de  sa  réception ,  et  que  la  loi  sera 

promulguée  dès  ce  jour,  sauf  à  n^étre  réputée  connue 
que  dans  les  délais  de  Tart.  4  du  Code  civil. 

'  Ainsi ,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  cabinet  du 
ministre  9  et  la  loi  est  exécutoire  pour  tous  dans  un 
délai  qui  a  pour  point  de  départ  un  fait  dont  Tépo- 
que  ne  peut  pas  être  prévue  et  reste  ignorée  de  tous! 

Cette  même  ordonnance  portait  que,  dans  le  cas 
où  il  serait  convenable  de  hâter  Texécution  des  lois 
dans  un  département  9  elles  seraient  censées  pubtiées 
et  deviendraient  exécutoires  du  jour  qu^elles  se- 
raient parvenues  au  préfet  qui  en  constaterait  la 
réception  sur  un  registre. 

Cette  ibis ,  la  promulgation  locale  avait  lieu  dans 
le  cabinet  du  préfet,  sans  que  personne  encore  pût 
la  prévoir  ou  en  être  instruit. 

Mais  une  autre,  ordonnance  royale  du  48  janvier 
1 81 7  porte  que,  dans  ce  dernier  cas ,  le  préfet  prendra 
un  arrêté  par  lequel  il  ordonnera  Timpression  et 
Faffiche  de  la  loi. 

Ce  mode  exceptionnel  est  la  meilleure  critique 
du  mode  général,  dont  la  bizarrerie  est  évidente. 

Je  fais  remarquer  que  le  jour  dont  parle  Tart.  1" 
du  Code  civil  est  un  jour  franc,  et  qu'ail  existe  un 
tableau  des  distances  entre  Paris  et  les  chefs-lieux 
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de  dépai  tenients  annexé  à  un  arrêté  du  25  thermidor 
an  H  (43  août  4803). 

Dès  le  jour  où  la  loi  est  exécutoire ,  elle  Test  pour 
tous  les  citoyens  sans  exception  :  nul  ne  peut  pré- 
tendre quUl  ne  la  connaissait  pas.  Où  en  serait  la 
société  s'il  fallait  démontrer  à  chaque  citoyen  qu'il 
aconnulaloi? 

La  loi  française  Y  après  avoir,  comme  je  Tai  montré 
plus  baut,  façonné  l'individu,  cW-à-dire  constitué 
la  personne  française,  la  saisit  et  s'^attache  à  elle 
pour  ne  plus  la  quitter. 

Cette  puissance  toujours  vivante  de  la  loi  est 
proclamée  en  ces  tenues  par  Fart.  3  du  Code  civil  : 

n  Les  lois  concernant  Fétat  et  la  capacité  des 
personnes  régissent  les  Français,  même  en  pays 
étranger,  h 

•  La  qualité  de  Français  ne  devait  pas ,  en  effet,  se 
perdre  ou  se  recouvrer  tour  à  tour  par  le  fidt  seul 
d^une  capricieuse  résidence  au  deliors  du  sol  ou  sur 
le  sol  ;  que  seraient  devenues  la  majesté  de  la  loi 
française  et  le  but  d'utilité  qu'elle  se  propose ,  si , 
pour  échapper  à  son  empire ,  il  eût  suffi  à  un  Fran- 
çais de  firancbir  la  ligne  qui  sépare  deux  terri- 
toires ? 

La  minorité  on  la  majorité  du  Français,  la  ca- 
pacité requise  pour  son  mariage,  ses  droits  et  ses 
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devoirs  comme  membre  de  la  famille  ,  la  capacité 
de  disposer  de  ses  biens  ou  d^acqaërir  des  bieos  nour 

▼eaux,  etc  ,  seront  donc  toujours  déterminés 

par  la  loi  française. 

Considérée  dans  ces  applications  et  dans  ces  ré- 
sultats ,  la  loi  se  nomme  loijtersonnelle. 

Par  une  réciprocité  logique,  Tétranger  résidant 
oo  voya^^eant  en  France  reste  soumis  aux  lois  per- 
sonnelles de  son  pays. 

Mais  il  subit  les  lois  françaises  qui  ont  pour  objet 
la  police  et  la  sûreté  publique  (art.  3,  Cod.  ci?.), 
et  ici  il  faut  entendre  par  le  mot  /of>  tout  acte  émané 
de  Tautorité  compétente;  par  c:Kemple,  les  règle- 
ments de  police  faits,  par  Tautorité  municipale.  Evi- 
demment, si  la  loi  française  ne  pouvait,  sans  une 
odieuse  usurpation ,  slmposer  à  Tëtranger  pour 
régir  son  état  et  sa  capadté  pendant  qu'il  est  en 
France,  elle  ne  pouvait  pas,  sans  être  absurde,  lui 
permettre  de  troubler  IWdre  impunément  sur  le 
territoire  où  il  reçoit  Thospitalité  ,  et  de  violer  ainsi 
la  loi  même  qui  le  prot^e*  Le  droit  naturel  dit  à 
chaque  individu  :  CSonserve-toi;  il  le  dit  è  plus  forte 
raison  à  un  peuple,  et  quand  la  loi  française  frappe 
Pétranger  pour  un  fait  qui  est  un  délit  à  ses  yeux, 
quoiqu'il  n^eu  soit  pas  un  aux  yeu:^  de  la  loi  étran- 
gère ,  elle  repousse  une  violence  brutale  par  une  ré- 
pression légitime. 
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La  loi  firançaûe  ^Ceod  ausii  sod  empire  sur  les 

biens  que  possèdeal  les  personnes. 

ItOu  conçoit  sans  peine  qu^ii  doit  exister  une  rela- 
tion intime  entre  les  lois  qui  déterminent  Pëtat  et  la 
capacité  des  personnes  et  celles  qui  régissent  leurs 
biens. 

Or,  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

Les  meubles  sont  lés  corps  qui  peuvent  se  tran»* 
porter  ou  être  transportés  d'un  lieu  dans  un  autre. 

Les  immeubles  sont  les  objets  qui  ne  peuvent 
obanger  de  place  ^  comme  les  bâtiments  et  les  fonds 
de  terre. 

Le  Gode  civil  renferme  sur  cette  distinction  toute 

une  théorie  (  art.  51 6  et  suiv.  ) ,  qui  sera  développée 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage;  il  suffît  actuellement 
de  connaître  les  définitions  générales  qui  viennent 
d^étre  données.  . 

Or,  ce  qu^il  y  a  de  remarquable,  c^est  que  les 
immeubles  français  possédés  par  des  étrangers  sont 
r^is  parlaloi  française  (art. df  G.civ.). 

La  loi  reçoit  alors  le  nom  de  loi  réelle  par  oppo- 
aidon  à  la  loi  personnelle. 

Ce  caractère  et  cet  effet  de  la  loi  prennent  leur 
source  dans  le  droit  de  souveraineté  qui  individua- 
lise un  territoire  et  Fisole  des  territoires  voisins. 
La  souveraineté  doit  être  une  et  indivisible;  elle 
n^eat  rien  ai  elle  n^est  tout;  et  une  nation  cesserait^ 
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pour  ainâ  dire  f  de  s^appartenir  à  eUe-mémef  8i  les 

portions  d''un  iiicnie  territoire  pouvaient  être  régies 
par  des  lois  difiéreates. 

D^ailiearSf  les  principes  relatift  à  la  division  et  à 
la  transmission  des  immeubles  se  lient  à  ceux  qui 
assurent  la  conservation  des  familles;  ils  exercent 
une  large  influence  sur  le  sort  politique  du  pays; 
comment ,  dès  lors ,  Taction  directe  de  la  loi  étran- 
gère sur  Les  immeubles  français  aurait -elle  été 
admise? 

Un  étranger  ne  peut  donc  être  exproprié  de  ses 
immeubles  situés  en  France  que  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  française  :  il  ne  peut  les  hypo- 
théquer conventionnellement,  même  en  pays  étran- 
ger, que  par  un  acte  authentique,  et  en  observant 
les  conditions  relatives  à  laspécialitédePhypothèque 
(  2427  ,  2128,  2129, 2132,  Cod.  civ-  )  ;  s'U  veut  en 
disposer  par  donation  ou  par  testament,  il  doit 
respecter  la  quotité  disponible  déterminée  par  la  loi 
française ,  et  la  donation ,  conformément  au  vœu  de 
celle-ci  (  931 ,  Cod.  civ.  ),  doit  être  authentique.  La 
parthéréditairederenfantnaturelétranger,dansdes  ' 
immeubles  situés  en  France,  est  également  détermi* 
née  par  la  loi  française,  et ,  sll  est  vrai  que  la  loi 
française  fesse  de  la  reconnaissance  une  condition  du 
droit  qu^elle  accorde  aux  enfants  naturels  (  756 , 
Cod*  civ.  ),  il  est  bien  étendu,  néanmoins,  que  la 
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nature  et  la  forme  de  la  reconnaissance  d^an  enfant 

étranger  dépendent  de  la  loi  étrangère  ;  enfin ,  une 
femme  étrangère  doit  se  conformer  à  la  loi  fran- 
•  çaise  pour  tout  ce  qui  concerne  l'aliénation  de  ses 
immeubles  dotaux  situés  en  France. 

n  en  est  autrement  des  meubles  :  il  n^y  a  au- 
cune corrélation  entre  ce  genre  de  biens  et  les  in- 
térêts agricoles  ou  politiques  d'un  pays  ;  par  leur 
nature  périssable  |  par  la  facilité  de  leur  circulation , 
.  les  meubles  échappent  à  Findivisibilité  de  la  souve* 
raine të  ,  qui  ne  peut  correspondre  qu^à  une  idée  de 
fixité ,  de  perpétuité  et  d^ensemble. 

Toutefois,  il  peut  se  présenter  des  hypothèses 
exceptionnelles  où  les  meubler  possédés  en  France 
par  un  étranger  seront  régis  par  la  loi  française. 

Ainsi ,  ces  meubles  pourront  être  saisis  en  France, 
en  vertu  de  la  loi  française  ^  par  un  Français  créan- 
cier de  l'étranger ,  quand  même  la  loi  étrangère  les 
déclarerait  insaisissables  ;  le  Français ,  en  effet ,  a 
eontracté  sur  la  foi  des  garanties  que  ces  meubles 
présentaient,  et  si,  au  temps  du  contrat,  le  débiteur 
ne  les  possédait  pas  encore ,  ils  n^en  sont  pas  moins 
devenus  le  gage  du  créancier  ;  ils  ne  sauraient  donc, 
sans  iniquité,  être  soustraits  à  son  action. 

De  même ,  la  prescription  des  meubles  passés  des 
mains  d^un  étranger  dans  celles  d^un  Français,  ou 
des  mains  d\in  Français  dans  celles  dHin  étranger , 


Digitized  by  Google 


58  INTaODUGTIOll. 

sera  acquise  selon  les  principes  de  la  loi  françaisct 

car  elle  a  pour  but  de  mettre  un  terme  à  des  réclama- 
tions qui  j  sans  elle,  pourraient  se  renouveler  chaque 
jour-,  et  Y  à  ce  titre,  elle  protège  la  paix  publique  en 
France  sans  compromettre  aucun  intérêt  d^un  autre 
ordre. 

£niin ,  si  un  étranger  meurt  sans  parents  légitimes 
.  au  degré  successibie  9  sans  enfant  naturel  et  sans 
conjoint  survivant  ,  les  meubles  qu'il  laisse  en 
France  sont  recueillis  par  Tétat  en  vertu  du  droit  de 
souveraineté  qui  embrasse  toutes  les  dioses,  même 
mobilières,  situées  sur  son  territoire  et  n'ayant  pas 
de  maître  (  74  3 ,  723 ,  767 ,  768 ,  God.  dr.  > 

Le  Code  civil  ne  proclame  aucun  prindpe  exprès 

sur  la  loi  qui  doit  régir  la  validité  des  actes  consi- 
dérés en  eux-mêmes  ;  la  nature  des  choses  révêle  j  à 
cet  égard,  des  distinctions  irrécusables. 

Ainsi,  il  faut  voir  dans  tout  acte  des  formes  habi- 
litantes, des  formes  intrinsèques  et  des  fi>rmes  exté^ 
rieures  ou  probantes. 

Les  premières  se  confcmdent  avec  la  capacité 
même  :  celui  qui  fait  son  testament  ou  qui  s'oblige 
doit  donc  être  capable  de  tester  ou  de  s'obliger  selon 
la  loi  personnelle  de  son  pays  :  si  deux  contractants 
s'obligent  l'un  envers  l'autre,  et  qu'ils  soient  de 
nationalité  différente ,  la  capacité  individiieUe  de 
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sera  déÉermiiiëe  par  k  kn  penoBnelk  quiliii 

est  propre* 

Les  formes  intfkisèqueseuyiscénilesse  coafiMudent 

avec  les  conditions  essentiellement  requises  pour  la 
validité  d^an  contrat  considéré  dans  son  étve  intime* 
Ainsi ,  dans  la  vente  ,  il  faut ,  outre  la  capacité  des 
contractants ,  un  consentement  libre ,  une  chose  qui 
poisse  être  vendue  et  un  prix  qui  ne  reste  pas  au- 
dessous  i^xme  certaine  limite.  Or  ,  la  liberté  du 
consentement ,  la  qualité  de  la  chose  et  la  conve- 
nance du  prix  se  jugeront  selon  les  lois  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé.  Par  mmpïe ,  le  contrat  est  &Ât 
en  France  entre  un  Allemand  et  un  Espagnol ,  poufw 
quoi  le  placerait-on  sousTempiredc  la  loi  allemande 
plutôt  que  sous  cehii  de  la  loi  espagnole  ?  PTesl-il 
pas  évident ,  au  reste  ,  que  les  contractants  ,  en 
sVibligeant  en  France ,  doivent  étreconsidérés  comnie 
ayant  subordonné  la  validité  viscérale  du  contrat  à 
la  loi  française  ?  Cette  opinion  est  confirmée  par 
Part.  4159,  God.  civ.  ^  ainsi  conçu:  «Ce  qui  est 
ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le 
pays  où  le  contrat  est  passée  » 

Toutefois,  quand  il  s'agit  du  mariage  ^  le  lieu  du 
contrat  est  odui  oà  les  deux  époux  se  proposent  dt 
fixer  leur  domicile. 

Je  suppose  donc  qu^un  honftme  et  une  femme 
étrangers  à  la  France  et  devant  habiter  un  pays  où 
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la  loi  n^admetpasde  plein  droit  la  communauté  des 

immeubles  acquis  pendant  le  mariage ,  se  marient 
en  France  ou  ailleurs  ,  sans  régler  par  aucun  acte 
leurs  conventions  m  a  iri  moniales ,  et  que  le  mari 
laisse ,  à  sa  mort ,  des  immeubles  achetés  en  France 
pendant  le  mariage  ,  sa  veuve  ne  pourra  pas  récla- 
mer la  moitié  de  ces  immeubles  en  invoquant  le 
bénéfice  de  la  loi  firançaise  ,  car,  en  se  mariant  sans 
contrat  ,  les  époux  sont  censéâ  avoir  adopté  pour 
contrat  la  loi  de  leur  domicile  matrimonial  ;  ik  au-> 
raient  pu  fixer  primitivement  par  une  convention 
expresse  le  sort  des  immeubles  dont  il  s^agit ,  leur 
volonté  tacite  a  converti  en  convention  la  loi  de  leur 
domicile,  qui  n^agit  plus  comme  loi  ,  mais  comme 
contrat  licite  sur  les  immeubles  français.  (Voy» 
Merlin  ,  R^,  dejurisp, ,  v%>  ,  §  6  ,  n°  2.  ) 

Quant  aux  formes  extérieures  ou  probantes ,  dont 
Tobjet  est  de  constater  Taccord  de  plusieurs  contrac- 
tants ou  Fexpression  d^une  volonté  isolée  et  qui  sont 
relatives  à  la  rédaction  d'un  acte  quelconque  ,  aux 
mentions  qu'il  doit  contenir  ,  aux  signatures  des 
parties ,  des  témoins  ,  des  notaires ,  et  aux  qualités 
que  ces  notaires  et  ces  témoins  doivent  avoir  ,  elles 
se  déterminent  par  la  loi  du  pays  où  Tacte  est  passé» 
Alors  s^applique  cette  ancienne  maxime  fort  ration-* 
nelle  :  Iocm  reptackm. 
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biens  ,  selon  les  principes  que  je  viens  d^esqfioser , 
n^a  pas  d'e&t  rétroactif ,  c^est-à-dire  qu'elle  ne  dis- 
pose que  pour  Pavenir  (  art.  2,  Cod.  civ.  ). 

Les  citoyeiAS  vivent  sous  la  protection  des  lois ,  et 
la  liberté  civile  consiste  dans  le  droit  de  fiiire  ce 
qu'^elies  ne  prohibent  pas;  or ,  ne  serait-il  pas  sou- 
▼erainement  inique  qn^une  loi  vint  dépouiller  un 
citoyen  d^un  droit  acquis  en  vertu  d^une  loi  anté- 
rieure ,  ou  le  punir  pour  un  fait  qui  n^était  pas  dé- 
fendu par  la  loi  sous  Tempire  de  laquelle  il  a  eu 
lieu  ? 

Néanmoins ,  ce  principe  si  simple  en  apparence 

fait  naître  de  nombreuses  difficultés  dans  Fappli- 
cation.  En  effist ,  qu^est-ce  que  le  passé  ?  qu^esl^-ce 
que  Tavenir  ?  Les  deux  époques  ne  s^isolent  pas  tou- 
jours complètement  Tune  de  Tautre  ;  quelquefois 
elles  sont  étroitement  unies;  comment ,  alors  ^  &ire 
la  part  d'action  de  la  loi  ancienne  et  celle  de  la  loi 
actuelle  ? 

Je  vais  indiquer  rapidement  des  règles  générales 
qui  aideront  à  comprendre  et  à  mesurer  la  nature  et 
rëtendue  du  principe  ^  et  qui  pourront  servir  de 
guides  dans  les  espèces  particulières. 

D^abord ,  la  capacité  des  personnes  est  toujours 
dans  le  domaine  de  la  loi  ;  elle  ne  saurait  constituer 
en  elle-même  un  droit  acquis  ;  elle  se  lie  à  l'intérêt 
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de  la  société  ;  elle  est  resfiraesioft  des  vues  généraled 

du  législateur  ;  il  peut  donc  la  modifier  à  son  gré  et 
aUeindre  ainsi  le  but  d^utilité  publique  qu^U  le  pro» 
pose. 

Viige  requis  pour  se  marier  pourra ,  par  exemple, 
éire  reculé  ^  et  le  pubère  denendra  impubère  ; 
l^époque  de  la  majorité  pourra  être  reculée  elle* 
même  et  le  majeur  redeviendra  mineur  ;  mais  les 
mariages  contractés  ,  les  actes  passés  sous  Tempire 
de  la  loi  ancienne  conserveront  leur  validité  t  le  passé 
sm  ainsi  concilié  avec  Favenir. 

Une  femme  mariée  capable  de  faire  certains  actes 
sans  Fautorisation  de  son  mari ,  en  vertu  de  la  loi 
en  vigueur  au  moment  de  son  mariage ,  perdra  cette 
capacité ,  pour  Favenir ,  par  Tefièt  d^nne  loi  nouvelle 
exigeant  Fautorisation  maritale. 

Mais  une  femme  mariée  sous  Fempire  d^une  loi 
permettant  Faliénation  des  biens  dotaux  pourra  les 
aliéner  9  malgré  mie  loi  contraire  survenue  postérieu- 
rement ;  dans  ce  cas ,  selon  Fopinion  la  plus  répaoK 
due  ,  il  s'agit  moins  de  la  capacité  générale  de  la 
femme  que  des  droits  spéciaux  qn^eUe  a  sur  ses 
biens  ;  il  s^agit  moins  d^une  loi  que  d^un  contrat  de 
mariage  ;  en  d'autres  termes^  la  loi  est  devenue  partie 
essentielle  du  contrat ,  et  la  mutabilité  de  Fune 
s^eâace  devant  rirrévocabilité  de  Fautre. 


3^ 
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Aflpoter  à  titra  gntxàt ,  il  iuit  distingiier  entre  les 

acte»  dont  les  e£fet5  sont  irrévocables  et  ceux  dont  les 
eftts  ne  le  amt  pas. 

S'il  s'agit  des  premiers  ,  qui  sont  les  donations, 
la  quotité  disponible  et  par  conséquent  la  qualité 
d^héritier  à  réserre  seront  déterminées  par  la  loi  en 
vigueur  au  jour  du  contrat ,  car  celui-ci  a  eu  pour 
eftt  immédiat  de  transmettre  an  donataire  nit  droit 
acquis  ;  mais  il  faudra  avoir  égard  au  nombre  de 
réservataiies  ainsi  qu'à  la  fortune  laissés  par  k  do- 
nateur à  Fépoque  de  son  décès. 

Les  seconds ,  cW-*à-^re  lea  testaments ,  n^ont 
aucun  caraetère  définitif  et  ne  penrent  transmettre 
aucun  droit  avant  le  décès  ;  c^est  donc  par  la  loi  du 
temps  où  le  décès  a  eu  lieu  que  la  quotité  dispo- 
nible devra  être  déterminée* 

S'il  a^agit  d'one  anooesrion  ab  mUMaê ,  la  qualité 
des  successibles  et  les  proportions  du  partage  dépen- 
dent uniquement  de  la  loi  qui  était  en  vigueur  lorsque 
la  aoecession  s^eat  ouverte. 

La  vaUdité  intrinsèque  des  actes  se  règle  par  la 
loi  aons  Tempire  de  laquée  le  contrat  a  été  fait. 
Valable  dans  son  principe,  un  contrat  ne  peut  être  an- 
nulé aoaa  psélexteque  la  loi  nouvelle  établit  de  non* 
vfelles  conditions;  nul  dans  son  principe,  il  ne  peut 
pas  mieux  être  validé  ^  parpe  que  la  loi  postérieure 
a  dédaré  inutile  Tune  des  conditions  méoannues. 
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n  en  est  de  même  quant  anx  moyens  de  pitnTe. 

Ainsi ,  on  ne  pourrait  pas  prouver  par  témoins  une 
dette  de  cent  cinquante  francs,' en  vertu  de  la  loi  ac^ 
tuelle ,  qui  n^exige  un  écrit  qu^au-dessus  de  cette 
somme  ,  si  à  Tépoque  où  la  dette  a  été  contractée  un 
'  écrit  était  nécessaire  au-dessus  de  cent  francs.  En 
sens  inverse ,  si  la  loi  du  contrat  permettait  la  preuve 
testimoniale  jusqu^à  cent  cinquante  francs^il  faudrait 
la  suivre  quand  même  une  loi  postérieure  ne  tolé- 
reliait  plus  pour  cette  somme ,  ce  genre  de  preuve. 

n  en  est  de  même  des  formes  extérieures  ou  pro- 
bantes :  la  loi  ne  peut  vouloir  qu^un  acte  soit  rédigé 
selon  des  formes  qui  sont  encore  inconnues. 

S^il  8''agit  de  testaments  ,  cVst  la  capacité  du  tes^ 
tateur  qui  en  constitue  la  validité  intrinsèque  ;  or , 
le  testateur  doit  être  capable ,  selon  la  loi  du  jour  où 
le  testament  a  été  fait  et  selon  la  loi  du  jour  où  il 
décède.  LMncapacité intermédiaire  n^est  pas  comptée. 

Quant  à  la  forme  extérieure  ou  probante  des  tes- 
taments, cVst  une  grave  question  que  celle  de  savoir 
si  elle  doit  être  déterminée  par  la  loi  du  jour  du 
testament  ou  par  celle  du  jour  où  le  testateur  décède. 

Je  me  range  volontiers  à  Fopinion  de  ceux  qui  se 
réfèrent  à  la  loi  de  la  première  époque  \  la  loi  nou- 
velle est  censée  accepter  les  testaments  faits  selon  la 
forme  de  la  loi  contemporaine  ,  à  moins,  qu^elle  ne 
déclare  quHls  devront  être  re&its.  La  confection  du 
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testament  sar  la  foi  de  la  loi  est  une  œuvre  consom- 
mée \  sous  ce  rapport  Tac  te  appartient  au  passé* 

De  même,  le  testament  nul ,  à  cause  de  Pomission 
d^une  solennité  extérieure ,  ne  sera  pas  validé  par  une 
loi  nouvelle  qui  aura  retranché  la  solennité  omise  ; 
la  nouv  elle  loi  ne  peut  pas  plus  valider  qu^annuler  le 
testament  clos  quant  à  sa  ibrme. 

Les  conséquences  ultérieures  des  contrats  se  rè- 
glent par  la  loi  de  Tépoque  où  ils  ont  eu  lieu.  Par 
exemple ,  deux  époux  se  sont  mariés  sous  Fempire 
d^une  loi  qui  déterminait  elle-même  des  avantages 
au  profit  du  survivant ,  indépendamment  de  tout 
contrat  exprès.  L'un  d'eux  meurt  sousFempire  d'une 
loi  nouvelle  qui  n'admet  que  les  gains  de  survie 
positivement  -  stipulés  :  le  survivant  profitera  néan- 
moins du  bénéfice  de  la  loi  antérieure,  qui  régissait 
les  droits  respectib  des  époux  moins  comme  loi  que 
comme  contrat  tacite ,  et  de  laquelle  découlaient  dès 
lors  des  droits  acquis ,  aauf  l'éventualité  de  leur 
réalisation. 

C'est  encore  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  ma- 
riage qui  servira  à  décider ,  relativement  aux  gains 
de  survie  ,  si  les  biens  possédés  au  jour  du  mariage 
sont  meubles  ou  immeubles.  Quant  aux  biens  acquis 
postérieurement ,  la  loi  du  mariage  déterminera  la 
nature  de  ceux  qui  ont  été  acquis  sous  son  empire. 
Mais  la  nature  des  biens  acquis  sous  l'empire  de  la 
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loi  noaTelle  sera  déterminée  par  œlle-ci  ;  car  on  ne 
saurait  concevoir  qu^un  immeuble  ou  quW  meuble, 
acquis  depuis  la  loi  qui  le  considère  comme  tel ,  soit 
mobilisé  ou  immobilisé ,  par  VeSei  d'aune  loi  anté- 
rieure. D^ailieuTs,  la  loi  nouvelle  ne  doit  respecter 
que  les  droits  acquis,  et  il  a  pas  de  droits  ac- 
quis à  Tun  des  époux  sur  les  biens  qui ,  à  Tëpoqoe 
où  elle  parait  9  ne  sont  pas  encore  eatrës  dans  le  do- 
maine de  Tautre. 

La  prescription  se  règle ,  en§[ënéral,par  la  loi  de 
répoque  à  laquelle  elle  a  commencé  (art.  2284 ,  Cod. 

La  ibrme  de  procéder  est  déterminée  par  la  loi 
nouvelle  pour  les  procès  à  inierUer ,  quoiquUls  soient 
provoqués  par  un  ordre  de  choses  antérieur.  Dans 
les  procès  commences^  les  actes  consommés  y  comme 
une  assignation  valablement  signifiée  ,  an  appel  ré^ 
gulièrement  interjeté  ,  une  récusation  admise  ,  une 
expertise  ou  une  enquête  achevée ,  doivent  produire 
tout  leur  eflPet  ;  mais  il  faut  se  conformer  à  la  loi 
nouvelle  pour  l'espèce  et  la  rédaction  des  actes,  dont 
la  procédure  doit  se  composer  ultérieurement.  Par 
son  origine,  une  procédure  appartient,  en  effet,  au 
passé  qui  Ta  vu  naître  ;  par  ses  détails  nouveaux  et 
successif  ,  elle  appartient  au  présent  et  à  Tavenir. 

(1)  J'iasislerai  sur  ce  principe  au  titre  de  la  prescription. 
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NéanmoiiM,  k  loi  nooTéUe  peot  déroger  à  ce  prin- 
cipe toat  rationnel,  et  laisser  agir  les  lois  précédentes 
sur  les  aetes  sabséqueots  d^ane  procédure  commen* 
cée  sous  leur  empire.  C^est  ainsi  que  Fart.  1041  du 
Code  de  procédure  civile  a  voulu  que  tous  procès 
intentés  depuis  le  1*'  janvier  1807  fussent  instruits 
conformément  à  ses  dispositions  ^  d^où  il  fallait  con- 
clure que  les  procès  intentés  avant  cette  époque  de- 
vaient être  instruits  en  tous  points  selon  les  formes 
prescrites  par  les  lois  précédentes  (  voy. ,  d^ailieurs^ 
sur  Tart.  1041  ,  un  avis  du  conseil  d^état  du  16  fé- 
vrier 1807). 

Enfin,  en  matière  criminelle,  une  sorte  de  ré- 
troactivité est  quelquefois  admise.  On  applique 
au  £aiit,  non  pas  la  loi  sous  Pempire  de  laquelle  il 
s^esl  accompli ,  mais  la  loi  en  vigueur  au  moment 
du  jugement  ^  lorsque  œlle-d  l^al>8out  ou  prononce 
une  peine  plus  douce.  C^est  une  exception  fondée  sur 
des  considérations  d^liumanité. 

£n  parlant  des  lois,  en  général,  j^ai  montré  Tori- 
gine  du  pouvoir  judiciaire  considéré  comme  une 
nécessite  chez  tous  les  peuples. 

C^est  le  pouvoir  judiciaire  qui  applique  les  lois  : 
le  droit  de  les  appliquer  renferme  celui  de  les  inter- 
préter ,  c'est-à-dire  d^en  déterminer  le  sens  véritable 
quand  elles  sont  obscures. 
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Avaot  de  dire  queb  priacipes  préaideot ,  ea 
France,  à  Piitterprëtadoii  des  lois ,  il  me  parait  in- 
dispensable de  présenter  un  aperçu  irés'^mmaérê 
sur  Vor^anisaHon  dn  pouvoir  judiciaire  français  (1  ). 

En  France,  le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi 
seul  (  art.  1 2  de  la  Charte  )• 

Mais  le  pouvoir  judiciaire,  qui  est  renfermé  dans 
le  pouvoir  exécutif,  n^estpas  exercé  directement  par 
le  roi. 

Toute  justice  émane  du  roi;  elle  sVdmimstre  en 
son  nom  par  des  juges  qu^il  nomme  et  qu^il  insUlue 
(art.  48  de  la  Charte). 

(1)  Ces  notions  sont  généralement  renvoyées  au  cours  de  procé- 
dure qui  appartient  à  la  seconde  année  d'études.  Mais  il  me  semble 
que  sans  elles  la  théorie  de  rinterprétntion  par  voie  d'niitorifé  , 
qui  se  rattache  à  l'un  des  premiers  articles  du  Code  civil,  est  à 
peu  près  inintelligible.  D'ailleurs ,  le  titre  de  l'adoption  n'appelle- 
t-il  pas  le  professeur  et  r écrivain  à  parler  des  juges  de  paix»  des 
tnbunaoz  d'arrondissement,  des  eoors  royales  et  de  la  eonr  de 
cassation  ?  La  même  nécessité  ne  se  reproduit-elle  pas  à  roecasion 
de  la  tutelle  et  dç  Finterdiction?  Comment,  enfin,  expliquer  net- 
tement les  articles  3S6  et  987,  relatifs  à  la  compétence  en  matière 
dQ  réclamation  d*état,  sans  avoir  donné  an  moins  une  idée  pre- 
mière de  la  diflérence  qui  sépare  les  juridictions  civiles  des  juri- 
dictions criminelles?  Et  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter:  Qu'est-ce 
que  la  science  sans  la  clarté?  Que  deviennent  et  la  doctrine  et  l'art 
de  l'enseignement,  leur  utilité,  leur  but,  sans  ces  précautions  in- 
finies et  délicates  qui  préparent  les  voies  aux  esprits  novices  çt  fto 
&ont  jamais  perdues ,  même  pour  les  esprits  éclairés? 
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Id  le  moi  jîisiiee  signifie  applicatioa  de  la  loi. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  donc  rëelieaient  confié  à 
des  juges  qui  composent  des  Érihunau», 

La  juslice  est  civile  ou  criminelle. 

La'  justice  civile  consiste  dans  Tapplication  des 
lois  destinées  à  régir  les  diverses  relations  d^intërét 
que  les  liommes  ont  entre  eux. 

La  justice  criminelle  applique  les  lois  qui  déter- 
minent les  faits  punissables ,  les  peines  portées  contre 
les  auteurs  de  ces  faits  et  les  formes  à  suivre  pour 
parvenir  à  une  répression. 

Les  divers  tribunaux  sont  :  les  irihmumx  de  paix^ 
qui  rendent  la  justice  civile  et  qui ,  sous  le  nom  de 
tribunaux  de  simple  police  «  rendent  aussi  1^  justice 
criminelle;  les  iribuiiunêse  tarranàiêêemmU^  qui  ren- 
dent la  justice  civile  et  criminelle  \  les  tribunaux  de 
commercé ,  qui  rendent  seulement  la  justice  civile^ 
entre  toutes  personnes  pour  faits  de  commerce  ;  les 
eaurê  fx^alcs,  qui  rendent  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle dans  une  sphère  plus  élevée  ;  leseours  éPaenseê^ 
qui  rendent  principalement  la  justice  criminelle  ; 
enfin ,  la  cour  do  coêsoHon^  qui  concourt  d^une  ma- 
nière spéciale  à  la  justice  civile  et  criminelle. 

U  y  a  aussi  des  tribunaux  administratifs  et  des 
tribunaux  militaires  ,  mais  ils  appartiennent  h  un 
ordre  de  choses  tout  à  fait  particulier,  et  je  n'eu  par- 
lerai pas* 
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Les  tribunaux  de  paix  sont  composés  d^un  seul 
juge  et  de  deux  suppléants  :  œs  magistrats  sont 
'  amovibles  y  c^esl-à-dire  révocables.  Le  juge  de  paix 
prononce  toujours  seul ,  les  suppléants  Sont  unique- 
ment appelés  à  le  remplacer  quand  il  est  empêché 
par  une.  cause  quelconque. 

n  j  a  autant  de  justices  de  paix  que  de  cantons. 

Les  juges  de  paix  connaissent  de  certaines  diffi- 
cultés détenninées  par  des  lois  spéciales.  Us  en  cm- 
naissent  en  premier  et  en  dernier  ressort  ,  c'est-à- 
dire  d^une  manière  définitive  et  irrévocable ,  lorsque 
Tobjet  qui  les  fait  naître  ne  dépasse  pas  une  valeur 
fixée  par  ces  mêmes  lois  :  au-dessus  de  cette  valeur , 
leurs  décisions  sont  en  premier  ressort ,  c^est*2i-dire 
qu^elles  sont  soumises  à  Tappel  \  en  d'autres  termes, 
elles  peuvent  être  déférées  à  un  tribunal  supérieur, 
qui  juge  une  seconde  fois.  Au-delà  d^une  certaine 
limite ,  les  juges  de  paix  sont  incompétents.  U  y  a 
cependant  des  contestations  spéciales  dont  ils  con- 
naissent en  premier  et  en  dernier  ressort  jusqu^à  une 
certaine  valeur  ;  et ,  en  premier  ressort  seulement ,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s^élever. 
£nfin ,  il  en  est  d'autres  dont  la  nature  est  telle 
qu^ils  ne  peuvent  jamais  en  connaître  qu'yen  premier 
ressort. 

On  voit  qu^ici  le  iiiol  ressort  signifie  une  étendue 
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de  poa?oir  plus  ou  moins  grande  :  le  même  mot  est 
^jalement  employé  pour  exprimer  la  circonscripUon 
territoriale  dans  laquelle  on  tribonal  qneloonque 
rend  la  justice. 

Les  jnges  de  paix,  comme  joges  de  simple  police, 
connaissent  des  contraventions ,  c'est-à-dire  des  in- 
firactions  à  la  loi  pénale  punies  dWe  amende  qui 
n^exoède  pas  45  francs  et  d^un  empriscmnement  qui 
nVxcède  pas  cinq  jours.  Les  jugements  de  simple 
,  police  sont  toujours  soumis  à  Tappél  lorsqu'ils  pro- 
noncent un  emprisonnement  ou  une  amende  supé- 
rieure à  ô  francs. 

Les  ju^es  de  paix  ont,  en  outre,  des  fimctioiis 
extra-judiciaires.  Par  exemple,  ils  reçoivent  les 
contrats  d'adoption,  les  déclarations  dMmandp»» 
tion  ;  ils  président  les  conseils  de  famille ,  apposent 
les  scellés ,  etc. 

Les  tribunaux  d'arrondissement,  répartis  par  ar^ 
Tondissements ,  sont  composés  d'un.plus  ou  moins 
grand  nombre  de  juges ,  suivant  Timportance  des 
localités;  le  nombre  moindre  est  de  trois ,  y  compris 
le  président.  Les  juges,  quand  leur  nombre  le  per« 
met ,  se  divisent  en  plusieurs  sections  appelées  eAofli** 
hres^  alors,  il  y  a  des  vices-piësideiits.  Une  chambre 
se  compose  de  trois  membres* 

Ces  tribunaux  pronoocent  sur  des  difficultés  d<Mit 
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la  natore  est  également  dëteiminëe  par  des  lois  spé- 
ciales f  saDs  appel  jusqu^à  une  certaine  valeur  et  à 
ht  clmrge  de  Tappel  au-dessas  de  cette  valeur. 

Ils  connaissent  en  second  et  dernier  ressort  des 
jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  juge» 
de  pais. 

Comifie  tribunaux  criminels  i  ils  connaissent  des 
MHê ,  c^estrà-dire  des  &its  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ^ 
ou  d^une  amende  dont  la  quotité  peut  varier  ;  ces 
peines  sont  prononcées  par  Tune  des  chambres  dont 
le  tribunal  se  compose  i  et  que  Ton  nomme  alors 
chambre  eorrecHonnêlle,  Si  le  tribunal  n'a  qu'une 
chambre  >  elle  s'occupe  tout  à  la  fois  d'affiaires  civiles 
et  criminelles. 

Les  jugements  correctionnels  sont  toujours  rendus 
en  premier  ressort  seulement. 

Les  juges  des  tribunaux  d'arrondissement  sont 
inamovibles. 

Les  tribui^ux  de  commerce  sont  composés  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  commerçants  étas 
par  les  commerçants  notables  de  l'arrondissement  j 
et  institués  pair  le  roi. 

Leurs  fonctions  ont  cela  de  particulier  qu'elles 
sont  gratuites  et  ne  peuvent  durer  plus  de  deux  ans^ 
ils  ne  peuvent  ètreréâus  qu'après  un  an  d'intervalle* 
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Uè  sont  inamovibles  pendant  la  dorée  de  leurs  fono- 
lions. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  unique- 
ment des  contestations  nées  soit  entre  commerçants, 
soit  entre  d^autres  personnes ,  pourvu ,  dans  les  deux 
cas,  qu'^elles  soient  relatives  à  un  fait  commerce. 
Ils  jugent  en  premier  ressort  seulementk  ou  tout  à  la 
fins  en  premier  et  dernier  ressort,  selon  rimportanoe 
du  litige.  Des  lois  particulières  fixent  paiement  la 
limite  à  cet  égard. 

Ces  tribunaux  n^existent  que  dans  les  arrondisse- 
ments où  ils  ont  paru  nécessaires  :  dans  ceux  où  il 
n^y  en  a  pas  ,  le  tribunal  civil  en  tient  lieu. 

Us  peuvent  paiement  se  diviser  en  chambres  ,  et 
trois  juges  au  moins  doivent  concourir  k  chaque 
jugement. 

Les  cours  royales  sont  des  tribunaux  supérieurs 
établis  dans  vingt-sept  villes  de  France ,  composés 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  conseillers  in- 
amovibles ,  et  divisés  en  plusieurs  chambres  ^  il  J  a 
des  présidents  de  chambre  et  un  premier  président. 

Chaque  cour  royale  embrasse  dans  son  ressort  un 
certain  nombre  de  départements. 

Les  cours  royales  jugent  en  second  et  dernier 
ressort  ;  aussi  leurs  décisions  sont  souveraines ,  on 
les  appelle  des  Orréis, 
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Ctat  devant  les  cours  royales  que  sont  portés  les 

appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  dans 
les  matières  civiles  par  les  trihunau  d'arrondisse- 
ment ,  et  les  appels  des  jugements  de  même  nature 
reodus  en  matière  commerciale  par  les  tribunaux  de 
commerce.  Alors ,  sept  membres  au  moins  doi- 
vent concourir  à  un  arrêt. 

G^est  aussi  devant  les  cours  royales  et  devant  la 
chambre  correctionnelle  que  sont  portés  les  appels 
des  jugements  correctionnels  rendus  par  les  tribu- 
naux d^airondissement.  Il  suffit ,  dans  ce  cas ,  de 
dnq  membres  pour  la  validité  d^un  arrêt. 

Toutefois  j  les  appels  de  ces  derniers  jugements- 
sont  quelquefois  portés  devant  d^autres  tribunaux 
dWrondissement ,  sebm  les  localités. 

Les  tribunaux  d^arrondissement  forment  le  second 

degré  de  juridiction  vis-à-vis  des  justices  de  paix  , 
et  les  cours  royales  forment  ce  second  degré  vis-ievis 
des  tribunaux  d^arrondissement  et  de  commerce. 

Ainsi  j  en  France  ,  il  n^y  a  que  deux  degrés  de 
juridiction.  Un  seul  dëgré  aurait  été  trop  fsivoroble 
à  Terreur  j  un  troisième  degré  aurait  trop  perpétué 
les  procès. 

Les  cours  d^assises  sont  instituées  pour  la  punition 
des  erimeê ,  c^est-4i-dire  des  faits  que  la  loi  réprime 
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jfiar  des  peines  affiictives  el  infamantes ,  ou  seule- 
ment infamantes. 
Là ,  les  débats  sbovrent  devant  douze  simples 

citoyens  appelés  jurés  ,  qui  sont  désignés  par  des 
moyens  qn^indiquent  des  lois  particulières ,  et  devant 
trois  magistrats  appartenant  à  la  cour  royale ,  dans 
les  villes  où  si^e  une  cour.  Dans  les  cheDs-lieuiL  de 
oonrd'^asnses ,  où  il  n'y  a  pas  de  cour  royale,  deux 
de  ces  magistrats  appartiennent  au  tribunal  de  la  lo- 
calité, et  le  troisième ,  qui  préside,  est  détaché  delà 
cour  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  chef-lieu. 

Â  la  suite  des  débats,  les  jurés  prononcent  sur  les 
questions  de  fidt  qui  leur  sont  soumises  par  le  pré- 
sident. Ils  répondent ,  après  une  délibération  libre 
et  un  vote  secret  :  «  Oui ,  l'accusé  est  coupable ,  »  ou 
bien  :  «  Non ,  Taccusé  n^est  pas  coupable.  »  Dans  ce 
dernier  cas ,  le  président  de  la  cour  prononce  une 
ordonnance  d^acquittement  ;  dans  le  premier  ,  la 
cour  elle-même  rend  un  arrêt  de  condamnation  ou 
d^absolution ,  selon  que  le  fait  tenu  pour  constant 
par  la  réponse  des  jurés  est  ou  non  déclaré  punis- 
sable par  la  loi. 

Ainsi,  le  jury  ne  proclame  qu^une  conviction  mo- 
rale ;  les  magistrats ,  seuls  revêtus  d^un  caractère 
public  ,  peuvent  seuls  appliquer  la  loi. 

On  voit  que  les  cours  d^assises  ne  sont  pas  des  tri- 
bunaux permanents ,  elles  tiennent  leur  session  à  des 
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époques  périodiqaes  ;  quand  une  session  est  termi- 
née, les  jurés  se  séparent,  el  les  magistrats ,  un  ins- 
tant détachés  de  lear  tribunali  viennent  y  reprendre 
leurs  fonctions  ordinaires. 

Il  est  évident  que  la  désignation  des  jurés  et  des 
magistrats  adjoints  est  essentiellement  variabler 

Les  cours  d^assises  jugent  toujours  en  dernier  res* 
sort,  parce  que  Tinstniction  des  affaires  portées  de* 
vaut  elles  a  passé  d'^abord  par  diverses  juridictions 
dont  Tcxamen  offire  à  tous  les  intérêts  des  garanties 
suffisantes. 

La  cour  de  cassation  est  une  cour  unique  établie 

dans  la  capitale,  composée  de  quarante-neuf  conseil- 
lers ou  présidents ,  y  compris  un  premier  président , 
tous  inamovibles;  elle  est  divisée  en  trois  chambres: 
une  chambre  des  requêtes ,  une  chambre  civile  et 
une  chambre  criminelle. 

Les  décisions  en  dernier  ressort  de  quelque  tri- 
bunal qu^elles  émanent  peuvent  seules  lui  être 
soumises^  on  dit  alors  qu^on  seyourvaii  contre  ces 
décisions. 

Tout  pourvoi  doit  être  fondé  sur  une  violation  des 
principes  de  la  loi  ou  des  formes  de  procéder. 

En  matière  civile ,  un  pourvoi  n'est  discuté  et 
jugé  par  la  chambre  civile  qu^après  avoir  été  admis 
par  la  chambre  des  requêtes. 
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La  cour  de  cassation  n^est  jamais  appelée  à  appré- 
cier l£6  faits.  £Ue  doit  tenir  pour  certains  ceux  qui 
ont  été  admis  par  le  tribunal  dont  la  décision  est 
Tobjet  du  pourvoi ,  et  voir  seulement  si  la  loi  a  été 
sainement  appliquée  à  ces  &it8t  ou  si  les  formes  ont 
été  scrupuleusement  observées.  La  cassation ,  a  dit 
Napoléon,  uiunfroeéê  erUrê  tarrétei  la  loi.  Ainsi , 
la  conr  de  cassation  ne  constitue  pas  un  troisième 
degré  de  jujridictioa.  £Ue  a  une  mission  purement  ré« 
gulatrice,  dont  le  but  est  d^empécher  des  interpré* 
tations  opposées  de  la  loi  ou  Toubli  des  formes  de 
s^introduire  dans  les  divers  ressorts  des  tribunaux 
du  royaume.  Par  Funité  de  ses  vues ,  elle  maintient 
dans  leurs  doctrines  la  plus  grande  unifiKtmitë 
possible. 

Quand  la  cour  de  cassation  a  rejeté  un  pourvoi , 
aucun  recours  nouveau  ne  peut  avoir  lieu.  Un 
recours  au  roi  n^aurait  pas  de  sens ,  car  c^'est 
seulement  par  les  tribunaux  que  le  roi  rend  la  jus- 
tice. Néanmoins,  en  matière  criminelle ,  le  roi  a  le 
droit  de  iaire  grâce. 

Quand  la  cour  de  cassation  a  cassé  un  jugement 
ou  un  eu  i  ét  pour  fausse  application  de  la  loi  ou  pour 
violation  des  formes  de  procéder  «  ses  pouvoirs  sont 
épuisés  i  elle  n^a  pas  le  droit  d^appliquer  sa  doctrine 
aux  iSûts  9  elle  doit  renvoyer  la  contestatioa  à  un 
autre  tribunal  ou  à  une  autre  cour. 
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Il  y  a  devant  tous  les  tribunaux  que  je  viens  de 
parcourir,  à  Fexceptioii  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  tribunaux  de  paix,  des  magistrats 
particuliers  qui  exercent  un  ministère  appelé  le 
ministère  pubHe, 

Dans  Tordre  civil,  ces  magistrats  sont  chargés  de 
donner  leur  avis  sur  certaines  contestations.  La  loi 
trouve  dans  Texamen  auquel  ils  se  livrent  de  puis- 
santes gai*anties. 

Dans  Tordre  criminel,  ils  poursuivent  la  rë- 
pression  des  &ito  punissables;  lorsque  des  &its  de 
cette  nature  sont  déférés  aux  tribunaux ,  ils  sou- 
tiennent Taccusation  et  requièrent  Tapplication  des 
peines. 

On  voit  que  ces  magistrats  ne  jugent  jamais.  Ils 
sont  nommés  par  le  roi,  et  sont  essentiellement 

amovibles. 

Les  magistrato  du  ministère  public  se  nomment 

procureurs  du  roi  devant  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, et  procureurs  généraux  du  rai  devant  les  cours 
royales.  Les  première  sont  aidés  dans  leurs  fonctions 
par  des  substituts;  les  seconds  par  des  avocats  géné- 
raux et  des  substitute.  A  la  cour  de  cassation ,  il  n^ 
a  qu'un  procureur  général  et  des  avocats  généraux. 

Devant  les  tribunaux  de  ample  police,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  remplies  par  un  com-»' 
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missaire  de  police,  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a 
pas  9  par  le  maire  ou  par  un  adjoint. 

Chaque  tribunal ,  dans  la  sphère  exclusive  de  ses 
attributions ,  applique  la  loi  aux  hypothèses  particu- 
lières qui  lui  sont  soumises;  quand  la  loi  est  obscure, 
il  rinterprète  et  l'applique  alors  selon  le  sens  qu^U 
croit  devoir  lui  donner. 

Le  juge  ne  peut  refuser  de  juger ,  sous  prétexte  du 
silence ,  de  ^obscurité  ou  de  insuffisance  de  la  loi 
(art.  4 ,  Cod.  civ.  ). 

Avec  un  principe  contraire,  le  juge  aurait  pu  trop 
facilement  décliner  sa  mission  ;  le  législateur ,  sans 
cesse  aiqpelé  à  expliquer  ou  à  compléter  sa  pensée, 
aurait  été  transformé  en  junsconsulte,  et  placé  en 
dehors  de  Tunique  rôle  qui  lui  convient. 

Tout  refus  de  rendre  la  justice  constitue  un  délit 
nommé  déni  de  justice  (art.  4,  Cod.  civ.  ;  505,  Cod. 
pr.  ;  185,  Cod.  p.). 

L^on  a  érigé  en  véritable  théorie  Finterprétation 
des  lois ,  et  sur  cette  théorie  L'on  a  écrit  des  volumes 
où  les  divisions,  les  subdivisions,  les  axiomes  et 
les  règles  sont  multipliés  àilnfini.  A«mes  yeux,  de 
tels  travaux  sont  un  abus  de  Pesprit  humain. 

Connaître  le  langage  du  droit ,  c'est-à-dire  le  sens 
technique  des  termes  de  la  loi;  être  nourri  de  la 
saine  intelligence  de  ses  principes  ;  être  surtout  fa- 
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milier  avec  son  esprit,  son  but,  sa  portée;  connaître 

rhistoire  du  pays  pour  lequel  elle  eçt  faite ,  ses  ins- 
titutions actuelles,  ses  mœurs,  ses  coutumes  ;  join- 
dre à  ces  notions,  fruit  de  travaux  approfondis ,  un 
esprit  droit ,  un  jugement  calme ,  un  coeur  pur ,  une 
conscience  impartiale  :  voilà  les  meilleures  garanties 
d^une  bonne  interprétation;  voilà  la  vraie  sciençel 

Je  ferai  remarquer  qu^en  matière  criminelle  le 
droit  et  le  devoir  d^inlei  prêter  sont  beaucoup  plus 
restreints  qu^en  matière  civile.  Là,  les  analogies 
doivent  être  écartées ,  le  ju^e  ne  peut  suppléer  le 
silence  de  la  loi,  et,  quand  elle  est  muette  ou  insuffi- 
sante ,  il  doit  absoudre. 

Je  dirai,  en&ii  qu^en  toute  matière  le  juge  n^a  pas 
d^interprëtation  à  fidre  quand  la  loi  est  claire  et  posi- 
tive. Alors  il  doit  rappliquer  sans  se  permettre  même 
de  la  juger.  Le  magistrat  n^est  jamais  plus  grand  que 
lorsqu'il  sait  se  placer  sous  le  despotisme  de  la  loi. 

L^interprétation  dont  je  viens  de  parler  est  appelée 
inierprétaêim  dœêrmaiê. 

£Ue  doit  être  isolée,  individuelle;  dans  chacune 
des  causes  qui  lui  sont  soumises,  le  juge  doit  appor- 
ter un  e:&amea  nouveau ,  conserver  son  libre  arbi-^ 
tre,  et ,  sur  une  même  question ,  juger  aujourd'hui 
autrement  qu^bier  si  de  nouvelles  lumières  lui  ont 
apporté  une  autre  conviction.  ^  lui  est  défendu  de 
prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  règle- 
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meiUaire,  G^eitr4i^re  de  rendre  des  jugements  obli- 
gatoires pcmr  tous  hê  citoyens,  el  prodamés  dès  à 
présent  applicables  à  toutes  les  causes  analogues  qui 
pourrsieni  se  présenter  (  art»  5 ,  Cod.  civ.  ). 

Par  de  telles  décisions ,  le  pouvoir  judiciaire  em- 
piéterait sur  le  pouvoir  législatif;  il  ramènerait  in- 
sensiblement «ne  ^Bversité  de  législation  qui  serait 
fatale  aux  intérêts  publics  el  privés. 

Llnterprétation  doctrinale  ne  peot  pas  toujours 
suffire  :  une  lutte  peut  s^ élever  entre  la  cour  de  cas- 
aation  et  les  tribonanz  infiSrîeurs;  alors  intervient 
nnterprétation  par  wne  it autorité^  qui  fijte  le  sens  de 
la  loi  d^une  manière  définitive. 

A  cet  égarât  divers  systèoMS  se  sont  succédé. 

D'après  une  loi  du  1 6  septembre  1 807,  il  y  avait 
nécessairement  lien  à  Finterprétation  par  voie  d^an-^ 
•torité ,  lorsque  la  cour  de  cassation  avait  cassé  deux 
arrêts  on  jugements  en  dernier  ressort»  rendus  dans 
k  mène  affaire  «  entre  les  mêmes  parties ,  attaqués 
par  les  mêmes  moyens ,  et  que  la  troisième  décision 
€B  Opposition  arec  sa  doctrine  était  atlaqtiéa  de 
nouveau. 

Le  chef  du  gout^ernement  inteipvétait  k  loi  par 

une  ordonnance,  et  la  cour  de  cassation  admettait  ou 
rejetait  le  troisièn^e  pourvoi  »  selon  que  la  troisième 
décision  attaqaée  se  timvait  contraire  ou  conforme 

à  Fordonnance  dUnterprétation. 
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Sous  Tempire  de  cette  loi ,  l'ordonnance  venait  se 
confondre  avec  la  loi  quVUe  avail;  pour  but  d^ezpli- 
quer,et  celle-ci  ëtaitceiisée  (k%ormais  avoir  toujours 
eu,  et  vis-à-vis  de  tous,  la  signification  qoe  lai 
donnait  Fordonnance  même. 

Une  loi  du  30  juillet  1828  enleva  le  droit  d^inter- 
prëtation  au  pouvoir  exécutif  et  fit  iotérvenir  le  pou- 
voir législatif. 

Selon  cette  loi ,  après  la  cassation  de  deux  arrêts 
ou  jugements  en  dernier  ressort,  attaqués  et  cassés 
successivement  par  les  mêmes  motifs,  l'afiaire  était 
renvoyée ,  dans  tous  les  cas ,  à  une  cour  royale  qui 
prononçait  définitivement. 

C^était  donc  à  cette  cour  royale  qu^appartenait  le 
droit  d^interprétation,  quant  au  litige  qui  avait  pro- 
voqué le  conflit. 

Puis,  il  en  était  référé  au  roi,  et  une  loi  était  pré* 
scntée  aux  cliambres  dans  la  session  suivante. 

Mais  la  loi  votée ,  sur  le  référé ,  était-elle  une  loi 
interprétative  ou  une  loi  nouvelle  ? 

M.  Isaml)ert,  dans  un  article  publié  par  la  Revue 
de  législation,  page  241  ,  tome  1",  démontre  très- 
bien'  que  le  pouvoir  législatif  n-a  voté  que  des  lois 
nouvelles,  enrefosant,  malgré  les  réclamations  des 
partisans  des  lois  interprétatives,  d^adopter  cette 
-formule  :  «  La  loi  du...  doit  être  interprétée  en  ce 
sens....  >» 
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«  li  ne  convient  pas ,  dit-U,  de  forcer  les  cham- 
bres à  se  préoccuper  du  passé,  et  à  descendre  en 
quelque  sorte  dans  Tarène  judiciaire. 

I»  Ne  serait-il  pas  contre  leur  dignité  de  les  forcer 

k  adopter  Tune  ou  Tautre  des  deux  opluions  conlro- 
versées  entre  la  conr  de  cassation  et  les  cours  roya- 
les? Outre  la  déco  a  sidéra  lion  qui  en  résulterait  pour 
la  magistrature ,  ce  serait  les  placer  dans  une  alter- 
native qui  répugnerait  à  leur  conscience.  » 

11  cite  ensuite  un  projet  de  loi  soumis  aux  cham- 
bres^ dans  une  circonstance  où  Toplion  était  entre 
une  déchéance  de  huit  jours  et  une  déchéance  de 
trois  ans  pour  les  actions  de  la  régie  des  contribu- 
tions indii*ectes  ;  or ,  la  commission  y  substitua  une 
prescription  de  trois  mois. 

Les  lois  frites  en  vertu  du  référé  étaient  donc  des 
lois  nouvelles,  ne  disposant  que  pour  Tavenir,  sans 
action  sur  le  passé  9  et  inapplicables  dès  lors  aux  faits 
accomplis  ou  aux  liti^^es  commencés  avant  leur  pro- 
mulgation. Ainsi  9  .  les  citoyens  entre  qui  existaient 
ces  litiges  n''avaient  rien  de  plus  sage  à  faire  que 
de  transiger ,  pour  échapper  aux  incertitudes  de  la 
loi  obscure;  s^ils  ne  transigeaient  pas ,  ils  étaient  ex- 
poses a  parcourir  le  cercle  des  juridictions  et  à  voir  le 
litige  venir  expirer  seulement  devant  une  cour  royale. 

Désormais 9  une  loi  du  4  avril  4837  statue  quV 
près  la  cassation  d^un  deqxiéme  arrêt  1  ou  d^un 
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deuxième  jugement  en  dernier  ressort  »  fondée  sur 

les  mêmes  motifis  qui  ont  déterminé  une  première 
cassation ,  la  cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  Taffaire 
sera  renvoyé  devra  se  conformer  à  la  doctrine  de 
la  cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par 
cette  conr. 

La  loi  de  1 837  attribue  ainsi  à  la  cour  de  cassa- 
tion le  droit  d^interprëtation  dë&ûtive  que  la  loi 
de  1828  attribuait  toujours  à  une  cour  royale. 

«  La  loi  de  \  828,  a  dit  M.  Persil,  garde  des  sceaux, 
portait  nne  grave  atteinte  à  Pinstitution  de  la  cour 
de  cassation ,  en  la  plaçant  dans  un  état  d^infcriorité 
vis-à-vis  des  cours  royales.  Ce  n'était  plus  la  conr 
suprême  qui  fixait  la  jurisprudence,  ses  arrêts  n'é- 
taient en  quelque  sorte  que  des  consultation»  que 
les  cours  royales  restaient  maîtresses  de  suivre  ou  de 
repousser.  Cet  état  de  choses  tendait  à  sacrifier  Tu- 
nité  de  législation ,  en  nous  exposant  au  retour  de 
ces  jurisprudences  variées ,  critiquées  avec  tant  de 
raison  sous  les  anciens  parlements,  n  (Exposé  dee 
motifs  de  la  loide  \  SS7.) 

Toutefois ,  on  a  reproché  à  la  loi  de  1 837  de  dé- 
naturer Pinstitution  de  la  cour  de  cassation ,  en  lui 
attribuant  une  sorte  de  pouvoir  législatif.  Ce  repro- 
che n^est  pas  fondé ,  car  ce  n^est  pas  comme  àn  que 
la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  sera  tenu  d'appli- 
quer la  décision  de  la  cour  suprême ,  mais  comme 
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cJmêeju^ée,  La  doctrine  de  la  cour  suprême  ne  sert 
de  règle  que  pour  le  litige  qui  a  donné  Jieu  à  00a 
arrèc  ;  les  autres  litîges  restent  sous  Teaipire  do  la 
loi  obscurci  et  peuvent  recevoir  »  même  de  la  cour 
de  cassation  t  s^iU  sont  portés  devant  die,  une  solu- 
tion différente. 

Ou  a  dit  encore  que  les  cours  royales  et  les  tribu- 
naux ,  réduits  à  enregistrer  les  décisions  de  la  cour 
de  cassation ,  souffraient  dans  leur  indépendance. 
Mais  il  faut  bien  admettre  une  hiérarchie;  d'ailleurs, 
les  cours  ro^'ales  et  les  tribunaux  conservent  Tap- 
préciation  du  point  de  fait. 

La  loi  de  1837  supprime  les  référés  obligés;  c^est 
au  gouvernement  à  juger  de  Tétat  et  des  besoins  de 
la  législation,  et  à  présenter  les  projets  de  lois  qui 
lui  paraissent  utiles  pour  mettre  un  ternte  à  des 
conflits  jadidaire». 

D^ailleurs,  les  chambres,  qui  ont  aujourd'hui 
rinitiative  des  lois,  offrent  à  cet  ^ard  de  nouvelles 
garanties* 

U  est  évident ,  euhn ,  que  la  doctrine  des  lois  in- 
terprétatives est  formellement  proscrite  par  la  loi 
de  4837. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  que  les  lois  peuvent  être 
l'objet  d'une  ukrogalim^  c'est-à-dire  d'un  anéantis- 
sement eompbti  00  d^une  iéro^aHm^  c^est-à-dire 
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d\in  changement  partiel  apporté  aux  dispositions 
qa^elles  contiennent. 

L^abrogation  et  la  dérogation  ne  peuvent  être  Foeu- 
vre  que  du  pouvoir  l^slatif. 

Elles  sont  expresses  ou  tacites  :  expresses,  quand 
la  loi  nouvelle  exprime  formellement  sa  volonté  à 
cet  égard  ;  tacites ,  quand  l'innovation  totale  ou  par* 
tielle  se  révèle  comme  une  conséquence  implicite  et 
virtuelle. 

U  j  a  des  lois  inviolables  :  ces  mots  traduisent 
exactement ,  à  mes  yeux ,  la  pensée  de  Fart.  6 ,  God* 
civ.,  ainsi  conçu  :  «  On  ne  peut  déroger,  par  des  con- 
ventions particulières,  aux  lois  qui  iftiéresseni  Tof- 
dre  public  et  les  bonnes  mœurs.  » 

Ordre  signifie  arrangement  ;  public  signifie  social. 

L^ordre  public,  c'est  donc  Tarrangement  de  la  so- 
ciété ,  la  disposition  des  personnes,  Téconomie  du 
grand  tout. 

Qui  est-ce  qui  a  arrangé  la  société  ?  La  loi. 

L^ordre  public  est  donc  un  effet ,  une  production 
de  la 

Dès  lors,  les  lois  qui  intéressent  Tordre  public  sont 
celles  qui  le  produisent,  ou  même  qui,  après  Tavoir 
produit,  le  conservent  et  le  protègent. 

Les  lois  qui  créent  les  rangs,  qui  déterminent 
les  droits  et  les  obligations  qui  en  dépendent ,  qui 
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izent  les  événements  ou  les  conditions  auxquelles 
ils  sont  subordonnés ,  sont  donc  inviolables;  il  n^est 
pas  permis  de  rien  changer  à  leurs  principes  ou  à  leurs 
conséquences  par  des  conventions  particulières. 

Ainsi  9  un  mari  ne  peut  abdiquer  la  puissance 
maritale,  un  père  la  puissance  paternelle,  un  ûls  ne 
peut  abdiquer  sa  iëgitiniité,  un  majeur  ne  peut  se 
constituer  volontairement  en  état  d'interdiction. 

Ordre  pubUe  signiâe  aussi  surêté  soeialê  j  trim- 
fmUUé générale ,  paix  mire  tous. 

Les  lois  qui  ont  pour  but  d'assurer  et  de  mainte- 
nir cette  harmonie  dans  les  parties  diverses  de  Vtùr 
semble  social  sont  également  inviolables. 

Ainsi  f.Ton  ne  peut  pas  renoncer  d^avance  à  la 
prescription  ;  elle  est  une  des  sources  de  la  sécurité 
et  de  la  paix  publiques.  Une  telle  renonciation  serait 
un  élément  de  désordre  (  2220,  God*  dv.  ). 

Bennes  mesuré  signifient  inclination  pour  le  bien^ 
haJnkide  de  ce  qui  eet  hmmHe^ 

Or ,  toute  convention  de  nature  à  oflfenser  ce  qui 
est  honnête  ou  à  paralyser  Tefifet  d'une  loi  qui  tend  à 
favoriser  ce  qui.est  bien  est  illicite  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs. 

Mais,  quW-œ  que  le  bien?  qu'est-ce  que  le  maI^ 

Ici,  les  passions  de  riiomme  obscurcissent  souvent 
la  vérité,  et ,  dans  Tapplication,  il  faut  bien  adopter 
Farfaitraire  du  juge. 
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• 

Aul  doule  que  Ton  ne  puisse  pas  renoncer  à  la 
saccesiioa  d^un  homme  vivaat,  ei  &tre  aacun  pftcto 
8or  une  itUe  saoeession  suis  blesser  la  morale  pobU^ 
que  (1130);  mais,  par  exemple,  la  condition  de 
ne  pas  se  marier ,  de  ne  pas  se  remarier^  d'époaser 
ou  de  ne  pas  épouser  telle  personne ,  de  changer  ou 
de  ne  pas  changer  de  religion,  peut  donner  une  idée 
de  ce  c[ue  présente  souvent  de  vaste  et  de  difficile 
Tapplication  du  principe  qui  proclame  le  respect  des 
bonnes  mœurs  dans  les  eonmilions  particulières. 

Quant  aux  lois  qui  consacrent  seulement  des  in- 
térêts et  des  droits  privés ,  elles  ne  sont  pas  inviolaf*-. 
bles  ;  chacun  peut  renoncer  aux  droits  intraduits  en 
sa  faveur  et  qui  sont  sans  corrélation  avec  Tordre 
publie  et  les  bonnes  mœurs. 

Ainsi ,  un  héritier  peut  très^bien  renoncer  à  une 
succession  ouverte  et,  de  cette  manière ,  déroger  à 
la  loi  qui  lui  donne  une  part  dans  le  patrimoine  du 
défiant. 

Ainsi  encore ,  on  peut  très-bien  renoncer  à  une 

prescription  acquise  et  restituer  Tobjet  qu'elle  donne 
le  droit  de  garder  :  alors,  le  possesseur  obéit  libres 
ment  à  Téquité ,  sans  porter  atteinte  à  Téconomie 
générale  d^nne  institution  salutaire. 

Les  généralités  qui  précèdent  me  paraissent  la 
meilleure  préparation  à  Fétnde  même  du  Gode  civiL 
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J^aurais  pu ,  sans  doute ,  leur  donner  plus  de  dé' 
Teloppement  y  en  agrandir  le  cercle  par  des  eonf^ 
dërations  et  les  éclairer  par  l^istoire  ;  mais  J*al 
voulu  seulemeut  faire  une  introduction  el  disposer 
les  esprits. 

Il  me  reste  à  dire,  dans  un  rapide  tableau,  Thi»- 

torique  de  la  rédaction  du  Code  civil  et  la  pensée  qui 
y  a  présidé. 

Un  arrêté  des  consuls  du  24  ttiermidor  an  8  (  42 

août  1800)  nomma  une  commission  composée  de 
MMé  Tronehet,  Portails,  Bigot  de  Préamenen  et 
Malleville,  tous  magistrats,  «  pour  comparer  Tordre 
suivi  dans  la  rédaction  des  projets  de  Gode  civil 
publiés  jusqu^è  ce  jour ,  déterminer  le  plan  qui  pa- 
raîtrait le  plus  convenable ,  et  discuter  ensuite  les 
principales  bases  de  la  législation  en  matière  civile.» 

Le  besoin  de  reviser  la  législation  se  faisait  alors 
impérieusement  sentir. 

La  France  était  divisée  en  pays  de  droit  coutn* 
mier  et  en  pays  de  droit  écrit.  Les  premiers  étaient 
régis  par  des  coutumes,  œuvre  de  la  féodalité^ 
les  unes  écrites,  les  autres  non  écrites;  les  unes 
générales  ,  les  autres  particulières.  Les  seconds 
étaient  régis  par  le  droit  romain,  gravement  modifié 
par  la  jurisprudence  des  parlements.  Les  rois  avaient 
fidt$  à  Itnr  tour,  diverses  ordonnanees  qui  étaient 
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des  lois  ;  les  ones  abrogées ,  les  aatres  ccNiftidérëef' 
comme  étant  toujours  en  vigueur.  Depuis  1 789 ,  1» 
oonstitution  politique  de  la  France  était  changée; 
divers  gouvernements  s'étaient  déjà  succédé  «  cliacun 
dVuz  avait  enâintë  ses  lois ,  la  plupart  emprelntea 
d'exagération  et  d'un  esprit  de  réaction  orageuse  du 
présent  contre  le  passé  :  le  chaos  était  à  son  comble  ; 
Puniformité  de  législation  devenait  le  corollaire  et 
le  complément  indispensable  de  la  régénération  so- 
ciale qoi  tendait  enfin  à  8?accomplir. 

La  commission  termina  son  travail  dans  Tespace 
de  cinq  mois.  Le  projet  rédigé  par  elle  fut  imprimét 
publié  et  envoyé  à  la  cour  de  cassation  et  ans  cour» 
d^appel  I  qui  Texaminèrent  et  présentèrent  leura 
observations. 

Âu  mois  de  germinal  an  1 0  (  mars  et  avril  1802)9. 
le  goovemement.songeaà  donner  au  projet  reva  et 
amendé  la  force  législative. 

Chaque  titre  du  projet  fut  discuté  dans  la  section? 
de  législation  da  conseil  d^état ,  sous  la  ptésidencede 
Napoléon.  La  sagesse  et  la  profondeur  de  vues  dont, 
le  premier  consul  fit  preuve  dans  cette  discussioD* 
sont  une  vérité  désormais  acquise. 

La  rédaction  adoptée  par  cette  partie  du  conseil 
d¥tat  était  soumise  à  une  assemblée  générale  de 
ses  membres. 

La  rédaction  d^nitive  était  portée  au  corps  légis- 
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latif  par  un  orateur  du  gouvernement  qui  déve- 
loppait dans  un  discours  les  inoti&  du  titre  présenté  ^ 
et  en  proposait  Padmission. 

Le  corps  législatif,  après  avoir  reçu  cette  première 
commnnicatioh ,  renvoyait  la  loi  an  tribonat,  qni  la 
soumettait  à  l'examen  de  la  section  de  législation  : 
un  rapport  était  fait  an  nom  de  celle-ci ,  en  assem- 
blée générale  ;  pais ,  après  une  discnsaion  oA  toutes 
les  opinions  pouvaient  se  produire,  la  loi  était  adop- 
tée ou  rejetée  sans  amendement. 

Enfin ,  le  vœu  du  tribunat  était  porté  au  corps  lé- 
gislatif par  un  orateur  cbai^é  de  le  développer.  Le 
corps  législatif  votait  sans  aucune  discussion. 

C^est  ainsi  que  trente-six  titres  furent  successi- 
vement élaborés ,  discutés  et  votés. 

Les  observations  de  la  magistrature  ,  les  discus- 
sions au  conseil  d^état,  les  exposés  £uts  au  corps  lé- 
gislatif, les  rapports  et  les  discours  des  tribuns  ont 
été  soigneusement  recueillis  ,  et  ces  documents 
peuvent  être  consultés  avec  firuit. 

Néanmoins  ,  je  crois  que  Timportance  du  plus 
grand  nombre  a  été  exagérée.  Ainsi ,  il  n^est  pas 
toujours  facile  de  saisir  la  relation  qui  existe  entre 
la  rédaction  définitive  d^un  article  de  loi  et  les.obser- 
•vatîons bigarrées  des  tribunaux,  ouïes  conversations 
croisées  et  un  peu  confuses  des  conseillers  d'état. 
Ainsi  encore,  les  rapports  et  lea  discours  des  tribuns 
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expriment  songent  des  opinions  personnelles  ({ui , 
plus  dWe  fois,  ont  été  citées  ibrt  mal  à  propos 
comme  un  commentaire  irrécusable  de  la  loi  même. 
Mais  les  exposés  de  motifs  sont  une  œuvre  pré- 
cieii9e«  Là  on  trouve  moins  la  pensée  de  rorateur 
que  la  pensée  de  la  loi ,  ei  souvent  Taspérité  des  dé- 
tails y  Sali  place  à  un  tableau  éloquent  de  ^ensemble. 

Néanmoins,  j^ai  regretté  d^j  trouver  parfois  une 
élégance  qui  n^estpas  d^un  goût  très*pur ,  et  une  pbi- 
losophie  qui  manque  de  vérité. 

La  jeunesse  surtout  devra  lire  avec  la  plus  grande 
attention  les  exposés  de  motifs.  Quant  anx  diacii9-^ 
dons  du  conseil  dMtat  et  aux  observations  des  Uûm^ 
nanx,  elle  peut^  sans  inconvénient ,  en  différer  Té* 
tude. 

Les  trente-six  lois  isolées  furent  réunies  en  un 
seul  corps  par  une  kn  particulière  du  3(1  ventôse  an 
12  (20  mars  sous  le  nom  de  Code  civil  dê$ 

Il  importe  de  remarquer  que  la  loi  du  30  venlAae 
an  i  2  ne  fixe  pas  pour  tout  le  Code  civil  une  date 
unique  ;  elle  dit,  au  contraire,  dans  son  article  6 , 
que  chacune  des  lois  isolées  dont  il  se  compose 
conserve  son  exécuticMi  à  partir  du  jour  où  ^le  a  dù 
la  recevoir  en  vertu  de  sa  proanulH^atlon  particulièffe. 

Le  Gode  civil  commenoe  par  un  titre  préliminaire 
que      développé  dans  cette  intredncftion  néme  ^ 
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puis  il  est  divisé  ea  trois  livres  ^  chaque  livre  est 
divisé  en  titres ,  la  plupart  des  titres  sont  divisés  en 
chapitres,  et  certains  chapitres  en  sections.  Mais  le 
Gode  forme  une  série  unique  d^artîolcs  désignés 
chacun  par  un  numéro. 

Une  loi  du  3  septembre  4807  substitua  dans  le 
Gode  des  dénominations  impàîales  à  des  termes 
républicains  ;  une  ordonnance  du  3  août  1816 
substitua  des  dénominations  royales  aux  dénomina- 
tions impériales. 

Le  premier  livre  offîre  le  tableau  de  Toiganisation 
civile  des  personnes  ;  le  second  dassifie  les  biens  et 
indique  les  divers  droits  dont  ils  peuvent  être  Tobjet; 
Hi  est  renfermée  la  théorie  de  la  propriété  et  de  ses 
démembrements  divers.  Le  troisième  livre  éûu- 
mère  les  différentes  manières  dont  les  Incns  qni  ap- 
partiennent aux  personnes  peavent  changer  de  pro- 
priétaires ou  de  possesseurs. 

«  Les  rédactcnors  dn  Gode  civil ,  dit  M.  le  eonata 
Portails  f  dans  un  travail  récent  lu  à  Facadémie  des 
sciences  morales,  ne  se  bornèrent  pas  à  compiler  ^  à 
choisir,  à  reviser  :  leur  tâche  était  plus  diâicile  et 
plus  grande.  Ils  étaient  appelésà  lier,  par  une  transi** 
tion  sans  secousse ,  le  présent  et  le  {laeaé  ;  k  concilier 
tous  les  intérêts  sans  iiaire  iléchir  aucun  droit ^  à 
opérer  me  amiaUeoompositîon  entre  des  cfpimoêB 
et  des  usages  opposés. 
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]>  Leur  travail  reposa  sur  ces  u  ois  grandes  bases  : 
la  complète  sécularisation  de  Tordre  politique  et 
civil,  rëgalitédes  citoyens  devant  la  loi  et  des  enfants 
dans  la  funiUe^  Taffranchissemenide  la  propriété  et 
le  droit  d^en  user  et  dVn  disposer  sans  autres  li- 
mites que  celles  qulmpose  la  loi  dans  Tintérét  de 
Futilité  publique.  »  (  Remtê  de  législaOen^  tome  7  )• 

Je  crois  devoir  encore  citer  ces  belles  paroles  de 
M.  La&rnère,  dans  son  Histoire  du  draii ,  tome  2 , 
page  519: 

«  Le  Code  civil,  riche  des  lumières  combinées  de 
récole  romaine  et  de  Fécole  française,  est  un  code 
essentiellement  civilisateur.  Il  renferme  trois  carac^ 
tères:  tradOion  des  anciens  principes;  iranêaeiian  en- 
tre les  coutumes  et  le  droit  romain;  originalité  -puisée 
dans  les  idées  de  la  révolution  de  1 789.  U  réfléchit 
Pesprit  du  christianisme,  des  coutumes  et  de  la 
révolution  dans  le  droit  des  personnes ,  ce  <àroil per^ 
êonnel  dont  Fantique  racine  se  trouve  même  dans 
les  usages  germaniques;  il  réfléchit  Tesprit  du  chris- 
tianisme et  des  lois  romaines  dans  le  droit  des  cho-* 
ses,  le  droit  delà  propriété  et  des  obligations  qui  s^y 
rapportent ,  ce  droit  réel  dont  les  premiers  fonde- 
ments sont  dans  Rome  antique. 

»  La  propriété  territoriale,  dans  les  nouvelles 
phases  que  lui  ouvre  de  notre  temps  le  progrès  de 
rindustrie  ,  verra  sans  doute  s^unir  à  son  esprit  d'é- 
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galitë  et  de  liberté  un  principe  plus  large  de  mobi- 
lisation ;  Féconomie  politique  s^assodera  effica- 
cement à  la  législation  civile ,  mais  ce  ne  sera  encore 
qu^une  nouvelle  application  du  principe  de  89.  Tout 
ce  que  le  Gode  a  d^imparfait  ou  d^inoomplet  dis- 
paraîtra successivement  au  flambeau  de  la  philoso- 
phie chrétienne  et  sociale.  » 

Paurais  voulu  me  livrer  ici  moi-même  à  une  ap- 
préciation généi*ale  et  critique  du  Gode  civil  ;  mais 
une  critique  dans  une  introduction  me  parait  un 
contre-sens;  je  la  réserve  donc  pour  la  fin  démon 
livre.  Ge  sera  une  conclusion  naturelle.  Ainsi  fait  le 
voyageur  :  il  jette  les  jeux  en  arrière  et  médite  uti- 
lement sur  la  route  qu^ii  a  parcourue. 
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DU  CODE  CIVIL. 

LlVftfi  PRfiHlER. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  MIYATION  mSMUMXSCmU. 

 »0«  

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  lOUlBBAIICB  WE»  IIROITS  CITILS. 

J'ai  défini  le  mot  personne  pris  dans  son  accep- 
tion légale;  j^ai  indiqué  des  différences  essentielles 
eatre  les  droits  publics,  politiques  et  dvils;  j^ai  dit 
enfin  la  distinction  quHl  &ut  faire  entre  la  jomsaanoe 
et  l'exercice  dVn  droit.  (Introduction.  ) 

Or,  la  loi  commence  par  déterminer  la  catégorie 
des  individus  auxquels  est  attribuée ,  en  règle  gêné- 
raie,  la  jouissance  des  droits  civils  français  :  cette 
première  catégorie  domine  toutes  les  autres. 

u  Tout  Français^  dit  Tart.  8,  Cod.  ci v.,  jouira  des 
droits  civils.  » 

JSouroe  d^une  &veur  pour  les  individus  qui  appar- 
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tiennent  à  la  France ,  cet  article  fait  pressentir  par  là 
même  une  exclusion  contre  ceux  qui  ont  une  autre 
patrie. 

Si  tel  esL  le  principe,  quelle  cause  déterminera  la 
nationalité  des  hommes  ? 

Le  Gode  civil  la  détermine  dVbord  par  Torigine  : 
il  en  fait  un  type  essentiellement  transmissible  de 
génération  en  génération. 

Mais  avant  de  préciser  sa  théorie  sur  ce  point,  il 
importe  de  rechercher  celles  qui  Tont  précédée,  car 
il  faut  bien  savoir  quelle  nationalité  appartenait  à 
Pauteur  immédiat  de  celui  qui ,  depuis  le  Code  civil, 
a  été  le  premier  anneau  de  la  chaîne. 

La  constilutioo  du  3  septembre  1791  attribuait 
la  qualité  de  citoyen  français  à  ceux  qui  naissaient 
en  France  d^un  père  français.  En  Tabsence  de  ces 
deux  conditions,  Ton  naissait  étranger  :  si  Tune  au 
moins  d^entre  elles  existait ,  Tautre  pouvait  être  faci- 
lement remplacée. 

<c  Sont  citoyens  français  ceux  qui  sont  nés  en 
France  d'un  père  français  ;  ceux  qui ,  nés  en  France 
d'un  père  étranger ,  ont  leur  résidence  dans  le 
royaume;  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  d^un  pèrë 
français,  sont  venus  s^établir  en  France  et  ont  prêté 
le  serment  civique  ;  enfin  ceux  qui ,  nés  en  pays 
étranger  et  descendant  à  quelque  degré  que  ce  soit 
d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour 
cause  de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et 
prêtent  le  serment  civique  (art.  2,  tit.  2).  » 

La  constitution  du  24  juin  1  793  accepta  comme 
citoyens  français  tous  ceux  qui  naissaient  en  France 
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et  y  fixaient  leur  domicile ,  en  différant  néanmoins 
jusqo^à  la  majorité  Texcrcice  des  droits  attachés  à  ce 
titre. 

H  Tout  homme  né  et  doiuicilic  en  France ,  âgé  de 
21  ans  accomplis  ,  est  admis  à  Texercice  des  droits 
de  dieyen  français  (  art.  4  )•  » 

La  constitotion  du  5  fructidor  ati  3  (  22  août 
1795)  isola  le  titre  de  Français  ^  source  des  droits 
civils,  du  titre  de  citoyen^  souixe  des  droits  politi- 
ques. Tout  homme  né  et  résidant  en  France  fut  encore 
Français,  mais  le  Français  dut  aco(»iipUr  diverses 
conditions  pour  être  ciloyeu. 

«  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé 
de  21  ans  accomplis ,  s^est  fait  inscrire  sur  le  registre 
civique  de  son  canton,  qui  a  demeuré  depuis,  pen- 
dant une  année ,  sur  le  territoire  delà  république,  et 
qui  paye  une  contribution  directe ,  foncière  ou  per- 
soimelle  ,  est  citoyen  français  (art.  8  ).  » 

£nûn,  Tart.  2  de  la  constitution  du  22  frimaire  an 
8(13  décembre  4799  )  s^exprimà  en  ces  termes  : 
«  Tout  homme  né  et  résidant  en  France  qui,  âgé  de 
21  ans  accomplis  ,  s'est  ^dt  inscrire  sur  le  registre 
civique  de  son  arrondissement  communal ,  et  qui  a 
demeuré  depuis,  pendant  un  an,  sur  le  tenitmre  de 
la  république  ,  est  citoyen  français.  » 

Cette  distinction  entre  le  titre  de  Français  et  celui 
de  citoyen  est  parfaitement  démontrée  par  Tart.  7, 
€od.  civ.  :  «  L'exereiee  des  droiU  civil»  est  indépen- 
dant, dit-il,  delà  qualité  decitoyen,  laquelle  ne  «W- 
qiitert  et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la  loi 
CQHsiiMionnelle.  » 
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Or,  la  constitudon  contemporaine  du  Code  civil 
ëlsiit  la  constitution  de  Fan  8  (1799  )  ;  sdon  cette 

constitution  et  celle  de  1795,  dontresprit  est  le 
même  ,  iltialiait  donc  accomplir  certaines  conditions 
pour  passer  de  Tétat  de  Français  à  Télat  plus  com- 
plet de  citoyen  ;  mais  il  est  bien  évident  que  Tune  et 
l>É«tre  attfibtiflient  au  moins  la  qualité  de  Français 
h  tout  individu  né  et  résidant  en  France ^  quelle  que 
fût  la  nationalité  de  son  père. 

La  quaUtëde  Français  pouvait  être  ainsi  le  produit 
dm  hasard  ;  le  Code  civil  s^est  montré  plus  digne 
et  plus  logique  en  déterminant,  comme  on  Ta  vu, 
la  nationalité  par  Torigine ,  c^est-à-dire  en  donnant 
k  Ten^int  la  nationalité  paternelle. 

Tout  enfant,  dit  Fart.  10,  Cod.  civ. ,  néd^un 
Prançm's  en  pays  étranger,  est  Français.  » 

La  loi  se  fût  exprimée  avec  plus  d'exactitude  si  elle 
eût  dit  :  Né  d^un  Français ,  même  en  pays  étranger. 

Il  résulte  de  (out<ce  qui  précède  que  Findividu  né 
le  premier,  depuis  le  Code  civil,  aura  transmis  à  ses 
descendants  la  nationalité  de  son  père  déterminée 
par  la  loi  sous  Fempire  de  laquelle  celui-ci  était  né. 

Je  dois  fiiire  remarquer  immédiatement  que  la 
Charte  de  4814  et  celle  de  1830  nVxigeant  plus  au- 
cune condition  pour  que  du  rang  de  Français  on  s^é- 
kveà  celui  de  citoyen,  tout  Français  est  aujourd^liui 
citoyen. 

Néanmoins  il  est  généralement  admis  que  Fart.  5 

de  la  constitution  de  Fan  8  est  encore  en  vigueur, 
comme  consacrant  une  exception  nécessaire  :  or, 
selon  cet  article  9  «  l'êxereiee  des  droits  de  eiimfm 
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fhmçtri»  est  avependii  par  Tétat  4e  débiteur  ikiiU,  ou 
d^liérttier  immédiat  détenteur  à  «titre  gratuit  de  la 

succession  totale  ou  partielle  d'un  failli  ;  par  Tétat  de 
domestique  à  gages ,  attaché  au  service  de  la  perr 
aonne  ou  du  ménage*  » 

Le  prindpe  fondamental  de  Part,  i  0»  God.  civ<  «  qui 
attribue  la  qualité  de  Français  à  tout  individu  né 
d'un  Français ,  ne  pouvant  pas  être  appliqué  à  Ten- 
£int  qui  nait  de  parents  inconnus,  le  lieu  de  sa 
naissance  pourra  seul  déterminer  sa  nationalité* 

Si  un  tel  enfiint  est  reconnu  par  son  pire  ou  par 
sa  mère  ,  la  nationalité  de  celui  des  deux  qui  Paura 
reconnu  deviendra  la  sienne.  Peu  importe  qu^il  soit 
né  dans  un  autre  pays  que  c^lni  auquel  va  dé^rmais 
rattacher  le  père  ou  la  mère  qui  Faccepte  pour  en» 
fant ,  et  qu'ainsi  sa  nationalité  primiiive,  déterminée 
par  le  territoire  où  le  hasard  Ta  fait  naitre,  doive 
s^évaiMKiir  et  &ire  place  à  une  nationalité  nouvelle  : 
dans  Tordre  légal ,  il  ne  peut  pas  ne  pas  être  Tenfiint 
du  père  ou  de  la  mère  qui  le  reconnaît,  et  dès  l<jrs 
il  ne  peut  pas  ne  pas  suivre  la  nationalité  de  Fauteur 
de  ses  jours.  Toutefois,  il  a  le  droit  de  contester  la 
reconnaissance;  mais,  sll  na  la  conteste  pas,  lanatip» 
nalité  est  forcée,  et  les  lois  du  pays  auquel  le  kasard 
seul  attribuait  cet  enfant  seraient  certainement  im- 
puissantes pour  paralyser  leç  efiets  d^une  paternité 
ou  d^une  maternité  volontaire* 

Cette  première  vérité,  dont  personne,  je  crois ,  ne 
s'est  rendu  compte,  me  paraît  positive:  dès  lors, 
comment  nier  que  Tenfant  reconnu  d'abord  par  un^ 
étrangjère,  puis  par  un  Français,  soit  Français  lui- 
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même  ?  Entre  deux  nationalités  paiement  démon- 
trées, celle  du  père  dont  Penfant  prendra  le  nom 

et  sous  la  puissance  duquel  il  sera  placé  ne  doit- 
elle  pas  remporter  ?  Mais,  dit  M.  Duranlon,  n"*  125, 
que  pourront  nos  propres  lois  contre  les  lois  étran-* 
gères  qui  revendiquent  cet  enfant?  Je  réponds  :  Que 
pourront  plutôt  les  lois  étrangères  contre  nos  lois 
qui  indiquent  la  reconnaissance  comme  le  moyen  de 
donner  un  père  à  un  enfant  naturel ,  et  qui  ne  peu- 
vent pas  ne  pas  faire  de  la  nationalité  de  celui-d  la 
conséquence  nécessaire  de  la  paternité? 

Si  Tenfant  reconnu  d^abord  par  une  Française  Test 
ensuite  par  un  étranger ,  Fefiet  de  cette  reconnais- 
sance  sera  le  mémCf  et  la  France  subira  la  réciprocité 
du  principe.  Mais  peut-il  dépendre  d^un  étranger,  dit 
M.  Duranton,  n"  124  ,  de  ravir  à  cet  enfant  la  qua- 
lité de  Français  ?  Ce  n'est  pas  là  une  raison  ;  toute 
reconnaissance  de  paternité  donne  et  enlève  quelque 
chose 9  et  la  reconnaissance,  admise  en  principe, 
comme  éclaircissement  d^un  fait  mystérieux,  comme 
révélation  non  équivoque d^une  origine  inconnue,  en 
un  mot,  comme  démonstration  de  la  paternité, 
ne  doit  pas  être  acceptée  ou  proscrite  selon  ses 
résultats. 

D'ailleurs ,  je  le  répète ,  Fenfant  reconnu  peut  tou- 
jours contester  une  reconnaissance  qu'il  croit  nuisi* 
ble  à  ses  intérêts,  et  si  une  telle  contestation ,  par  les 

difficultés  qu'elle  présente,  n'est  souvent  qu^une  res- 
source illusoire,  qu'importe?  un  fait  à  subir  n'enlève 
rien  à  un  droit. 

Si  Ten&nt  né  d^un  Français ,  quelque  part  qu^il 
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naiflsef  est  Français ,  Tenfant  në  d^ua  étranger,  quel- 
que part  qu^il  naisse  ,  ^t  étranger. 

•  Toutefois,  Tai  t..  0,  Cod.  civ.,  prévoit  le  cas  spécial 
où  un  enfant  nail  en  France  à^un  étranger,  et  voulant, 
favoriser  celui  qui  a  vu  le  Jour  sur  le  sol  français ,  il 
lui  offre  un  moyen  &cile  de  se  rallier  complètement 
à  la  patrie  française.  Il  suflfit  que ,  dans  Tannée  qui 
suit  sa  majorité  ^  cet  enfant,  s^il  réside  en  France, 
déclare  que  son  intention  est  d^y  être  désormais 
domicilié,  et,  s^il  n^j  réside  pas,  qu^il  y  établisse 
réellement  son  domidie  dans  Tannée  qui  suivra  sa 
déclaration. 

Cette  déclaration  doit ,  sans  doute,  être  faite  à  la 
mairie  du  lieu  où  Tenfiint  veut  s^établir  i  par  induc- 
tion deTart.  104  ,  Cod.  civ. 

Si  Tenfant  n^exprime  pas  son  intention  dans 
l'année  de  sa  majorité ,  ou  bien  s'il  n'établit  pas  en 
France  son  domicile  dans  Tannée  de  sa  déclaration , 
il  reste  dans  la  catégorie  des  étrangers  ordinaires. 

Une  faveur  d^un  tel  prix  réclamait  ces  conditions 
et  ces  limites. 

Mais  de  quelle  majorité  parle  Tart.  9?  Il  semble 
que  cW  de  la  majorité  étrangère,  car  la  loi  qui  fixe 
la  majorité  est  une  loi  personnelle ,  qui  suit  dès  lors 
rétranger  chez  les  autres  nations.  Néanmoins ,  il  est 
plus  vraisemblable  que  Tart.  9  fait  allusion  à  la 
majorité  française  fixée  à  vingt-un  ans,  et  cette 
interprétation  paraît  très-lo^^nque  en  présence  de  la 
constiliuion  de  Tan  8,  alors  en  vigueur,  et  d'après 
laquelle  (  art.  3  )  un  individu  tout  à  fait  étranger 
pouvait,  à  cet  âge,  devenir  français. 
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Liart*  9  ne  saorail  s'appliquer  à  Tenfaat  qui^ûé 
en  pays  étranger^  préteadrait  avoir  élé  eompêtn 
Franee.  Cet  article  crée  tul  droit  exoeptioanel ,  et  il 
raccorde  à  FenfaDt  né  en  France  ;  or,  un  droit  excep- 
tionnel ainsi  précisé  ne  doit  pas  être  étendu.  D^ail* 
knirtt  il  serait  souvent  impossible  de  déterminer  si 
lefidt  de  la  conception  sVsl  aecom|»ll  ou  non  en 
France. 

£6  2™*  §  de  Tart.  iO,  Cod.  civ.,  prévoit  un  autre 
eas  fl(»écial  t  c^^st  ee&ui  où  un  enfiaint  nait  s»  poj^ 
éêrnn^r  d^uji  Français  qui  a  perdu  cette  qualité  :  il 
Padmet  à  recouvrer  le  titre  de  Français  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  Tart.  9.  Ce  qu^il  y 
a  de  remarquable^  c^estque  cet  en&nt  pourra  user  de 
cette  faculté  non-seulement  dansPannée  de  sa  majo* 
Tité,  mais  pendant  toute  sa  vie ,  et  que,  s^il  ne  fixe 
pas  en  France  son  domicile  dans  Tannée  de  sa  décla- 
ration, il  pourra  la  renouveler  :  tel  est  le  sens  du  moi 
ioujmirê^  employé  par  la  loi  ^  qui  a  en  raison  de  se 
montrer  plue  latge  envers  celui  qui  est  d^un  sang  pri- 
mitiveiuenL  liançais.  Si  Fenfant  naît  en  France j  il 
pouirra,  à  bien  plus  forte  raison,  invoquer  le  privi- 
lège de  Fart.  1 0  )  mais  il  aura  besoin  de  Finvoqoer  ^ 
et  il  ne  séra  pas  Français  de  plein  droit ,  car  il  n^est 
pas  ne  d'un  Français. 

Kenfant  conçu  avant  que  son  père  perdit  sa  qua- 
lité de  Français  est41  Français  de  plein  droit  ?  Tous 
ks  auteurs  enseignent  Faffirmative  en  se  fondant  sur 
cette  maxime  :  ^ enfant  est  réputé  né  qtiandil  ^fugilit 
San  intérêt.  11  me  semble  néanmoins  que  Fenfant  pou- 
vant très-bien  avoir  intérêt  à  n^ètre  pas  Français  ^  il 
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£nil9  pour  àppUqoer  la  maxime  avec  discernement , 
lai  -lalsaer  la  faculté  de  choisir  entre  la  nationalité 

que  la  naissance  lui  irupriuie  et  celle  qu'il  a  droit  de 
réclamer  an  nom  de  la  conception. 

Après  avoir  attribué  d^nne  manière  générale  la 

jouissance  des  droits  civils  à  celui  qui  est  Français 
par  la  naissance,  la  loi  devait  déterminer  la  position 
civile  de  Tétranger  vis-à-vis  de  la  France. 

Le  Gode  civil  consacre ,  à  cet  égard ,  on  système 
de  réciprocité  :  «  L'étranger ,  dit  IWt.  41 ,  jonlra  en 
France  des  roôtnes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  na- 
tion à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  » 

Cet  article  a  été  gravement  modifié  par  une  loi 
postérieure  ;  pour  bien  comprendre  ce  qu'il  fut  et  ce 
qu'il  est,  un  retour  rapide  sur  le  passé  est  indispen* 
sable. 

Autrefcis ,  les  étrangers  ne  jouissaient  d'aucuns 

droits  civils  en  France  (Merlin  ,  Rep.^  v"  étran(jer\ 
Ils  étaient  particulièrement  soumis  au  droit  appelé 
droit ^auhame  {alibi  natus).  C'était  le  droit  en  vertu 
duquel  le  souverain  recueillait  la  succession  d'un 
étranger  mourant  en  France  sans  y  être  naturalisé  , 
ou  même  d'un  étrani,^er  naturalisé  qui  n'avait  pas 
disposé  de  ses  biens  et  ne  laissait  aucun  héritier 
regnioole  ou  naturalisé,  et  enfin  du  regnicole  qui 
était  sorti  du  royaume  et  avait  renoncé  à  la  France  en 
s'établissant  en  pays  étranger.  (Merlin  ,  Hep. ,  v* 
aujbaine.  ) 

Le  droit  d'auliaine  avait  été  adouci  par  le  droit 
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de  détractim  f.  en  vertu  duquel  le  souverain  ne  pré- 
leyait  à  son  profit  qu^une  certaine  partie  de  la  suc- 
cession ,  qu^il  permettait  aux  étrangers  de  venir  re- 
cueillir dans  ses  états.  (  Merlin ,  Rep. ,  v*  déiraction,) 

('ette  législation  était  fondée  sur  Tidée  étroite  que 
les  étrangers  n^étantunis  aux  nationaux  par  aucune 
communication  habituelle  ,  ceax-.ci .  ne  leur  de- 
vaient aucune  justice  :  c^était  une  application  de  la 
doctrine  de  la  loi  des  douze  Tables  qui  désii^nait  Té- 
tranger  par  la  même  e^^pressiou  que  Tennemi  ;  md- 
versuê  hoatem  miema  auciorttas  esta, 

Montesquieu  avait  appelé  le  droit  d^aubaine  nn 
droit  insensé.  {Ksprtf  des  lois^  liv.  21  ,  chap.  17.) 

Par  un  décret  du  6  août  1 790 ,  rassemblée  consti- 
tuante abolit  les  droits  d^aubaine  et  dedétraetion 
comme  contraires  aux  prineipee  defratermié quidoi-* 
vent  lier  tous  les  hommes.  Ce  décret  fut  étendu  à 
toutes  les  possessions  françaises,  même  dans  les  deux 
Indes ,  par  un  autre  décret  du  1 3  avril  (  79t  «  Enfin  f 
le  même  principe  fut  exprimé  d^une  manière  for- 
melle dans  le  titre  G  de  la  constitution  du  3  septem- 
bre de  la  même  année. 

Les  autres  peuples  ne  répondirent  pas  àTappel  du 
peuple  français. 

M.  Treilhard  ,  exposant  les  motifs  du  titre  1**^  du 
Cod.  civ. ,  critiquait  ainsi  la  pensée  de  rassemblée 
constituante  :  «  Le  projet  de  détruire  les  barrières 
qui  séparent  tous  les  peuples  et  de  confondre  tous 
leurs  intérêts  est  sans  doute  une  conception  hardie 
et  généreuse...;  mais  rassemblée  constituante  ne  fut- 
elle  pas  quelquefois  jetée  au-delà  d'une  juste  mesure 
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par  des  idées  philaothropiques  que  PexpérieDce  ne 
poavait  pas  encore  régler  ?  Le  plus  sûr  moyen 

de  réaliser  celle  conception  libérale,  c'est  d\ulineUre 
la  règle  de  réciprocité  qui  peut  amener  un  jour  les 
antres  peuples,  par  la  considéralion  de  leurs  iutérétaf 
à  consentir  aussi  à  Pabolidon  du  droit  d'aubaine.  » 

C^est  sur  ces  motifs  que  fut  fondé  Part.  11  ,  Cod. 
civ.,  que  j^ai  fait  connaître,  elles  art.  726 et  9 12,  qui 
appliquaient  son  principe  de  réciprocité  au  droit  ci- 
vil de  succéder  ab  iniestat  et  à  celui  de  recevoir  par 
donation  ou  par  testament. 

Le  1^  juillet  1819  survint  une  loi  dont  Tart.  1" 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  art.  726  et  912  du  Code  civil 
sont  abrogés  :  en  conséquence ,  les  étrangers  auront 
le  droit  de  euceéder^  de  disposer  et  de  reeseoir  de  la 
même  manière  que  les  Français  dans  toute  Tétendue 
du  royaume.  » 

Cette  loi  était  un  calcul  tout  politique. 

«  Ce  que  nous  désirons ,  disait  le  ministre  de  la 
justice  en  la  présentant,  ce  sont  des  étrangers  qui,  de- 
meurant propriétaires  dans  le  royaume ,  s'y  fixeront 
naturellement  ou  apporteront  des  capitaux  desquels 
nous  profiterons,  quand  même  leurs  propriétaires  ne 
se  fixeraient  pas  parmi  nous.  Le  but  sera  atteint  si 
nous  leur  rendons  le  libre  et  entier  exercice  du  droit 
de  propriété  y  en  levant  rinterdiction  de  disposer  et 
de  recueillir  9  qui  restreint  et  asservit  ce  droit  dans 
leurs  mains.  Les  autres  droits  civils  n^ont  rien  de 
commun  avec  celui  qu^il  nous  est  avantageux  de  res- 
tituer. Ce  n^est  pas  par  un  mouvement  de  générosité 
que  nous  voulons  effiicer  des  différences  relatives  aux 
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successions  et  aux  transmissions  des  biens ,  cWpar 
ealcul;  il  ne  tàut  donc  effacer  que  ceUes  qui  peuvent 
dissuader  les  étrangers  d^acqnérîr  ;  ils  n'ont  besoin 

pour  cela  ni  de  droits  politiques  dont  nous  devons 
être  avares  9  ni  même  de  la  plénitude  des  droits 
civils.  » 

L»loi  de  1819  renversa  donc  le  système  de  réci- 
procité de  Fart.  11  dans  ses  applications  les  plus 
importantes ,  elle  proclama  les  mêmes  résultats  que 
le  décret  de  1 790  ;  mais  les  deux  législations  eurent 
un  mobile  bien  diflGérent,  et  il  y  a  loin  du  libéralisme 
trop  sentimental  de  Tune  à  la  politique  d'intérêt 
personnel  trop  nettement  formulée  par  Tautre.  U  eut 
été  plus  noble  de  se  fonder  sur  la  justice* 

Quoiqu^il  en  soit,  Fart.  11  subabte  aujourd^hnià 
l'égard  des  droits  civils  autres  que  ceux  qui  sont 
concédés  d^ine  manière  expresse  et  limitative  par  la 
loi  de  1819,  comme,  par  exemple,  le  droit  d^être  tu- 
teur, curateur,  membre  d^un  conseil  de  &mille  ,  de 
plaider  comme  demandeur  contre  un  Français  sans 
être  obligé  de  fournir  laLCAUiionjudiciUum  solvi  dont 
il  sera  bientôt  parlé. 

Mais  il  £aiut  remarquer  que  Tart.  11  n^établit  ja- 
mais de  réciprocité  que  pour  les  droits  purement 
civils,  c'est-à-dire  considérés  par  la  loi  civile  comme 
directement  créés  par  elle  ou  comme  étant  devenus 
son  œuvre  propre;  quUl  fut  et  qu^il  est,  sans  nul 
doute,  inapplicable  aux  droits  civils  qui  ont  leur 
source  dans  le  droit  des  gens ,  c'est-à-dire  dans  le 
droit  naturel  appliqué  aux  nations  ,  et  dont  le  ca- 
ractère primitif  n^a  pas  été  altéré  ,  tels  que  le  droit 
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pour  les  étisogera,  de  se  marier  en  France ,  soit 
enitre  eux»  soit  avec  des  Français;  le  droit  d^acqué- 
rir  fmr  aduit,  échange  ;  de  disposer  par  vente  ou 
échange;  de  prêter,  emprunter,  louer,  et  défaire 
toute  espèce  d^opérations  commerciales.  Tel  est  en- 
core le  droit  d^aoquérir  hypothèque  par  conyentaoni 
selon  les  principes  de  la  loi  française  9  sur  des  im- 
meubles situés  en  France  ;  car  ,  si  Thypothèque  en 
elle-même  est  de  pur  droit  civil ,  Thypothèque  con^- 
vmHmmtlie  a  cela  de  particulier  qu^elle  est  toujours 
Faœessoire  d^un  oooirat  dont  elle  garantit  Texécu- 
tion  ;  or,  les  contrats  ,  en  général,  sont  de  droit  na- 
turel (i)* 

Je  viens  de  dire  la  position  exceptionnelle  de  Té- 
tranger  dans  Tordre  dvil  ;  elle  est  indépendante  des 

droits  politiques  dont  il  est  entièrement  privé.  Com- 
ment, en  effet,  Tétranger  participerait-il  ,  sans  une 
complète  confusion  dldées ,  à  Texerdee  de  la  puis- 
sanoe  publique  en  France  ? 

Néanmoins  il  ne  sera  pas  impossible  à  un  étranger 
d'acquérir,  en  France  ,  même  les  droits  civils  que  la 
loi  de  181 9  ne  concède  pas  ;  et,  bien  plus ,  s'il  con- 
sent à  abdiquer  sa  nationalité ,  de  devenir  citoyen 
finançai». 

Voici  donc  venir  une  nouvelle  catégorie  d'indi- 

(1)  J'examinerai,  au  litre  dos  hvpnthôquos ,  si  un  îninour  étran- 
ger et  une  femme  mariccolrangère  jouissent  de  l'hypothèque  frjjafe 
sortes  biens  possédés  en  France  par  le  tuteur  ou  le  mari.  Quanta 
l'hypothèque  judiciaire ,  on  verra  (|u'elle  est  Ja  conséquence  forcée 
de  toat  jugement  rendu  en  France ,  même  au  profit  d*nn  étranger. 
ERe  est  comme  la  sanction  des  ordres  delajusiioe. 
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vidus  qui  seront  français ,  non  plus  par  la  naissance  f 
mais  par  le  himfaii  dé  la  loi. 

Ici  se  reproduit  la  nécessité  de  connaître  les  diver- 
ses législations  qui  ont  précédé  le  Code  civil;  car , 
poarsavoir  si  des  individus  qui  étaient  primitivement 
étrangers  ont  acquis  la  qualité  de  citoyen  français  et 
ont  pu  la  transmettre  ,  c^est  la  législation  sous 
laquelle  ces  individus  se  sont  établis  ea  France  qu'il 
importe  de  consulter. 

Avant  1789,  le  roi  accordait  des  lettres  de  natnra- 
lité:  celui  qui  les  avait  obtenues  devenait  français 
avec  toute  sa  descendance. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  fut  écrit  dans  un  dé- 
cret du  30  avril  1 790 ,  confirmé ,  en  ces  termes , 
par  la  constitution  du  3  septembre  4791 ,  art.  3, 
tit.  2  :  ft  Ceux  qui  nés,  hors  du  royaiiiiie,  de  parents 
étrangers,  résident  en  France  ,  deviennent  citoyens 
français  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans 
le  royaume,  sMls  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles, 
ou  épousé  une  Française  ,  ou  formé  un  établisse- 
ment d'agriculture  ou  de  commerce,  et  s^ils  ont  prêté 
le  serment  civique.  » 

L^art.  4  ajoutait  :  <i  Le  pouvoir  législatif  pourra  , 
pour  des  considérations  importantes ,  donner  à  un 
étranger  un  acte  de  naturalisation,  sans  autres  con- 
ditions que  de  fixer  son  domicile  en  France  et  d^y 
prêter  le  serment  civique.  » 

La  constitution  du  juin  1793  se  montra  bien 
plus  facile  :  <(  Tout  étranger,  âgé  de  24  ans  accomplis, 
qui ,  domicilié  en  France  depuis  une  année ,  y  vit  de 
son  travail ,  ou  acquiert  une  propriété ,  ou  épouse 
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une  Française,  oa  adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un 
vieillard  ;  tout  étranger  «  enfin ,  qui  sera  juge,  par  le 
corps  lëgislaiit,  avoir  bien  luérilé  de  Thumanilé,  est 
admis  à  Texercice  des  droits  de  citoyen  français 
(  î"*"  partie  de  Tart.  4  ).  )> 

La  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août 
1 795  )  revînt  à  des  idées  plus  saines  :  «  ^étranger  de- 
vieat  citoyen  français  lorsque,  après  avoir  atteint 
Tà^e  de  21  ans  accomplis  et  déclaré  Tiaiention  de  se 
fixer  en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  sept  années 
consécutives,  pourvu  qu^il  y  paye  une  contribution 
directe  et  qu'en  outre  il  y  possède  inie  propriété  fon- 
cière ou  un  établissement  d^agricullure  ou  de  com- 
merce, ou  qu^il  y  ait  épousé  une  Française  (art.  1 0).  » 

Enfin,  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (  1 3  sep- 
tembre 1799)  disait  dans  son  art.  3  :  «  Unétrani^er 
devient  citoyen  français  lorsqu'après  avoir  atteint 
Tàge  de  21  ans  accomplis  et  avoir  déclaré  Tinten- 
tion  de  se  fixer  en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  dix 
années  consécutives.  »> 

Un  sénatus-consulte  du  26  vendémiaire  an  1  1(18 
octobre  1802  )  apporta  à  la  constitution  de  Tan  81a 
dérogation  suivante  :  «  Pendant  cinq  ans  à  compter 
de  la  publication  du  présent  sénatus-consulte  orga- 
nique, les  étrangers  ([ui  rendront  ou  qui  auraient  . 
rendu  des  services  importants  à  la  république  ,  qui 
apporteroni  dans  son  sein  des  talents,  des  inventions 
ou  une  industrie  utiles  «  ou  qui  formeront  de  grands 
établissciiieiils,  pourront ,  après  un  an  de  domicile  , 
être  admis  à  jouir  du  droit  de  citoyen  français 
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Les  articles  suivants  indiquaient  les  formalités  à 
suivre  pour  obteoir  la  concession  du  droit. 

Gesënatus-coosulle,  qui  n'était  que  temporaire , 
fut  rendu  perpétuel  par  uii  autre  sënatus-consulte 
du  19  février  1808. 

Dans  l'intervalle  de  1802  à  1808  (et  le  8  mars 
1803)  avait  été  décrété  le  titre  premier  du  Code  dvil 
où  4e  trouve  Tart.  13  ainsi  conçu  :  «  L^écranger  qui 
aura  été  admis  ^  par  V autorisation  du  roi  ^  à  établir 
son  domicile  en  France  ^  j  jouira  de  tous  les  droits 
civils  iant  qu^il  continuera  d^jr  résider,  i» 

Une  nouvelle  condition  était  donc  imposée  par  le 
Code  civil,  c^étaitrautorisation  qui  devait  précéder, 
soit  les  dix  ans  de  domicile ,  dans  les  cas  généraux  ^ 
soitrannée  seulement  de  domicile,  dans  les  cas  ex- 
ceptionnels. 

Un  décret  du  1 7  mars  1 809  vint  exiger  que,  même 
dans  les  cas  généraux)  la  naturalisation  fût  pronon- 
cée par  le  chef  du  gouvernement*  La  demande  en 
naturalisation  et  les  pièces  à  Tappui  devaient  être 
transmises,  par  le  maire  du  doiuicilc  du  pétition- 
naire, au  préfet ,  et  par  celui-ci  i  avec  son  avis  ,  au 
ministre  de  la  justice. 

En  combinant  la  constitution  de  Tan  8,  le  Code 
civil  et  le  décret  de  1S09  ,  Ton  voit  qu'au] ourd'lmi 
un  étranger  âgé  de  21  ans  peut  devenir  citoyen  fran- 
çais en  déclarant,  dans  une  mairie  quelconque ^  Tin- 
tention  de  se  fixer  en  France,  en  recevant  du  rm 
Pautorisation  d^  résider ,  en  y  résidant  en  effiît  pen-  ' 
dant  dix  ans  ,  et  en  obtenant  du  roi ,  après  ces  dix 
ans  f  sa  naturalisation.  Dans  les  cas  exceptionneb 
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prëvQBpar  les  deux  sënatus-consultes  d-dessas^  le 

domicile  est,  aujourd'hui  encore  ,  réduit  à  une 
année. 

It  étranger  nataralisë  jouit  donc  tout  à  la  fois 
des  droits  civils  et  des  droits  politiques  français  ; 

néanmoins  le  droit  politique,  tout  spécial,  de  siéger 
à  Tune  ou  à  Tautre  chambre ,  doit  être  concédé 
par  des  lettres  de  grande  naturalisation  conférées 
par  le  pouvoir  législatif  lui-même  (Ord.  du  4  juin 
1814). 

Pendant  les  dix  années  de  stage  qui  lui  sont  im- 
posées pour  devenir  citoyen  ,  l'étranger  jouit ,  en 
France,  selon  Fart.  13,  Cod.  civ.  ,qui  a  ëtëcité|de 
^U8  lêê  droits  civils  f  mais  il  faut  quHl  y  réside.  Tou- 
tefois Ton  ne  doit  pas  entendre  celte  condition  en  ce 
sens  qu'il  perdrait  les  droits  attachés  à  la  résidence, 
par  cela  seul  qu^il  irait  en  voyage  t  il  suffit  qu^il  con- 
serve en  France  son  .domicile,  c^est-à-dire  le  si%e  de 
sa  fortune  et  de  ses  affaires. 

Pendant  son  stage  politique  ,  le  candidat  continue 
d^étre  soumis  aux  lois  personnelles  de  son  pays.  Les 
enfants  qui  naissent  de  lui  sont  étrangers,  car  ils  doi- 
vent le  jour  à  un  père  qui  n'^est  pas  encore  français. 
Je  ne  crois  pas  uicme,  comme  M.  Dnranton,  n°  121, 
qu'ils  jouissent  au  moins  des  droits  civils  :  en  effet, 
si  leur  père  en  jouit,  c^est  en  vertu  d^une  exception; 
or,  par  sa  nature,  toute  exception  est  personnelle. 
D'ailleurs ,  le  père  de  famille  traverse  ici  un  temps 
d'épreuve;  sa  position  est  toute  précaire;  il  faut 
attendre  et  non  pas  préjuger  le  résultat.  Mais  je  dirai, 
avec  cet  auteur,  que  si  ses  enfants  naissent  en  France, 
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ils  pourront  profiter  de  Tart.  9 ,  God.  civ.  rajou- 
terai que  9  si  leur  père  obtient  sa  naturalisation  pen- 
dant leur  minorité,  ils  deviendront  immédiatement 
eux-mêmes  citoyens  français ,  car  des  mineurs  étroi- 
tewent  unis  à  leur  père  »  et  placés  sous  aa  dépen- 
dance, doivent  suivre  sa  condition,  lorsqu'elle  est 
devenue  de/lnitive  ;  ils  doivent  être  associés  à  un 
titre  qu^il  a  su  mériter  :  désormais  la  France  les 
adopte  en  adoptant  le  chef  de  la  £iiniUe ,  et  ils 
seront  les  petits-«n&nts  de  la  France. 

On  conçoit ,  au  reste ,  combien  la  loi  de  1 81 9  , 
que  j'ai  déjà  fait  connaître  ,  diminue  Timportance 
de  ces  difficultés. 

Les  faabitans  des  pays  réunis  à  la  France  par  les 
conquêtes  faites  depuis  1791  ,  qui  étaient  venus 
sVlablir  sur  le  sol  français  ,  et  leurs  enfants  nés  en 
France  pendant  la  réunion ,  se  trouvant  dans  une 
position  particulière  depuis  la  séparation  des  ierrii- 
toires,  une  loi  du  14  octobre  4814  leur  applique 
des  dispositions  spéciales  dans  ses  art.  1  et  2.  Ceux 
qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  cette  loi ,  et  leurs 
en&nts  mineurs ,  sont  redevenus  étrangers. 

Le  mariage ,  enfin ,  fait  acquérir  la  qualité  de 
Français  :  ce  principe  s'applique  à  l'étrangère  qui 
épouse  un  Français  (art.  12 ,  Cod.  civ.). 

J  V.dit  jusqu^à  présent  la  position  civile  du  Fran- 
çais ,  celle  de  Tétranger  vis-è-vis  de  la  France ,  et  la 

manière  dont  Tétranger  peut  devenir  citoyen  fran- 
çais. Les  art.  14, 15  et  16,  Cod.  civ. ,  règlent  désor- 
mais quelques  rapports  réciproques  qui  peuvent 
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avoir  lieu,  d^individu à  individu,  entre  un  Français 
et  un  étranger. 

Kart.  44  peimel  d^abord  au  Français  de  eiler 
IMtranger  devant  on  tribunal  de  France ,  ponr  Texé- 
cution  des  obligations  contractées,  soi l  en  France, 
soit  en  pays  étranger. 

G^est  une  dérogation  au  principe  que  le  défendeur 
doit  être  appelé  devant  ses  juges  natureb,  c^estnà» 
dire  devant  les  juges  de  son  pays,  et ,  en  règle  géné- 
rale ,  de  son  domicile. 

£Ue  est  fondée  sur  la  difticultë  de  poursuivre  nn 
étranger  devant  un  tribunal  étranger  dont  les  juge- 
ments, d'ailleurs,  ne  seraient  pas  toujours  exécu- 
toires en  France  (  art.  546 ,  Cod.  pr.  ^  21 23 ,  Cod. 
civ.  ). 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  obligations  qui 
naissent  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat ,  d'un 

délit  ou  d\in  quasi-délit;  elle  place  dans  Tart.  14 
une  garantie  que ,  dans  tous  ces  cas ,  les  mêmes  mo- 
tifs réclament  en  faveur  du  Français. 

Le  Français,  qui  reçoit  ainsi  de  la  loi  française  le 
droit  d^assigner  l'étranger  en  France,  poumi  prendre 
contre  lui  un  jugement  de  défaut  s'il  ne  comparaît 
pas.  Dans  le  cas  où  les  traités  ne  permettraient  pas 
que  ce  jugement  fût  mis  à  exécution  sur  les  biens  de 
l'étranger  sîtn^  dans  son  propre  pays  ,  le  Français 
pourra  au  moins  le  mettre  à  exécution  sur  les  biens 
de  celui-ci  situés  en  France.  Enân,  ce  jugement  aura 
cela  de  particulier  qu'il  entraînera  la  contrainte  par 
corps  contre  l'étranger  non  domicilié  en  France,  si  la 
somme  principale  de  la  condamnation  n^est  pas  infé- 
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rieure  à  150  fr.  ,  sans  distinction  entre  les  dettes 
civiles  et  commerciales  (  art.  44  de  la  loi  du  47 
avril  4832  sur  la  contrainte  par  corps)  (1). 

Il  est  évident  que  le  tribunal  français,  qui  aura  à 
prononcer  sur  le  litige  existant  entre  un  Français  et 
un  étranger,  devra,  pour  savoir  s^il  faut  appliquer 
la  loi  française  ou  la  loi  étrangère ,  se  conformer  à 
la  distinction  fondamentâle  que  j^ai  admise  entre 
les  lois  personnelles ,  qui  déterminent  la  capacité ,  et 
les  lois  réelles,  qui  régissent  les  biens  (Introduction). 

LWt.  4  5,  Cod.  civ.,  consacre  au  proût  de  l'étran- 
ger un  droit  réciproque  contre  le  Français  :  Tétran* 
ger  pourra  traduire  celui-ci  devant  un  tribunal  de 
France ,  et  là  le  Français  ne  pouria  pas  prétendre 
que  la  justice  n^est  pas  due ,  en  France ,  à  Tétranger. 

Mais  deux  étrangers ,  séjournant  en  France ,  peu- 
vent-ils s^actionner  devant  un  tribunal  français  pour 
Texécution  d'obligations  purement  civiles  ?  Non  , 
sans  doute,  car  un  étranger  ne  peut  pas  distraire  un 
autre  étranger  de  ses  juges  naturels;  d^ailleurs  ^  un 
tribunal  français  ne  daii^  en  principe,  la  justice 
qu'aux  Français.  Néanmoins  un  tribunal  de  France 
peut  consentir  à  rendre  la  justice  à  des  étrangers 
qui  la  réclament  d^un  commun  accord. 

S*il  s^agissait  d^une  acUon  immobilière  ayant  pour 
objet  un  immeuble  situé  en  France ,  le  tribunal  de- 
vrait toujours  statuer,  car  le  différend  n'intéresse 
plus  seulement  deux  individus  j  il  intéresse  une 

(1)  Toctic  titreade  celte  loi  régit  la  contrainte  par  corps  contre 
les  étraugers. 
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partie  même  du  soi  français  dont  la  propriété  ou  la 
possession  doit  trouver  des  juges  en  France. 

Enfin,  il  en  serait  de  même  si  la  contestation  ëtait 

commerciale  et  naissait  d^un  acte  de  coiniiierce 
passé  en  France  :  le  commerce  est  de  droit  naturel  « 
du  droit  des  gens  primitif.  Des  commerçants  qni 
contractent  en  France  n'accomplissent  pas  un  acte 
dvil  qui  ait  besoin  de  la  justice  civile  d'un  pays  plu- 
tôt que  d'un  autre  ,  mais  un  acte  humain  qui  est  de 
tous  les  pays,  devant  lequel  les  nationalités  diverses 
viennent  s^efiacer  «  et  qoi ,  entre  toutes  les  justices 
humaines,  réclame  naturellement  pour  arbitre  celle 
du  lieu  où  il  sVst  accompli.  Cette  dernière  solution 
s'appuie,  du  reste,  sur  l'article  420,  Cod.  proc.  civ., 
qui,  en  matière  de  commerce,  permet  au  demandeur 
d'assigner ,  à  son  cboix ,  le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile  ,  ou  devant  celui  dans  Tar- 
rondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marehandise  livrée  ^  et  qui  n'établit  pas  de  di£^ 
rence  pour  le  cas  où  la  contestation  existe  entre  deux 
étrangers. 

Bien  plus ,  cet  article  permet  d'assigner  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  il  a  été  convenu  que  le  paiement 
de  la  dette  commerciale  serait  effectué  :  la  loi  fidt 
alors  de  cette  fiienltë  une  conséquence  de  la  con- 
vention. 

Il  est  évident  que  si  le  demandeur  est  un  étranger 
jouissant,  en  France,  des  droits  civils  en  vertu  de 
Tart.  13,  Cod.  civ. ,  il  a  le  droit  d'assigner,  dans 
tous  les  cas  ,  un  étranger  quelconque  devant  un  tri» 
bunal  français. 
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Uart.  16 ,  Cod.  civ. ,  qu'ail  faut  combiner  avec  les 
art.  166  ei467,  Cod.  proc,,  consacre  au  profil  du 
Français,  contre  Pëtranger,  des  mesures  préventives. 

Ainsi ,  le  Français  actionné  en  France  par  Télranger 
peut  exii^er  de  celui-ci  une  caution  qui  garantisse  le 
paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  auxquels 
il  est  possible  qull  soit  condamné.  Autrement,  un 
étranger  pourrait  impunément  actionner  un  Fran-^ 
çais  en  France,  et  ensuite  disparaître. 

Cette  caution  est  appelée  caution/M^'cn/ui»  aolvif 
eUeest  due  non-seulement  par  Fétranger  demandeur, 
mais  encore  par  Pétranger  intervenant,  soit  pour  lui- 
même,  soit  pour  le  deniandeur  :  elle  n^est  due  ni  par 
^étranger  défendeur  ,  ni  par  Tëtranger  intervenant 
dansTintérét  du  défendeur,  car  la  défense  ne  sau^ 
Tait  jamais  être  entravée  sans  iniquité. 

La  caution  ne  peut  être  ordonnée  d'oflSice;  elle  doit 
être  requise  avant  toute  exception  autre,  sans  doute, 
que  celle  dlncoœpétence. 

.  Le  jugement  qui  Tordonne  fixe  la  somme  jusqu^à 
concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie.  L^étranger 

peut  consigner  cette  somme,  ou  même  (art.  2041, 
Cod.  civ.  )  donner  un  gage  suilisant. 

L^étranger  est  exempt  de  la  caution  dans  les 
matières  de  commerce  :  le  conunerce  réclame  une 
liberté  exceptionnelle.  11  en  est  encore  exempt  sHl 
possède,  en  France,  des  immeubles  d^une  valeur 
suffisante  :  en  effet,  ceux-ci  sont  une  garantie  aussi 
efficace  qu^un  cautionnement. 

Le  droit  dVxigcr  une  caution  n'entraîne  pas  celui 
de  prendre  hypothèque  sur  les  immeubles  de  Tétrau- 
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ger  :  ce  serait  ajouter  arbitrairement  aux  garanties 
spéciales  déterminées  par  la  loi.  Le  Français  ne 

pourrait  pas  même  prendre  hypothèque  en  vertu 
du  ju';ement  qui  constaterait  que  les  immeubles  de 
rétranger  sont  suÛisants,  car  un  tel  ju^^ement  n^em- 
porte  pas  de  condamnation  (art.  2423 ,  Cod.  ciy.). 

L^ëtranger  peut  enfin  être  exempt  de  la  caution 
en  vertu  des  traités.  Il  n'y  est  certainement  pas 
astreint  s^il  jouit ,  en  France ,  des  droits  civils  selon 
rart.  43»  Cod.  civ. 

L^étranger  traduit  par  un  étranger,  en  matière  ci- 
vile ,  devant  un  tribunal  français,  peut-il  exiger  là 
caution  jWtco/um  solvi? 

Je  ne  le  pense  pas.  U  s'agit  d'une  protection  ac- 
cordée au  Français,  et  instituée  par  le  droit  civil 
français.  Pour  qu'un  étranger  pùt  l'invoquer,  il 
faudrait  donc  qu'il  jouit ,  en  France  >  des  droits 
civils. 

CHAPITRE  U. 

DE  LA  PBIVATIOM  DES  DaOITS  CIVOS. 

Section  i**.  —  Delà  pivaUon  des  droUs  ehUipwr  la  perte 

de  la  quàUti  de  Françaie, 

Les  droits  civils  étant  attachés  à  la  qualité  de 
Français  se  perdent  avec  cette  qualité. 

Les  diverses  constitutions  que  j\d  rappelées  pré- 
cédemment contenaient  des  dispositions  relatives  à 
la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  français.  On  peut 
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consulter  à  cet  égard  Tart.  6  du  titre  2  de  la  constitu- 
tion du  3  septembre  1 791 ,  Tari.  5  de  la  ooastiUtlio& 
du  24  juin  1793,  Part.  12  de  la  conslitution  da 
5  fructidor  an  3  (22  août  1 795) ,  et  Fart.  4  de  la  con- 
stitution du  22  frimaire  an  8  (  1 3  décembre  1 799  )• 

Selon  le  Code  dvil,  la  qualité  de  Fronçais  se  peid 
d^aboid  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étran- 
ger (  art.  17). 

Le  Code  civil  reconnaissait  à  tout  Français  la  fa- 
culté d^abdiquer  sa  patrie-,  et  celui  qui  usait  de  cette 
6culté  devenait  un  étranger  ordinaire* 

Un  décret  du  26  août  1 81 1  distingue  la  naturali- 
sation autorisée  de  celle  qui  ne  Test  pas  (1). 

L^art.  1  porte  :  a  Aucun  Français  ne  peut  être 
naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre  autorisation.  » 

Uart.  2  détermine  la  formé  sous  laquelle  Tauto- 
risation  est  accordée. 

Diaprés  Part.  3 ,  le  Français  naturalisé  avec  auto-^ 
niMiftoii  continue  à  jouir,  en  France,  des  droits  civils. 

Uart.  4  autorise  les  enfants  de  ce  Français  à 
recouvrer  le  titre  de  Français  conformément  à 
Tart.  1 0  du  Code  civil.  Par  exception ,  il  les  admet 
à  succéder  en  France  jusqu^à  Tâge  de  31  ans  accom- 

(1)  Je  raisonne  dans  l'hypothèse  où  les  décrets  impériaux  incon- 
stitutionnellemcnt  rendus  ont  force  de  loi.  On  peut  voir,  contre 
celle  opinion  généralement  admise,  des  conclusions  de  M.  Dupin 
aîné  recueillies  par  M.  Dalloz,  Jurisprudence  générale  du  royaume, 
1831 ,  i ,  171 ,  et  les  réflexions  pleines  de  force  que  M.  A.  Dalloz 
leor  oppose. 

Ge  qa*il  y  a  de  remarquable  à  r^ard  da  décret  de  isii,  c*est  que 
rezécation  en  est  rappelée  dans  une  ordonnance  royale  du  10  avril 

IStt. 
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plis.  Mais  il  est  évident  que  cette  limitation  a  disparu 
depuis  la  loi  da  14  joillet  1819,  qui  accorde  ans 

étrangers  le  droit  de  succéder  en  France. 

Au  reste  f  le  Français  naturaUsé,  même  avec 
autorisation)  perd  ses  droits  politiques.  Sous  ce  rap- 
port, il  est  impossible  d^avoir  deux  patries. 

Selon  Part.  6,  les  biens  du  Français  naturalisé 
sans  autorisation  sont  confisques.  Mais  la  confisca- 
tion étant  abolie  depuis  la  charte  de  1 81 4 ,  les  biens 
de  ce  Français ,  au  lieu  d'être  dévolus  à  Tétat ,  sont 
dévolus  à  ses  héritiers.  Il  est  également  privé  des 
successions  qui  viennent  à  lui  échoir.  Il  est,  en 
un  mot ,  frappé  de  mort  civile  (  voy.  Delvincourt , 
page  19  »  notes  1  et  2). 

Pourrait-il  invoquer  le  bésffiee  de  la  loi  de  1 81 9? 
Non  ,  car  il  n^est  pas  seulenient  devenu  étranger ,  il 
.  a  contrevenu  à  une  loi  prohibitive,  il  a  encouru  une 
pénalité  spéciale^  et  la  loi  générale  de  1819  n'a  pas 
pu  déroger  au  décret  spécial  de  181 1 . 

Le  même  article  6  conférait  les  successions  dont 
ce  Français  était  privé  à  Théritier  appelé  après  lui, 
pourvu  que  cet  héritier  îàt  têgnicoh.  Cette  condition 
ne  peut  plus  être  exigée  depuis  la  loi  de  1 81 9 ,  puis* 
que  cette  loi  donne  à  tous  les  étrangers  ordinaires  le 
droit  de  succéder  en  France. 

Uart.  7  indique  la  forme  dans  laquelle  est  con- 
statée la  mort  dvile  encourue  par  le  fait  seul  de  la 
naturalisation  non  autorisée.  Diverses  déchéances 
spéciales  sont  prononcées  par  les  art.  8,9,  1 0  et  11. 

U  £iut  remarquer  Part.  12  diaprés  lequel  le  Fran- 
çais peut  être  relevé  de  toute  espère  de  déchéance  par 
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des  lettres  de  relief.  M.  Duranton,  n**  197  et  198, 
pense  que  ces  lettres  ont  un  effet  rétroactif,  et  tel 
parait  être ,  en  effet ,  Tesprit  da  décret. 

Les  art.  14, 15  et  16  du  même  décret  imposent 
aux  Français  déjà  naturalises,  lors  de  son  émission , 
la  nécessité  d'obtenir  une  autorisation  dans  un  cer- 
tain dâai ,  8011S  peine  de  la  même  mort  civile. 

L^art.  17,  Cod.  civ. ,  attache,  en  second  lieu,  la 
perte  de  la  qualité  de  Français  à  Tacceptation  non 
awkniêée  de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger;  d^où  la  conséquence  que 

Facceptation  autorisée  ne  porte  nulle  aiieinte  au  titre 
de  Français. 

Un  décret  du  6  avril  1809,  dont  Texécution  est 
^lement  appelée  dans  Tordonnance  du  roi  du 

1 0  avril  1 823 ,  détermine  les  devoirs  des  Français 
qui  occupent ,  avec  ou  sans  autorisation ,  des  fonc- 
tions politiques,  administratives  ou  judiciaires  dans 
un  pays  étranger. 

Selon  les  art.  20,  21  et  22,  ils  sont  obligés,  si  la 
guerre  éclate  entre  ce  pays  et  la  France  ,  de  rentrer 
en  France  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  des 
premières  hostilités. 

Il  résulte  des  art.  27  et  28  que ,  dans  le  cas  même 
où  il  n^y  a  pas  de  guerre  ,  ils  doivent  rentrer  en 
France  lorsqu'ils  sont  rappelés  par  un  décret.  Quant 
aux  Français  qui  n^oçcupent  aucune  fonction  chez 
rétranger,  ils  ne  sont  tenus  de  rentrer  en  France 
qu^autant  qu'ils  sont  nominativement  rappelés  (  art. 
29  et  30). 
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L^établissemeat  iait  en  pays  étranger ,  sans  esprit 
de  recourt,  est ,  sdonie  méDoeari.  479  ^od.  civ.,  la 
troisième  cause  qui  entraine  la  perte  de  la  qualité 

de  Français. 

La  question  de  savoir  si  celui  qui  s'^est  établi  en 
pays  étranger  a  conservé  ou  non  Tesprit  de  retour , 
est  une  question  de  ùlt  entièrement  abandonnée 
à  Tapprédation  des  tribunaux.  Toutefois ,  Fesprit 
de  retour  doit  se  présumer  :  c^est  à  la  partie  inté- 
ressée, qui  prétend  qull  n^existait  pas,  à  détruire 
cette  i»^mption  par  une  preuve  contraire.  Cetarti* 
de  17  déclare  que  les  établissements  de  commerce 
ne  pourront  jamais  être  considérés  comme  ayant  été 
faits  sans  esprit  de  retour  :  concourant  à  la  fortune 
publique,  puisqu^il  est  une  source  de  la  fortune  pri* 
vée,  le  commerce  a  droit  à  des&veurs;  il  fallait 
doneconserveren  tous  lieux  sanationalitéaucommer* 
çant  français ,  et  lui  laisser  le  légitime  espoir  de  re- 
venir un  jour  dans  sa  patrie  profiter  d^un  bien-être 
conquis  par  un  exil  volontaire. 

L'art.  1 8 ,  Cod.  civ. ,  autorise  le  Français  qui  a 
perdu  sa  qualité  à  la  recouvrer  ,  en  rentrant  en 
France  avec  Tautorisation  du  roi,  et  en  déclarant 
qu^il  veut  8^  fixeret  qu^il  renonce  à  toute  distinc- 
tion contraire  à  la  loi  française.  Ce  droit  appartient, 
sans  nul  doute ,  à  celui  qui  a  perdu  sa  qualité  dans 
les  deuxième  et  troisième  cas  prévus  par  Tart.  1 7 , 
c^e8t-à*dire  en  acceptant  des  fonctions  publiques 
à  rétranger  sans  autorisation ,  ou  bien  en  y  faisant 
un  établissement  exclusif  de  Fesprit  de  retour.  S'il 
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s^agit  de  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger , 
il  faut ,  en  vertu  de  la  distinction  introduite  par  le 
décret  de  1811  ^applicfuerPart.  18  j  Cod.  civ.,  à  ce- 
lui qui  a  cessé  (Vêtre  Français  par  une  naturalisation 
autorisée^  mais  non  pas  à  celui  qui  a  cessé  de  Têtre 
dans  le  cas  contraire. Celui-ci,  frappé  de  mort  civile, 
ne  peut  recouvrer  sa  qualité  qu^en  se  conformant  à 
Fart.  12  prédté  dudit  décret. 

.  La  femme  française  qui  épouse  un  étranger  devient 
étrangère  (art.  19,  Cod.  civ.).  Ce  principe  s^appU* 
que  même  à  la  femme  mineure;  la  loi  ne  distingue 
pas  :  en  effet,  la  perte  (]e  la  nationalité  d(^it  toujours 
être  f  pour  la  femme  ,  la  conséquence  fgfcée  d^un 
mariage  librement  consenti.  Au  reste,  la  femme 
française  devenue  nécessairement  étrangère  par  son 
mariage  redeviendra  nécessairement  française  par 
son  veuvage,  si ,  à  Tépoque  où  son  mari  meurt,  elle 
réside  sur  le  sol  français  :  dans  le  cas  contraire ,  elle 
devra  rentrer  en  France  avec  Pautorisation  do  roi , 
et  déclarer  qu'elle  veut  s^j  fii^er  (même  art.  19). 

L^art.  20 ,  Cod.  civ. ,  déclare  que  ceux  qui  auront 
recouvré  la  qualité  de  Français  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  1 0 ,  dans  ceux  auxquels  fait  allusion  Fart.  1 8 , 

modifié  comme  je  Tai  dit  ci-dessus,  et  enfin  ,  dans 
rhjpothèse  de  Tart.  19,  ne  pourront  exercer  que  les 
droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque.  Cet 
article  ne  rappelle  pas  Part.  9 ,  dW  il  faut  conclure 
que  l'individu  auquel  celui-ci  s'applique  ne  subira 
pas  le  principe  de  la  non-rétroactivité.  L'on  n'aper- 
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çoit  pas  très-bien  ^  je  Tavone,  le  motif  de  cette  ex- 
ception 'j  mais  ici  le  silence  de  la  loi  est  anssi 

puissant  que  pourrait  Têtre  un  texte  exprès.  Au 
reste,  désoroiaiSf  toute  question  de  rétroactivité  est 
oiseuse ,  puisque^  en  vertu  de  la  loi  de  1 81 9 ,  le  Fran- 
çais même ,  qui  reprend  sa  qualité  perdue ,  aura 
recueilli  les  droits  ouverts  à  son  proiit  pendant 
qu'il  était  étranger.  Quant  au  Français  naturalisé 
sans  autorisation  9  il  ne  faut  pas  oublier  qa^l  ne  pro- 
jSte  pas  de  cette  loi  et  qu'il  ne  peut  être  relevé  de 
toute  déchéance  que  conformément  à  Part.  1 2  du 
décret  de  1811  :j'ai  dit  qu'il  pouvait  Têtre  rétro- 
activement. 

L^art.  ^1 ,  Cod.  dv. ,  prive  encore  de  sa  qualité 

le  Français  qui  prend  du  service  militaire  à  Tétran- 
ger,  mns  autorisation.  Bien  plus,  Fart.  25  du  décret 

de  1811  Tassimile  à  celui  qui  a  été  naturalisé  aane 

«mtoriêoHon ,  et  le  frappe  des  mêmes  déchéances. 

Le  Français  qui  est  au  service  militaire  d^une 

puissance  étrangère  ,  avec  ou  sans  autorisation  ,  est 
soumis  aux  mêmes  devoirs  que  j'ai  rappelés  ci-des- 
sus ,  en  parlant  des  Français  investis,  en  pays  étran* 
ger ,  de  fonctions  publiques  (art.  6 ,  7 ,  8 ,  9  ;  23 , 

24,  25  et  26  du  décret  de  1809). 

Les  diverses  parties  du  décret  de  4809  j  citées 
jusqu'à  présent,  attachent  toujours  la  mort  civile  à 

•  rinaccomplissement  des  devoirs  qu'elles  prescrivent. 
Les  art.  1 0  à  18  déterminent  le  mode  de  poursuite  et 
d^instrnctîon. 


Digitized  by  Google 


126  TIT.  I.   CHAP.  II. 

Bien  pins ,  tout  Français  qui  aura  porté  les  armes 
contre  la  France  sera  puni  de  mort  (art.  75,  Cod. 

pén.). 

L^art*  24 ,  Cod.  civ. ,  prite  enfin  de  la  qualité  de 
Français  eeloi  qui       afiilié ,  sans  mUorUMm  ^  à 

une  corporation  militaire  étrangère. 

Dans  ce  cas ,  le  Français ,  pour  recouvrer  sa  qua- 
lité ,  doit  remplir  les  conditions  imposées  à  Tétran- 
ger  pour  devenir  citojen ,  Vest-è-dire  feire  en  France 
un  stage  de  dix  années.  Il  est  tout  naturel  de  penser 
que ,  pendant  ce  temps ,  sa  position  sera  celle  d^un 
étranger  ordinaire ,  subissant  la  même  épreuve* 

Cette  disposition  était  aussi  &ite  pour  le  Français 
qui  avait  pris ,  sans  y  être  autorisé ,  du  service  mi- 
litaire à  Tëtranger;  mais,  comme  celui-ci  est  assi- 
milé, par  Tart.  25  du  décret  de  1841  ,  au  Français 
naturalisé  sans  autorisation ,  il  ne  peut  être  relevé 
de  toute  déchéance  que  par  des  lettres  de  relieF,  en 
vertu  de  Fart.  12  du  décret. 

Sficnoif  II.  —  Jklafrivaiio»  des  droits  dmU  par  mite  ée 

can4tnimaUon$  jtêékskt^ 

Ubomme  social  qui  manque  à  ses  devoira  doit 
être  privé  de  ses  droits. 

Cette  privation  est,  en  règle  générale ,  TefFet  d^une 
peine;  mais  cet  effet  varie  suivant  la  nature  de  sa 
cause. 

Or  ,  il  fiiut  demander  an  Code  pénal  la  nomen-  . 
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oktare  des  peinesy  puis  étudier  IHoflaence  de  dia* 
cane  d^elles  rar  lee  drolto  dvils. 

«  î^es  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  alFlic- 
Uves  et  infamantes,  ou  seulement  infaimantes  (art. 
6,  Cod.  peu.). 

»  Lee  peinee  afflktives  et  in&0iante8  sont  :  V  la 
mort  ;  2*"  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  9*  la  dépor^ 
tation  ;  4°  les  travaux  forces  à  temps  j  5°  la  détention  ; 
6°  la  réclusion  (art.  7,  Cod.  pén.  ). 

j»  Les  peines  in&mantes sont  H ''le  bannissement; 
2*  la  dégradation  cirique  (art.  8,  Cod.  pén.). 

))  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  : 
4**  Temprisonnement ,  à  temps,  dans  un  lieu  de 
correction  ;  T  Tinterdiction ,  à  temps ,  de  certains 
droits  civiques  9  civils  ou  de  fiunille;  3*  Famende 
(art.  9,  Cod.  pén.).  w 

L^emprisonnement  correctionnel  n^entraine  par 
lui-même  la  perte  d^aucun  droit.  LUnterdiction,à 
temps ,  de  certains  droits  civiques ,  civils  ou  de  Ca- 
mille, doit  toujours  être  prononcée  par  le  tribunal , 
dans  les  cas  où  elle  est  autorisée  ou  ordonnée  par 
une  disposition  particulière  de  la  loi  (art.  43,  Cod. 
pén.).  Quant  aux  divers  droits  dont  Tinterdiction 
peut  être  prononcée  en  tout  ou  en  partie  >  ils  sont 
ënumérés  dans  Part.  ^2  du  Code  pénal. 

Les  travaux  forcés  à  temps ,  la  détention  et  la  ré- 
clusion entraînent,  comme  conséquence  qui  n'a 
pas  besoin  d^étre  prononcée ,  Tinterdiction  légale  des 
condamnés  pendant  toute  la  durée  de  leur  peine. 

Cette  interdiction  consiste  dans  la  privation  de 
V€amrci€ê  de  tous  les  droits  civils. 
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-  .Le  conseil  de  Êumiie  doit  nommer  au  condamné 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  administrer  ses 
biens.  Pendant  la  durée  de  la  peine  ^  aucune  somme,  • 
aucune  provision ,  aucune  portion  de  ses  revenus  ne 
peut  lui  être  remise,  sauf  au  tuteur,  quand  la  peine 
est  expirée  f  à  lui  rendre  compte  de  son  administra- 
tion (art.  29 , 30  ,  31 ,  God.  pén.  ). 

L'interdiction  légale  ne  se  révèle  sous  cette  forme 
qu'autant  que  le  coupable  a  éië  condamné  contra- 
dictoirement ,  et  qu'il  subit  réellement  sa  peine. 

Au  contraire  9  si  un  individu  accusé  d'^un  crime 
est  contumax  ^  c'est-à-dire  ,  s^il  n'a  pu  ctrc  saisi  ou 
s^il  ne  se  présente  pas  dans  les  délais  déterminés  par 
l'art.  465 ,  Cod.  dlnst.  crim. ,  Pinterdiction  légale 
donne  lieu  au  séquestre  qui ,  selon  ce  même  article, 
doit  être  apposé  sur  ses  biens  pendant  Pinstruction 
de  la  contumace. 

Si  le  contumax  est  condamné  à  une  peine  entrai* 
nantFinterdiction  légale,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  par  qui  le  séquestre  aura 
été  apposé  ,  continuera  de  régir  les  biens  (art.  471  , 
Cod.  d^nst.  crim.). 

Si  vingt  ans  s'écoulent ,  à  compter  delà  date  de 
la  condamnation ,  sans  que  le  contumax  ait  été  pris, 
ou  se  soit  présenté  pour  purger  la  contumace,  il  a 
prescrit  sa  peine,  désormais  il  est  libre)  mais  il  ne 
peut  plus  demander  à  être  jugé  de  nouveau,  et  l'effet 
moral  de  la  condamnation  est  irrévocable.  Dans  ce 
cas,  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  au  condamné 
lui-même  :  s^ii  était  pris  ou  s^il  se  présentait  dans  les 
vingt  ans,  et  qu'il  f&t  de  nouveau  condamné,  soit 
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i  la  même  peine,  soit  à  une  antre  peine  entraînant 

aussi  rinterdiclioii  légale  ,  le  compte  serait  rendu  au 
tuteur  qui  devrait  alors  lui  être  nommé  (art.  471 ,635, 
641 ,  Co4-  d'inst.  crim.,  29,  Cod.  pén.,  combinés). 

Il  y  a  une  peine  qui  n^entraine  pas  rinterdiction 
légale  ,  quand  elle  est  prononcée  contradictoire- 
ment  :  c'est  le  bannissement.  Mais ,  si  le  condamné 
est  contumax,  il  est  bien  certain  que  Tinterdiction 
et  le  séquestre  ont  lieu,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires, avant  et  après  la  condamnation. 

En  outre  de  Tinterdiction  légale,  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  temps ,  à  la  détention  et  à  la 
réclusion  sont  frappés  de  dégradation  civique  :  la 
dégradation  civique  atteint  aussi  les  condamné  au 
bannissement  (art.  28,  Cod.  pén.). 

La  dégradation  civique ,  qui  est  quelquefois  une 
peine  principale,  consiste  dans  la  privation  de  tous 
les  droits  politiques  et  de  quelques  droit»  dvils 
seulement  :  les  droits  qu^elle  enlève  sont  énumérés 
dans  Tart.  34,  Cod.  pén. 

U  y  a  donc  quatre  peines  dont  la  dégradation  dvi« 
que  est  la  conséquence  nécessaire,  et ,  chose  remar- 
quable, ce  sont  des  peines  temporaires  qui  produi- 
sent cette  conséquence  perpétuelle.  Kon  conçoit 
très-bien ,  au  reste ,  rindignité  qui  s^attacbe  pour 
toujours  (  sauf  la  réhabilitation  ,  art.^  633,  inst. 
crim.)  aux  hommes  souillés  de  certains  crimes. 

La  dégradation  civique  commence,  lorsque  la 
condamnation  est  contradictoire,  le  jour  où  celle-ci 
est  devenue  irrévocable,  c'estrà-dire  iiprès  Texpim- 
lion  du  délai  du  pourvoi  en  cassation,  ou  le  jour 
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même  in  rejet  da  pourvoi,  sHl  a  ëtë  formé.  Quand  la 

condamnation  a  été  prononcée  par  contumace,  la 
dégradation  civique  commence  le  jour  de  Texécution 
parefiigie  t  cette  exécution  a  lieu  au  moyen  d^un 
extrait  du  jugement  aflBchéà  un  poteau  planté  sur 
Tune  des  places  publiques  de  la  ville  chef-lieu  dePai^- 
rondissement  où  le  crime  a  été  commis  (art.  28  ^ 
Cod.  pén. ,  et  472 ,  inst.  crim.  ). 

L^înterdietion  légale ,  quand  elle  est  le  résultat 
d'une  condamnation  contradictoire,  commence,  sans 
doute ,  avec  la  dégradation  civique  :  si  Paccusé  est 
contumax,  Ton  a  vu  quelles  règles  particulières 
devaient  être  appliquées  en  vertu  de  Part*  465  du 
Code  d^instruclion  criminelle. 

La  condamnation  à  la  mort  naturelle ^  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  et  à  la  déportation  entraine 
la  mort  civile  (art.  23  et  24,  Cod.  civ. ,  et  18^  Cod. 

pén.,  combinés). 

La  mort  civile  n^est  pas  une  peine ,  mais  la  consé- 
quence d^une  peine.  Les  décrets  de  4809  et  1811  ^ 
cités  précédemment ,  prononcent  seuls  la  mort 
civile  comme  peine  principale. 

La  meilleure  définition  de  la  mort  civile  se  trouve 
dans  Tart.  22  du  Code  civil  lui-même  \  c^est  la  priva- 
Ûoù.  de  toute  participation  aux  droits  civils.  Le  mort 
civil  peut  conserver  son  existence  physique,  mais  il 
est  moralement  mort  :  retranché  du  nombre  des 
membres  de  la  société  civile,  il  est,  aux  yeux  de 
celle-ci,  comtfie  s'il  n^était  pas;  il  a  perdu  non-seule- 
ment Texercice,  mais  la  jouissance  de  tous  ses  droits. 
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n  ne  fiiot  pas  s^ëtonner  que  la  loi  ait  fait  de  la 

mort  civile  une  conséquence  de  la  condamnation 
à  la  mort  naturelle.  Tout  intérêt  matériel  finit, 
sans  doute  »  avec  la  vie  physique  :  marê  omnia  êolnit* 
Mais  la  loi  a  voulu  priver  le  condamné  du  droit  de 
transmettre  par  testament  :  elle  a  voulu,  d^ailleiirs, 
que  la  mort  civile  le  suivit  en  tous  lieux ,  s'il  parve- 
nait à  s^évader  après  la  condanoioation  ,  ou  bien  si  « 
condamné  par  oontomaee ,  il  ne  se  présentait  pas 
dans  le  délai  de  faveur  qui  lui  est  accordé. 

L'art.  25  ,  Cod.  civ.  ,  expose  tous  les  effets  qui 
constituent  la  mort  civile  ;  il  décrit  une  véritable 
fiction  dont  les  diverses  parties  sont  qoelqueibis 
assez  inoobérentes. 

Ainsi ,  le  mort  civil  perd  la  propriété  même  de 
.  Ums  les  biens  qu^il  possédait.  La  loi  le  suppose  mort 
naturellement  :  que  lui  importe  son  existence  phy* 
sique?  Elle  ne  lui  laisse  pas  inéme ,  pour  la  soute- 
nir, la  plus  petite  portion  de  sa  fortune;  elle  est 
dévolue  toute  entière  à  ses  héritiers,  mais  à  ses  héri- 
tiers légitimes  ou  àhmieêiaê ,  c^est-à-dire aux  parents 
désigné» par  la  loi,  pour  les  cas  où  un  défunt  ne 
laisse  pas  de  testament.  En  e£fet,  le  mort  civil  ne 
peut  pas  en  laisser;  Part.  25  considère  expressé- 
ment comme  droit  civil  la  faculté  de  transmettre 
à  ce  titre.  Peu  importe  que  le  mort  civil  eût  exprimé, 
dans  la  forme  lé^^ale ,  ses  dernières  volontés  à  une 
époque  de  capacité;  elles  ont  nécessairement  besoin 
de  la  protection  d^une  double  époque  :  celle  où  elles 
foreftt  exprimées  «  el  celle  où  elles  devraient  être 
eiécatëes. 
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Le  mort  civil  ne  peut  recueillir  aucune  sacoessioii 
a^  intestat  II  ne  peut  transmettre,  niéineà  ce  titre  9 
les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite.  Quels  biens 
peut-il  donc  acquérir,  lui,  mort  civil?  Il  peut  en 
acquérir  par  les  modes  que  j^ai  rattachés  ci-dessus 
au  droit  naturel  ou  droit  des  gens  primitif,  par  les 
contrats  de  vente,  d'échanfj;e,  de  louage,  par  les 
opérations  commerciales  de  toute  nature;  et  ici,  on 
le  voit,  la  loi  ne  le  suppose  plus  mort  naturellement, 
mais  naturellement  vivant. 

Mais  que  deviennent ,  h  son  décès ,  les  biens  qu^ii 
a  acquis  par  ces  voies  ,  s'il  ne  peut  pas  même  les 
ti^ansmeltre  ab  intestat?  L'art.  33,  Cod.  civ.  ,  les 
attribue  k  Tëtat  par  droit  de  déshérence.  Voilà  donc 
le  mort  dvil  qui ,  tout  h  la  fois ,  est  capable  et  inca- 
pable d^avoir  des  héri tiers  légitimes  ,  selon  qu'il 
s'*agit  de  biens  possédés  au  moment  où  la  mort 
civile  le  frappe ,  ou  de  biens  acquis  plus  tard  et 
possédés  au  moment  de  sa  mort  naturelle.  Etrange 
contradiction  dans  la  loi!  En  vain  voudrait-on  la 
faire  disparaître  en  voyant  dans  TarC,  57  de  la 
Charte  ,  qui  aboUt  la  confiscation,  une  abrogation 
implicite  de  Tart.  33,  Cod.  dv.  ;  ce  dernier  texte  ne 
prononce  pas  une  confiscation ,  il  enlève  seulement 
à  un  mort  civil  le  droit  civil  de  transmettre  même  ab 
ttUestai» 

Le  mort  civil  ne  peut  rien  recevoirpar  testament, 
ce  serait  jouir  d^un  droit  civil.  D'après  le  même  mo- 
tif, il  ne  peut  transmettre  ni  recevoir  par  donation 
entre  vifs;  Tart.  25  fait  ainsi  delà  donation  entre 
vift  un  contrat  tout  dvil  :  en  efiet ,  Ton  verra  9  plus 
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tard  9  que  la  donation  entre  vîfii  réside  dans  des  for- 
mes solennelles  créées  par  la  loi  civile ,  et  qui  lai 

ont  fait  perdre  son  caractère  prlniitifdc  contrat  du 
droit  des  gens. 

Toutefois,  ces  formes  ne  sont  obligatoires  que 
pour  les  donations  d^immeubles  ;  elles  sont  facul- 
tatives pour  les  donations  de  meubles  qui  peuvent 
très-bien  être  transmis  de  la  main  à  la  main.  Quelle 
puissance  pourrait  donc  empêcher  le  mort  civil, 
qui  voudra  ne  rien  demander  ou  ne  rien  devoir 
aux  solennités  civiles ,  de  faire  ou  de  recevoir  de  tels 
dons  manuels  ? 

Au  reste,  Tart.  25  lui  permet  de  recevoir,  soit 
par  acte  de  donation ,  soit  par  testament ,  des 
sommes  ou  pensions  h  titre  d'aliments.  Voilà  done 
un  véritable  droit  civil  qui  lui  est  conservé;  ici  la 
loi  n^ose  plus  nier  l'existence  physique  du  mort 
civil ,  et  cependant  elle  la  niait  tout  à  Theure  en  lui 
enlevant  la  propriété  de  f&uê 

De  cette  exception  introduite  dans  le  système  gé- 
néral de  la  loi,  il  faut  conclure  que  si  le  mort  civil 
a  des  parents  qui ,  selon  les  art.  205  ,  206  et  207 , 
lui  doivent  des  aliments ,  et  quUl  soit  dans  le  be- 
soin ,  il  pourra  en  réclamer  :  réciproquement ,  il 
•pourra  être  tenu  d'en  fournir. 

Le  mort  civil  ne  peut  être  tuteur,  curateur,  su- 
brogé tuteur ,  conseil  judiciaire ,  membre  d^un  con- 
seil de  famille  ;  ce  sont  là  des  droits  et  des  devoirs 
qui  supposent  qu'un  individu  est  membre  de  la 
société  civile. 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  authentique, 
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car  ce  droit  est  plus  qu^un  droit  dvil ,  c^est  un  droit 
politique.  Il  ne  peal  être  témoin  en  justice  :  frappé 
dMnfatnie,  comment  serait-il  admis  à  prêter  serment? 
Néanmoins  il  parait  qu^il  pourrait  être  appelé  devant 
une  cour  d'assises,  pour  donner  de  simples  rensei- 
gnements ,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président. 

Le  mort  civil  peut  avoir  besoin  de  la  justice  ci- 
vile pour  la  protection  des  intérêts  quHllui  est  per- 
mis de  se  créer  par  ks  modes  du  droit  des  gens } 
mais  il  ne  procédera  pas  par  lui-même  devant  les 
tribunaux,  il  devra  recourir  au  ministère  d^un  cura- 
teur spécial  nommé  par  le  tribunal  où  Faction  est 
portée  :  ressource  bien  transparente  pour  voiler  la 
réalité  et  la  concilier  avec  la  fiction  1 

Le  mort  civil  ne  peut  se  marier  :  si ,  donc ,  il  se 
marie ,  et  (ju^au  moment  du  mariai^e  Pautre  époux 
connaisse  son  état ,  ce  sera  un  commerce  libre  et  non 
pas  une  union  Intime  :  les  enfants  seront  naturels. 
Mais  si  Tépons  du  mort  civilement  s^unit  à  lui  de 
bonne  foi,  c^esL-à-diro  dans  Tignorance  de  son  état, 
le  mariage  produira  ses  effets  civils  (art.  202,  Cod. 
div.  )  à  régard  de  Tépoux  trompé  et  en  feveur  des 
enfants.  Ceux-ci  succéderont  à  cet  époux  qui ,  à  son 
tour,  leur  succédera.  Entre  ces  enfaïUs  et  les  parents 
du  mort  civil,  le  droit  de  succession  sera  également 
réciproque ,  car  les  en&nts  possèdent  une  légitimité 
qui  est  indivisible;  ils  ont  la  capacité  de  recueillir, 
et  les  parents  du  mort  civil  ont  celle  de  transmettre. 

Mais  les  enfants  ne  succéderont  pas  au  mort  civil, 
malgré  leur  légitimité)  ils  ont ,  il  est  vrai,  la  capa- 
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cité  de  recueillir;  niais ,  vis-à-vis  du  mort  civil,  elle 
est  paralysée  par  riocapacitë  de  transmettre  doni 
celui-ci  est  frappé  en  vertu  de  Vart»  33  qui  attribue 
à  l^ëtat  seul ,  par  droit  de  déshérence ,  les  biens  ac- 
quis depuis  la  mort  civile  encourue. 

Le  mariage  contracté  avant  la  mort  civile  est  dis- 
sous jfiMMil  4  9éê  efet0  cMh.  Ainsi,  plus  de  puissance 
maritale,  plus  de  puissance  paternelle,  plus  de  légiti- 
mité d^enfants  nouvellement  conçus.  Le  conjoint  du 
mort  civil  redevient  libre  ,  il  peut  se  remarier ,  car 
ces  moto ,  fuant  à  ses  effets  eivUs ,  annoncent  seule- 
ment, selon  les  termes  de  Fexposé  des  motifs,  que 
la  loi  a  considéré  le  mariage  <(  dans  ses  rapports 
civils,  abstraction  faite  de  toute  idée  religieuse.  » 

^Néanmoins  on  peut  lire  dans  le  recueil  de  Sirej , 
tome  1 9  y  partie  2°"*  «  page  117,  une  consultation 
signée  par  Touiller  et  par  d^autres  avocats  du  bar- 
reau de  Rennes  ,  où  la  thèse  contraire  est  soutenue. 

De  nobles  sympathies  pour  les  infortunes  de  Témi- 
gration  paraissent  avoir  inspiré  les  jurisconsultes 
bretons ,  dont  Fopinion  est  restée  isolée  jusqu^à  ce 
jour. 

£n  vain  prétendent-ils  qu^il  y  a  dans  le  mariage 
un  lien  naturel  qui  subsiste  après  Içt  mort  civile  et 
fi>rme  obstacle  h  tout  lien  nouveau  :  il  est  incontes- 
table que  le  lien  naturel  reçoit  toute  sa  puissance  de 
la  loi,  qu'il  n'est  6ft7î7mew^ obligatoire  que  tant  qu'il 
conserve  son  caractère  civile  et  qu'abandonné  à  lui- 
même,  dès  Tinstant  où  la  mort  civile  commence,  il 
n'a  plus  ni  solidité  ni  durée  en  dehors  de  la  libre  vo^ 
lontë  jdes  deux  époux. 
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En  vain  invoq[uent-ils  Fancienoe  jurisprudence: 
le  Code  dvil  est  trop  explicite ,  sur  ce  point ,  pour 
qu'on  ne  le  considère  pas  comme  source  d^un  droit 
nouveau. 

Je  m'étonne  toutefois  que  la  loi  du  8  mai  1816, 
qui  a  aboli  le  divorce,  n^ait  pas  songé  à  abolir  égale- 
ment la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  dvîle. 
Cette  cause  ne  conduit-elle  pas ,  en  eflFet ,  à  un 
véritable  divorce  ?  Un  tel  ordre  de  choses  n'en  a-t-il 
pas  toute  la  laideur  et  tous  les  inconvénients  ? 

Enfin  j  répoux  et  les  héritiers  du  mort  civil  peu- 
venl  exercer  respectivement  les  droits  et  actions  aux- 
quels sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

Il  faut  remarquer  que  Tart.  25  est  énonciatif  et 
non  pas  limitatif  :  dans  Tordre  civil ,  les  art.  617, 
625 ,  1 865  et  2003 ,  Cod.  civ.,  enlèvent  au  mort  civil 
d'autres  droits,  et  Tart.  905 ,  Cod.  proc. ,  lui  est  ap- 
plicable. 

U  ne  £int  pas  croire  quHl  ne  puisse  jamais  acqué- 
rir une  hypothèque  ;  l'hypothèque  appartient  sans 
doute  au  droit  civil ,  mais  il  peut ,  comme  on  Fa  vu, 
se  créer  des  intérêts  matériels  ^  il  peut  donc  les  pro- 
téger par  ce  genre  de  garantie,  quio^a  plus  alors 
qu^une  physionomie  accessoire. 

Dans  l'ordre  politique,  il  est  ëvideoiment  déchu 
de  toute  espèce  de  droits. 

Il  conserve  les  droits  publics ,  car  il  ne  les  tient 
pas  de  la  loi,  et  elle  ne  saurait  les  lui  enlever  ;  il  jouit 
donc  toujours  de  la  liberté  de  conscience  ,  de  la  li- 
berté de  publier  ses  opinions ,  de  Tégalité  devant  la 
loi  ;  bien  plus,  celle-ci  punirait  tout  attentat  contre 
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sa  personne  ou  sa  fortune  ;  au  reste ,  elle  le  punirait 
loi-niéme  s^il  commettait  quelque  délit  nouveau  : 

dans  tous  ces  cas,  la  fiction  ne  saurait  subsister  sans 
être  inique  ou  dan^^ereuse^  maiS|  en  résumé,  qu^est- 
ce  qu^une  telle  fiction? 

Telle  èst  la  mort  civile  t  quand  commence-t-elle? 

Dans  les  cas  où,  selon  les  décrets  précités  de  1811 
et  de  1809,  elle  est  une  peine  principale  ,  elle  com* 
mencele  jour  oùs^est  accompli  le  fiiit  qui  la  produit. 
Quand  elle  est  la  conséquence  d^une  condamnation , 
il  faut  distinguer  entre  les  condamnations  contradic- 
toires et  celles  qui  sont  prononcées  par  contumace. 

Si  la  condamnation  a  été  contradictoire,  et  que 
le  condamné  ne  se  soit  pas  évadé ,  il  y  a  exécution 
réelle  ;  si  le  condamné  s'évade  avant  l'exécution 
réelle,  il  y  a  exécution  par  elïîf,ne.  La  mort  civile 
commence  à  compter  du  jour  de  Tune  ou  de  Tautre 
exécution  (  art.  26 ,  Cod.  civ.  ). 

Que  signifient  ces  mots  :  à  eontpier  du  jour?  Ils 
ne  peuvent  vouloir  dire  que  la  mort  civile  datera  seu- 
lement de  la  fia  du  jour;  comment  penser,  en  efiet, 
que  la  loi  ait  voulu  conserver  ses  droits,  après  une 
exécution  publique ,  à  celui  que  cette  exécution  même 
signale  à  la  société  comme  ne  lui  appartenant  plus  ? 
Mais  faut-il  partir  du  commencement  du  jour  ou  du 
moment  même  de  Texécution  ?  L^art.  26  dit  ;  du 
jour.  En  vain  fait-on  observer  que  Feflfet  datant  du 
commencement  du  jour  précédera  la  cause  :  cela 
est  vrai  si  Ton  voit  la  cause  dans  Pexécution ,  cela 
cesse  d^étre  vrai  si  on  la  voit  dans  la  condamnation. 
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Or,  entre  ces  deux  limites  extrêmes  ,  la  loi  a  bien 
pu  choisir  ua  point  de  départ  arbitraire ,  et  l^art. 
si  précis  dans  son  texte,  n^a  rien  dWogiqae. 

La  mort  civile  eoDimençant  avec  le  joiir  de  Fexé- 
cution ,  quand  y  a-t-il  exécution  ? 

La  condamnation  à  la  peine  de  mort  est  exécutée 
rëeUement  par  la  mort  natorelle  donnée  an  con- 
damné diaprés  le  mode  prescrit  par  Part.  12,  Cod. 
pén. 

La  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
est  exécutée  réellement  par  Fexposition  da  con- 
damné, selon  Part.  22  du  même  Code.  D'après  cet 

article,  les  mineurs  de  1 8  ans  et  les  septuagénaires  ne 
pouvant  être  exposés,  Texécution  doit ,  sans  doute  ^ 
être  considérée  comme  faite  le  jour  où  ils  sont  misà 
la  chaine  des  forçats. 

La  condamnation  à  la  déportation  ne  saurait  être 
réputée  exécutée  par  l'affiche  dont  parle  Tart.  36 , 
Cod.  pén. ,  ainsi  que  des  auteurs  le  soutiennent  :  fen 
effet,  cette  affiche,  exigée  aussi  en  cas  de  condam- 
nation à  mort  et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  ne 
suffit  pas  dans  ces  hypothèses;  d^ailleurs,  Taffiche 
n^agit  en  rien  sur  la  personne  du  condamné;  la  mort 
civile  ne  peut  donc  courir  que  du  joar  où  oelui^d, 
réellement  transporté  hors  du  territoire  continental, 
est  arrivé  au  lieu  de  sa  destination.  Au  reste ,  la  dé- 
portation pouvant  désormais  légalement  consister 
(  art.  i  7 ,  Cod.  pén.  )  en  une  détention  perpétuelle , 
la  mort  civile  courra ,  en  cas  de  détention ,  du  jour 
oA  le  condamné  aura  été  écroué  dans  la  maison  où 
il  doit  être  détenu.. 
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Qaaot  à  Texécution  par  effigie ,  elle  a  lieu  dans  la 
fonne  que  j^ai  ea  déjà  lk)cca8ion  d^iadiqner^  et  qui 
est  prescrite  par  Fart.  472,  Cod.  d^inst.  crim. 

Jusqifau  jour  de  rexëcution  réelle  ou  par  effigie, 
celui  qui  a  élé  condamné  contradictoireuient  peut 
recueillir  des  biens  par  succession  el  recevoir  par 
donation.  Ses  enfants  conçus  avant  ce  jour  sont  1^ 
gitimes. 

Il  peut  même  aliéner  ses  biens;  mais,  comme  il 
lui  serait  £»cile f  par  des  aliénations,  de  paralyser 
d^aranee  les  effists  de  la  mort  civile  et  de  déjouer  les 
prévisions  de  la  loi ,  les  aliénations  qu^il  aura  faites 
pourront  être  déclarées  simulées  et  faites  en  fraude 
des  droits  de  ceux  à  qui  sa  mort  civile  devait  attri- 
buer ses  biens. 

Si  le  condamné  obtient  sa  grâce  avant  Pexécution, 
ou  si,  avant  ccLte  époque ,  sa  peine  est  commuée  en 
une  peine  n^emportant  plus  la  mort  civile,  la  mort 
civile  n^auni  jamais  existé.  Si  la  grâce  ou  la  commu- 
tation nV  lieu  qu^après  Texécution  «  la  mort  civile  ne 
cesse  que  pourFavenir,  et  les  effets  qu'elle  a  produits 
dans  le  temps  intermédiaire  sont  irrévocables.  Ainsi, 
les  biens  dévolus  aux  héritiers  leur  resteront ,  le 
mariage  aura  été  rompu,  et  si  le  conjoint  du  mort 
civil  ne  s^est  pas  remarié ,  celui-ci ,  revenu  à  la  vie 
civile  ,  devra  se  marier  une  seconde  fois  avec  son 
propre  conjoint,  pour  rendre  à  son  mariage  sa  vali- 
dité primitive. 

Lorsqu'une  condamnation  entraînant  la  mort  ci- 
vile a  élé  prononcée  par  contumace ,  il  faut,  quant  à 
l'action  de  la  mort  civile,  distinguer  trois  périodes  : 
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la  première  comprend  les  cinq  ans  qui  suivent  Texé* 
cntiofi'par  effigie  ;  la  seconde ,  les  quinze  ans  qui  s^é^ 
coulent  après  rexpfratiom  des  cinq  ans;  la  troisième, 

le  temps  qui  suit  les  yin^^t  années. 

Pendant  la  première  période,  le  condamné  peut 
se  .représenter  sans  avoir  été  atteint  par- la  mort 
civile  (art.  27,  Cod.  civ.);  mais,  provisoirement, 
il  est  privé  de  Vexercice  de  ses  droits  civils;  le  sé- 
questre apposé  sur  ses  biens,  en  vertu  de  Part.  465 , 
Cod.  d^inst.  crîm. ,  est  maintenu,  et  la  régie  des  do- 
maines administre  les  biens  ainsi  séquestrés  (art« 
28,  Cod.  civ.).  Sï  le  condamné  meurt  pendant  ce 
délai  sans  s'être  représenté  ou  sans  avoir  été  pris,  il 
meurt  dans  r intégrité  de  ses  droits  (  art.  31 ,  Cod* 
civ.  ).  Son  décès  imprime  donc  aux  actes  passés  une 
validité  rétroactive.  Si  le  condamné  se  présente  ou 
est  pris  dans  les  cinq  ans  ,  le  jugement  par  contu- 
mace est  anéanti  de  plein  droit  (  art.  29 ,  Cod.  civ.), 
d^où  la  nouvelle  conséquence  que  les  actes  £dts  par 
le  contumax  acquièrent  Jine  validité  parfaite.  Il  vit 
alors  et  il  a  toujours  vécu  dans  Tintégrité  de  ses 
droits,  de  même  que,  dans  le  cas  de  Fart.  31 ,  il  meurt 
après  avoir  toujours  vécu  dans  cette  intégrité. 

La  nullité  des  actes  ne  peut  donc  pas  être  deman- 
dée pendant  les  cinq  ans,  car  elle  est  subordonnée  à 
une  condition  suspensive  :  telle  est  Téconomie  évi- 
dente de  la  loi. 

L^accusé  qui  se  présente,  ou  qui  est  pris  dans  les 
cinq  ans  ,  n^étant  plus  et  n'^ayant  jamais  été  un  con- 
damné ,  est  remis  en  possession  de  ses  biens  (  capi- 
taux et  revenus  diaprés  décision  du  ministre  de& 
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finances  du  20  avril  1810).  Il  est  jugé  de  nouveau, 
et ,  sll  est  encore  frappé  d^une  condamnation  qoi 
entraîne  la  mort  dvile ,  elle  ne  commencera  qu^à 
compter  du  jour  de  rexëcution  du  second  jugement 
(art.  29,  Cod.  civ.  ).  Si  les  cinq  ans  expirent  sans 
que  le  condamné  reparaisse  ou  soit  saisi,  le  délai  de 
grâce  est  expiré ,  Tinterdiction  l^ale  a  en  lieu  pen- 
dant ce  délai ,  et ,  dans  le  passé ,  elle  est  an  fiiit 
accompli.  A  l'instant  même,  et  pour  Tavenir ,  la 
mort  civile  commence ,  pleine  9  entière.  La  succès-» 
sion  du  condamné  est  donc  ouverte  au  profit  deS; 
héritiers  légitimes  de  cette  époque  ,  et  la  régie  des 
domaines  doit  leur  délivrer  les  biens.  Uart.  471  , 
Cod.  dUast.  cr.,  dit,  il  est  vrai ,  que  le  séquestre  est» 
maintenu ,  en  règle  générale ,  jusqu^à  ce  que  la  con->' 
damnation  par  contumace  soit  devenue  irrévocable,, 
c^cst-à-dire  pendant  vingt  ans  ;  mais  cet  article  ne 
peut  être  entendu  en  ce  sens  que  dans  les  cas  où  il 
s'agit  d^une  condamnation  n^entraînant  pas  la  mort 
civile;  car,  dans  le  cas  contraire,  la  succession  du 
mort  civil  est  ouverte  après  cinq  ans ,  et  la  conti- 
nuation du  së([uestre  serait  la  négation  irrationnelle 
du  droit  des  héritiers. 

Le  principe  général  en  vertu  duquel  la  mort  dvile 
commence  à  l^expiration  des  cinq  ans  ne  s^applique 
pas  au  mariage.  L'art.  '227 ,  (^od.  civ.  ,  dispose  ,  en 
eâet ,  que  le  mariage  n'est  dissous  par  la  mort  civile 
qu^autant  qu^elle  résulte  d'une  condamnation  âm^e^ 
nue  dé/iniHoe  :  or  ,  les  condamnations  par  contu- 
mace, délinilives  après  cinq  ans,  sous  ce  point  de 
vue  relatif  que  le  délai  de  grâce  est  passé,  ne  devien- 
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nent  définitives  »  dans  un  sens  absolu ,  qoViprès 
▼ingt  ans  (  art.  635  et  641 ,  €od.  d^nst.  crim.  )  ;  car, 

alors  seulement ,  le  condamné  ne  peut  plus  se  pré- 
senter pour  se  fiaire  juger  de  nouveau  ;  donc  le  ma- 
riage n^est  dissoas  qu^après  ce  temps  où  désormais 
oelttî-d  ne  saurait  rentrer  dans  la  vie  dvile.  Les  in- 
térêts sociaux  ne  peuvent  que  s'applaudir  de  cette 
spécialité  exceptionnelle. 

Si  le  condamné  ii-appé  de  mort  civile  dès  re:&pi ra- 
tion des  cinq  ans  se  représente  ou  est  pris  dans  les 
quinze  ans  qui  suivent ,  et  qu^il  soit  absous  par  le 
nouveau  jugement ,  ou  condamné  à  une  peine  nVra- 
portant  plus  la  mort  civile,  il  rentre  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  civils  pour  tavmir^  et  à  compter  du 
jour  oà  il  reparaît  en  jostiee.  Tel  eSt  le  vœa  formel 
de  Tart.  30 ,  Cod.  civ. 

Mais ,  si  le  premier  jugement  est  confirmé,  ou  que 
le  second  prononce  une  peine  qui  entraine  encore  la 
mort  civile ,  celle-ci  anra-t-elle  été  interrompue  pen- 
dant le  temps  qui  se  sera  écoulé  entre  le  retour  du 
condamné  et  Texécution  du  nouveau  jugement  ?  Non: 
Fart.  30,  Cod.  civ.,  ne  dit  rien  de  semblable,  et  Fin- 
duction  quMl  faut  tirer  de  son  silence  est  loin  d^étre 
contrariée  ,  comiiie  le  prétend  M.  Duranton  ,  n°  238 , 
parTart.  476,  Cod.  d'ainsi,  crim.  Cet  article  dit,  il  est 
vrai,  en  termes  généraux ,  que  la  mort  civile  cesse 
dès  le  jour  de  la  comparution  de  Faecnsé  en  justice; 
mais  il  renferme  ces  mots  remarquables  :  conformé 
ment  à  ïart,  30,  Cod.  civ.  j  en  sorte  que  la  doctrine 
des  deux  textes  est  tout  à  fait  la  même ,  et  que  Tun 
et  Faatre  font  allusion  au  cas  unique  où  le  second 
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logement  prononce  nne  absolution  on  nne  pdne  qoi 
n^éntreine  plus  la  mort  civile.  En  effet,  dans  le  cas 

contraire,  pourquoi  restituer  ses  droits  au  condamné 
pendant  le  temps  qui  sépare  son  retour  de  sa  nou~ 
Telle  condamnation  ?  N^est-ce  pas  après  le  délai  de 
grâce  quHl  a  reparu  ?  Le  second  jugement  ne  vient- 
il  pas  se  lier  au  premier  ?  Les  époijues  ne  viennent- 
elles  pas  se  confondre  comme  les  condamnations  ? 
Ne  voit-on  pas  ^  enûn ,  que  si ,  à  la  mort  civile  qui 
commence  nécessairement  dès  Fexpiration  des  dnq 
ans,  on  &it  succéder  la  vie  civile  dès  le  retour  du  con- 
damné, et  que  cette  vie  civile  doive  ensuite  faire  place 
à  la  mort  civile  quand  le  second  jugement  aura  été 
exécuté ,  le  jurisconsulte  apporte  une  bizarrerie  de 
plus  dans  un  système  où  c^esi  bien  assez  d^admettre 
et  de  respecter  celles  que  le  législateur  a  formelle- 
ment proclamées  lui-même  ? 

Si  le  condamné  meurt  avant  d^avoir  été  jugé  de 
nouveau ,  il  meurt  en  état  de  mort  civile.  Un  juge- 
ment pouvait  seul  le  relever  de  la  déchéance  dont  il 
s^est  laissé  frapper  par  cinq  ans  d^absence  volon- 
taire. Ainsi  le  veut  encore  Tinflexibilité  des  textes. 

Il  faut  remarquer ,  enfin,  quHl  n^est  pas  vraisem- 
blable que  Part.  30,  en  parlant  du  cas  où  le  condamné 
est  absous^  ait  voulu  faire  une  difiérence  enireValh- 
êfdution  qui  suppose  que  le  fait  incrinûné  n'est  pas 
prévu  par  la  loi  pénale ,  et  qui  est  prononcée  par  la 
cour  même,  et  VacquUiemeni  que  prononce  le  pré- 
sident seul  quand  Taccusé  n'est  pas  coupable  du 
fait.  Dans  Tune  et  Tautre  bjpotbèse,  la  vie  civile 
ne  recommence  quWec  le  retour  du  condamné. 
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Dans  la  troisième  période,  qui  commence  après  les 
vingt  ans  depuis  la  condamnation  par  oontomace,  le 
condamné  ne  pentplos  être  pris  ni  jugé  :  il  a  prescrit 

sa  peine,  il  est  libre,  mais  la  mort  civile  sYst  attachée 
à  lui  dès  Texpiration  des  cinq  ans ,  et  désormais  elle 
ne  le  quittera  plus. 
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DES  ACJEb  DE  L^&TAT  CIVIL. 

 ^4,  


J\i  défini  l'état  civil  (Introduction)  une  réunion 
de  qualités  attribuées  à  ua  individu  par  la  loi  civile , 

qui  sont  pour  lui  la  source  de  certains  droits 
et  de  certains  devoirs.  J^ai  dit  comment  les  indivi- 
dus, tous  égaux  dans  Tordre  naturel,  étaient  inégaux 
dans  Tordre  civil ,  cVst-à-dire  ,  avaient  des  droits  et 
dés  devoirs  différents.  Une  première  division  des 
individus  a  été  expliquée  ;  j^ai  montrë  les  uns  jouis- 
sant ,  connine  Français ,  de  tous  les  droits  civils  ; 
les  acftfes,  comme  étrangers,  ont  apparu  avec  une 
position  exceptionnelle.  J^ai  développé  le  corollaire 
de  cette  première  division ,  c^est-à-dîre,  rinfluencé 
exercée  sur  les  droits  civils  par  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français,  et  par  certaines  condamnations  ju- 
diciaires. 

Il  semble  donc  que  le  moment  soit  venu  d^ëtudier 
les  diverses  positions  civiles  réservées  aux  Français 

par  la  loi  de  leur  patrie,  et  dès  lors  la  constitution 
de  la  famille  à  laquelle  elles  viennent  toutes  se 
rattacher  ;  d^expoâef  sesr  bases ,  de  développer  ses 
principes  nombretix  et  variés,  les  droits  et  les  devoirs 
du  mari,  ceux  de  la  femme,  ceux  du  père,  de  la 

10 
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mère  et  des  enfants^  et  de  révéler,  enfin ,  avec  toas 
ses  détails  «  Timportante  -distinctioii  des  mineurs  et 
des  majears. 

Mais  trois  grands  événements,  la  naissance,  le 
mariage  et  la  mort ,  étendent  leur  vaste  inlluence  sur 
les  destinées  civiles  des  individus  :  la  loi  sWréte 
ici  pour  considérer  ces  événements  en  eux-mêmes 
comme  de  simples  faits  qui  auront  plus  tard  leur 
fécondité,  et  qui ,  tout  d^abord ,  doivent  être  Tobjet 
de  ses  plus  skieuses  préoocupations. 

Ainsi,  la  naissance  fait  prendre  place  à  un  individu 
dans  une  famille  àPexclusion  des  autres  familles  ;  le 
maris^e  est  la  source  de  la  légitimité  ;  Thoinme 
meurt,  et  dVutres  droits  commencent  quand  ceux  du 
défunt  finissent  ;  or ,  c^est  en  songeant  à  de  tels  ré- 
sultats que  la  loi  organise  un  système  pour  s^assurer 
que  ces  événemeuts  seront  i^ecueillis,  que  leur  date 
précise  sera  constatée ,  et  qu^ils  échapperont  aux  in- 
certitudes que  la  moindre  incurie  dans  l%4emps 
présent  réserverait  pour  l'avenir.  * 

Voilà  donc  la  loi  conduite  par  Tordre  logique  des 
idées  aux  odes  de  fêtai  civil  ^  c'est-à-dire,  aux  actes 
destinés  à  constater  solennellement  les  naissances  , 
les  mariages  et  les  décès ,  et  dont  le  nom  s^explique 
par  riniluence  même  de  ces  faits  sur  Tétat  civil  des 
hommes. 

Il  y  a  des  points  préliminaires  à  T^ard  desquels 
le  Code  civil  garde  le  silence  et  qu^il  ikut  explorer. 

Sous  la  législation  ancienne  ,  la  société  civile  se 
confondait  avec  la  société  religieuse  j  Thomme  ne 
slsolait  pas  du  chrétien.  Alors ,  les  actes  de  Tétat 
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civil  étaient  reçus  par  les  curés  des  paroisses  ;  le 
fait  matériel  était  constaté  en  même  temps  que  la 
cérémonie  religieuse  ;  le  prêtre  accomplissait  un 

double  ministère. 

La  coastitution  du  3  septembre  1791  sépara  la 
mission  du  ministre  de  la  loi  de  celle  du  ministre 
de  Dien  :  elle  décida  quHl  serait  établi  pour  tous  les 
habitants ,  sans  distinction ,  un  mode  purement  civil 
de  constater  les  naissances  ^  les  mariages  et  les  décès 
(tit.  2,  art.  7). 

L^assemblée  législative  organisa  ce  principe  par 
un  décret  du  20  septembre  1 792 ,  qui  chargea  les 
municipalités  du  soin  des  actes  devant  accomplir  le 
but  proposé.  Celles-ci  élisaient  par  la  voie  du  scrutin 
un  on  plusieurs  de  leurs  membres  pour  remplir  les 
fonctions  d^offider  de  Pétat  civil  (tit.  1 ,  art.  1,2, 
3  et  4  ).  Ce  décret  respecta  toutefois  les  croyances 
religieuses  en  laissant  à  chacun  la  liberté  de  faire 
consacrer  les  naissances,  mariages  et  décès  par  les 
cérémonies  d^un  culte  (tit.  6,  art.  8). 

Une  loi  du  7  vendémiaire  an  4  confirma  et  corro- 
bora rindépendance  de  Tordre  civil  (art.  20  et  21  ), 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  sans  rien  changer  à 
ces  principes,  confia  directement  aux  maires  et  ad- 
joints les  fonctions  exercées  par  les  élus  des  muni- 
cipalités (art.  13). 

Enfin ,  dans  le  concordat  du  18  germinal  an  10 , 
il  fut,  de  nouveau  reconnu  que  les  registres  tenus  par 
les  ministres  du  culte,  étant  uniquement  relatifo  à 
Tadministration  des  sacrements ,  ne  pourraient  ja- 
mais suppléer  les  registres  civils  (art.  55).       .  . 
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C^6t  tttié  l^latioBl  qae  le  Cùie  dvil  à  trOûvéi! 
éi  laissée  eû  yiguétir. 

Toutefois,  une  ordonnance  du  roi  du  23  mars 
1816  détermine  des  règles  particulières  pour  les 
àeties  destinés  à  oontstatet  Fëtat  civil  des  membres  de 
ht  bniine  royale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DispQsnrioiis  g^nébales.  . 

Les  actes  de  Tëtat  civil,  comme  tous  les  actes  pos- 
slibles,  doivent  être  datés  ;  la  date  doit  même  men- 
tionner riiemre.  Tontes  léd  (»eiisonnes  qni  y  sont 
dénommées  doirent  étré  désignées  par  lenttS  pvé^ 
noms ,  nom ,  âge,  profession  et  domicile  ,  afin  que 
leur  individualité  soit  nettement  signalée^  et  qu^elles 
Ttils  piiissetit  paft  ètré  confondues  atecf  d'antres 
(ârt.  34). 

Les  officiers  de  Tétat  civil  ne  doivent  pas  insérer 
dans  les  actes  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir  ce  que 
la  loi  défend  de  déclai^  (art.  35 )•  Ainsi  »  ils  ne  de- 
i^ielit  pàë  ihsél^  le  nom  dn  père  auquel  lés  com- 
parants attribueraient ,  sans  son  aveu  ,  un  enfant  né 
d^une  femme  non  mariéej  car,  hors  mariage,  le  père 
est  incertain  :  une  telle  mention  pourrait  même  don-^ 
Bèlr  lieu  à  une  demande  en  ddminagès^inféréts  ié  la 
pàrt  de  <tehÂ  dont  elle  aurait  blessé  la  réputation  ou 
compromis  la  position  sociale. 

Ils  ne  devraient  pas  non  pliïs  idsérer  la  déclaration 
attribuant  Fen&nt  d^tine  fémfiae  mariées  à  an  autre 
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que  le  mari  de  )a  mère ,  car  celui-ci  est ,  au^ 
yeux  de  la  Ipî ,  ^  père  nécesiiaire  4e  Feoifant;  d^ail- 
le«rs,  une  telle  déclaration  Imprimerait  à  celui-ci  le 

caractère  d''enfant  aduUérin  ,  et  radiiUérinité  ne 
peut  jamais  être  yalontairemeat  prpd^^aée  (^irt^ 
i3d5 ,  Coà*  eiv*  )• 

MaÎB  les  offiders  de  Télat  dvil  doivent  accueillir 
tout  ce  qui  doit  être  déclaré.  Ainsi ,  ils  ne  pourraient 
pa^^voquer  en  d<>u^  le  mariage  ^QJpt  on  leur  déclaj^ 
qa!nn  eafiint  eaiufifOU  prët^dpse  que  .renfanjt  n^ap- 
partient  pas  au  mari  de  la  mère.  Leur  ministère  esl 
passif,  ils  n'ont  aucune  juridiction  :  si  les  declara- 
tiop9  qui  ^ur  son,t  faites  sont  fausses ,  les  parties 
inVhoiB^ées  r^a^neroiU  devjani  Taulorlté  j^dici^,ire 
oompétfnilbe. 

Néanmoins,  la  raison  indique  quMls  peuvent  re-* 
chercher  si  les  déclarants  et  les  témoins  ne  se  pré- 
senl^tMpas  sous  iiiie  fausse  quaiit^î  s^assurer,  par 
mmpk  9/d^  Tidemité 4e  oeiui qui  ^  |mfirjie«  qui.4^ 
elare  la  aapbsanoe  d^un  enfant  né  de  sm  u;iariage,  oi^ 
qui  reconnaît  un  enfant  naturel  :  il  ne  s^agit  plus, 
dans  ces  cas ,  de  se  re<\4i^e  juged^mie.qj^estion  d'étatp 
d^appréder  les  é(4noke^t8^pi  dqivent  concourir  à  line 
solution  délicate,  mais  de  constater  un  f^Ml  pl^y^qv^, 
et  de  déjouer,  par,\ine  sages^rvei^^n(^t  des,u$îvirpa- 
lians  grossières. 

Le.  Code  civil  garde  silence  i^;le,p9if]^tjde  .«ar 
woir  si  les^ofiSMevs  de  Félat  civil, peuvent  recevoir  le» 
actes  qui  les  intéressent  ;  les  art.  8  et  68  de  la  Ipi 
•du  îîô  ventôse  %n  jl  l  ,  ^ur  ie  notariat ,      tiennent  à 
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Or;  ces  prohibitions  sont  une  exception  an  droit 
commun ,  et  une  telle  exception  ne  saurait  être  éten- 
due hors  de  sa  spécialité  Nulle  loi  ne  défend  donc  à 
Toflicier  de  Tétat  civil  de  constater  la  naissance ,  le 
mariage  ou  le  décès  des  personnes  de  sa  fionille, 
même  de  ses  propres  enfants.  Mais  il  ne  pourrait  cé- 
lébrer et  constater  son  propre  mariaj^e;  dans  ce  cas^ 
il  n^y  aurait  point  d^ofiicier  distinct  des  parties  con- 
tractantes^ il  y  aurait  absence  d^une  solennité  ren- 
due nécessaire  par  la  nature  même  des  choses ,  et  le 
mariage  ,  privé  d'un  de  ses  éléments  constitutifs  , 
n'existerait  pas. 

Lorsque  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  obli- 
gées de  comparaître  en  personne,  comme,  par  exem- 
ple ,  pour  la  reconnaissance  d^un  enfant  naturel, 
elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un  mandataire. 
La  loi  exige  alors  que  la  procuration,  présentée  à 
l'officier  de  Fétat  civil  soit  spéciale  et  authentique, 
afin  que  nul  doute  ne  s'élève  sur  la  véritable  portée 
et  sur  la  sincérité  des  intentions  de  celui  qui  a  fait 
choix  d^un  mandataire  (  art.  36  ).  Je  pense  donc  que 
Fofficier  de  Fétat  civil  a  le  droit  de  refuser  son  minis- 
tère, si  cette  condition  vitale  prescrite  par  la  loi  n^est 
pas  accomplie. 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  Tétat  civil,  et 
dont  le  nombre  varie  suivant  Fespèce  de  Facte,  doi- 
vent être  du  sexe  masculin  (art.  37).  Les  témoins 
concourent  avec  le  magistrat  à  imprimer  à  Facte  son 
caractère  d^authenticité,  ils  participent  dès  lors  à 
Fexerdce  de  la  puissance  publique,  et  c'est  là  une 
prérogative  dont  les  femmes  sont  exclues.  Hais  on 


Dlgitized  by  Google 


ACTES  DB  L^TAT  CIVIL. 


151 


Terra  que  les  femmes  peuvent  être  déclarantes  ;  il  ne 
&ut  pas  confondre,  en  effet,  les  personnes  qui  vien- 
nent rëvëler  rëvënement  qu^i  s^agit  de  constater 

avec  celles  qui  assistent  le  magistral  dans  la  rédac- 
tion même  de  Pacte. 

Les  témoins  doivent  être  majeurs;  ils  peuvent  éCre 
parents  des  parties  intéressées,  et  celles-ci  ont  k 
droit  de  les  choisir  (art.  37).  Il  s"'agit ,  sans  doute, 
d^une  solennité  qui  louche  à  Tordre  public;  mais 
les  i^us  nobles  suceptibilités  de  la  £3imille  et  son 
propre  intérêt  s^j  associent  trop  bien  pour  que  son 
choix  ou  son  témoignage  personnel  inspire  la  moin- 
dre défiance. 

Le  principe  qui  admet  les  parents  à  être  témoins 
dans  les  actes  de  Tétat  dvil  est  tout  spécial  :  Parti- . 
cle  10  de  la  loi  sur  le  notariat  applique  aux  actes 
notariés  un  principe  contraire. 

Il  faut  conclure  de  la  latitude  extrême  laissée  sur 
le  choix  et  la  qualité  des  témoins  qui  doivent  assis- 
ter Fofficier  de  Pétat  civil ,  que  des  étrangers  ont  le 
droit  d^accomplir  cette  mission.  La  loi  ne  pouvait 
répudier  leur  témoignage  sans  s^exposer  à  repousser 
des  amis  ou  des  membres  mêmes  de  la  famille,  et 
cette  considération  a  dû  faire  fléchir  la  règle  géné- 
rale en  vertu  de  laquelle  les  étrangers  sont  privés 
de  toute  participation  à  la  puissance  publique  en 
France. 

Cette  règle  reprend  son  empire  quand  il  s^agit 

d^actes  notariés  :  alors  les  témoins  doivent  être  ci- 
toyens français  (art.  9  de  la  loi  sur  le  notariat). 
Tout  acte  de  Tétat  civil,  immédiatement  après  sa 
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rédaction,  doit  être  lu  aux  parties  et  aux  témoins, 
et  il  y  sera  fait  mention  de  raccompU^semat  de 
édite  foroiaUlé  (art,  38). 

Uart.  39  exige  qae  les  actoa  soient  ngiiés  par 
Tofficier  de  Tétat  civil ,  par  les  coDiparants  et  les  té- 
moins, ou  que  mealion  soit  faite  de  la  cause  qui 
eippéche  les  comparants  et  les  témoins  de  signer.  U 
n^est  donc  pas  indispensable  que  les  témoins  sachent 
signer  ;  le  contraire  est  écrit  pour  les  actes  notariés 
dans  Tart.  9  de  la  loi  sur  le  notariat.  Cette  diffé- 
rence est  une  nouvelle  preuve  du  désir  de  la  loi  de 
ne  jamais  exclure  le  témoignage  des  amis  on  dep 
membres  de  la  famille. 

Les  actes  de  TétaL  civil  doivent  être  inscrits  ,  dans 
chaque  commune  ,  sur  un  ou  pliisteuTs  registres 
t^us  doubles  (art.  40). 

La  loi  a  dù  nécessairement  laisser  à  radminisira*-. 
tion  supérieure  le  soin  de  décider  si  deux  registres 
suâisent)  ou  s^il  en  faut  six,  c^est-à-dire,  deux  pour 
chaque  espèce  d^acte.  U  est  évident  que  ce  point  dé*' 
pend  de  la  population  des  communes,  Quand  elle 
est  considcrablc ,  il  importe  que  les  registres  soient 
au  nombre  de  six,  afin  que  les  recherches  soient  plus 
fiiciles  et  plus  promptes.  Dans  tous  les  o^s»  un  regisr 
tre  n^est  jamais  la  copie  d^un  autre  s  tous  doivent 
avoir  une  forme  et  une  valeur  originales. 

Les  registres  de  Tétat  civil  doivent  être  cotçs» 
c^est-à-dire  paginés  ^  afin  qu'un  feuillet  ne  puisse  pas 
être  supprimé  sans  que  interruption  dans  la  série 
des  pages  ne  réyèle  la  fraude.  Chaque  feuillet  doit , 
en  outre,  être  p^r^iphé  par  le  président  ou  par  un 
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juge  du  trii)unal  raFroodimsuMifli  «  f)our  que  it 
£Buillet  suj^rimé  ne  ppisae  pas  é|i?e  trop  fiMÛkaïaiil 
remplacé ,  rimitation  du  paraphe  étant  un  obstacle 

matériel  et  poosiituaut  en  outre  le  criuje  de  taux 
(  art.  M  ). 

Lea  actes  seront  ioserils  sur  les  registres ,  de  suite , 
sans  aucun  blanc.  Il  n*y  sera  rien  écrit  par  abrévia- 
tion, et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres.  Les  ra- 
ture$  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la 
même  manière  que  le  corps  de  1  acte  (  art*  42  ).  Il 
est  prudent  de  raturer  par  un  trait  de  plume  qui 
laisse  lire  les  mots  quHl  recouvre,  et  d^indiquer  dans 
rapprouvë  le  nombre  de  ces  mots,  aGn  que  plus  tard 
personne  ne  puisae  Taugmenter  arUtrairement. 

Les  registres  doivent  être  dos  et  arrêtés  par  Poffi- 
cier  de  TéLat  civil  à  la  fin  de  chaque  aiiiiée  :  dans  le 
Govrs  du  mois  suivant  t  Tuo  des  doubles  sera  déposé 
aux  archives  de  la  commune  t  et  Tautre  au  gre&  du 
tribuoalderarrondissement  (art.  43).  Cette  mesure, 

prescrite  dans  un  but  de  conservation  ,  était  réclamée 
impérieusement  par  Tin térét  des  familles. 

Ceat  aussi  au  greâe  que  doivent  être  déposées  avec 
le  double  des  registres  les  procurations  et  autres  " 
pièces  annexées  aux  actes  mêmes.  Elles  doivent  être 
paraphées  par  la  personne  qui  les  am^a  produites  et 
parToMcier  de  Tétat  civil  (  art.  44  )• 

Uart.  45 ,  Cod.  civ.,  proclame  la  publicité  des  re- 
gistres de  rélat  civil.  Les  éléments  dont  se  compose 
rëtat  civil  des  individus  intéressent  la  société  en- 
tière; le  livre  qui  les  renferme  doit  donc  être  coq- 
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stamment  ouvert  pour  tous.  Or,  tandis  que  les  partie» 
intéressées  en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayant 
droit  peuvent  seuls  prendre  connaissance  des  actes 
reçus  par  les  notaires  (art.  23  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  4  i  )  y  toute  personne  peut  se  fiiire  délivrer 
des  extraits  des  registres  de  Pétat  civil  par  leurs  dé- 
posilaires,  sans  que  ceux-ci  aient  le  droit  de  s^en- 
quérir  de  l'usage  auquel  on  les  destine. 

Ces  dépositaires  sont  les  maires  et  les  greffiers. 
Un  avis  du  conseil  d^état  du  2  juillet  1807  refuse  for» 
mellenoent  ce  titre  aux  secrétaires  de  mairie  (1  ). 

Les  extraits  doivent  être  légalisés  :  en  d'autres 
termes,  la  sincérité  de  la  signature  du  dépositaire- 
doit  être  attestée  par  le  président  du  tribunal  de 
Farrondissement  ou  parle  juge  qui  le  remplace.  Il 
résulte  des  ternies  généraux  de  Tart.  A5  que  cette 
légalisation  est  nécessaire  dans  tous  les  cas,  et  non 
pas  seulement  quand  les  extraits  doivent  être  pro- 
duits hors  de  Tarrondissement  où  ils  sont  délivrés. 
L'on  invoque  en  vain  le  principe  contraire  consacré 
part  Fart.  28  de  la  loi  sur  le  notariat  :  les  actes  no- 
tariés et  les  actes  de  Tétat  civil  sont  évidemment  des 
spécialités  quHl  ne  &ut  pas  confondre. 

Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  et 
légalisés  font  foi ,  comme  les  registres  mêmes  ,  jus- 
qu^à  inscription  de  feux,  c^est-èrdire,  sont  réputés 

(1)  Sur  les  droits  à  percevoir  par  les  dépositaires  des  registres  , 
pour  extraits  délivrés ,  voy.  un  décret  du  18  juillet  1807  ;  voy.  aussi 
un  décret  du  âO  juillet  de  la  même  année,  qui  ordonne  la  confection 
de  tables  annuelles  annexées  à  chacun  des  doubles  registres,  et  de 
tables  décennales  à  triple  exi»édkion. 
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rexpression  de  la  vérité  jusqu'à  ce  que  la  fausseté  de 
leurs  énonciations  ait  été  démontrée  an  moyen  dHine 
procédure  très-grave  que  Ton  appelle  précisément 
inscription  de  faux, 

Toutefoia  9  ce  principe  ne  supplique  qu^auz  énon- 
ciations whHanHêilês  :  telles  sont  celles  dont  Tacte 
est  destiné,  par  sa  nature  et  par  le  but  spécial  de 
son  institution  ,  à  révéler  la  sincérité.  Il  ne  s'appli- 
que pas  à  celles  qui  ne  sont  qn^aeeidêniêllêâ  ^  c^est- 
ànlire  dont  la  preuve  ne  peut  pas  se  puiser  dans 
Tacte  même. 

'Ici  la  loi  place  des  idées  générales  d'un  autre 
ordre. 

•  Elle  suppose  qu'il  n'a  pas  existé  de  registres  dans 
le  lieu  et  à  l'époque  où  il  est  allégué  que  des  actes 
de  l'état  dvil  auraient  dû  être  rédigés,  ou  bien  que  les 
registres  qui  existaient  alors  ont  été  perdus.  En  pré- 
sence de  ces  faits  ,  elle  substitue  la  tolérance  k  la 
ricaneur,  et  offre  des  moyens  exceptionnels  de  prouver 
les  naissances ,  les  mariages  et  les  décès  (art.  A6  ). 

En  prévoyant  deux  hypothèses  seulement,  la  loi 
a ,  sans  doute ,  laissé  à  Pinterprétation  le  soin  de 
découvrir  les  hypoihèses  analogues. 

Or,  l'analogie  est  manifeste  quand  il  n'existe  que 
des  registres  sans  ordre  de  date  et  tenus  de  manière 
à  prouver,  par  leur  seule  inspection ,  qu^ils  ont  été 
faits  après  coup,  ou  bien  encore  lorsque,  dans  des  re- 
gistres existants,  il  a  été  égaré  ou  arraché  des  feuilles 
qui  se  rapportent  à  Tépoque  à  laquelle  on  soutient 
qu^un  acte  de  Tétat  civil  aété  inscrit.  Dans  le  premier 
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caS)  ea  effet,  les  vegSstm  sont  sans  fonee  14gele| 
dans  le  second ,  la  perte  d^one  feniUe  ëqttwaot ,  pour 

la  partie  intéressée  ,  à  la  perte  de  tout  le  registre. 

Quand  une  des  hypothèses  que  je  vitm  d^Mudiqu/er 
est  allëgaëe ,  il  faut  ia  proiiTer  :  or la  ftmvf»  peut 
être  fidte  tant  par  titres  <fue  par  témcÔBS. 

Dès  que  cette  preuve  préalable  est  acquise,  les 
nai^ances,  mariages  et  décès  peaveat  être  prouvé» 
enxrniémes  par  ténoinSf^eiparles  regist<reset  papiers 
êiianés'des  pères  «C  mères  poimu  qu'ils  soient  dér 
cèdes.  En  effet,  sMls  vivaient  encore,  il  serait  à 
craindre  qu^ils  ne  créassent  des  titres  pour  le  besoin 
du  mouieot. 

Les  juges  pourraient ,  au  reste ,  avoir  égard  à  d^m^ 
-très  papiers  que  .ceux  qui  émaneot  des  pteeset  mères 

décédés;  la  loi  ne  saurait  avoir  été  conçue  dans  un 
sens  exclusif:  elle  signaieiies  tilresqui  auront  certai- 
nemendl  leplnsdepuissaiMe;  mais,  4ès  ^u^eUeiaduijQt 
la  preuve  par  témoins ,  la  plus  suspecte  de  Kioutes , 
pourquoi  tout  litre  public  ou  privé  qui  n^émane  pas 
des  père  et  mèce  vivants  ne  pourrait-il  pas  concourw* 
•àladémonatratieii  ^'^ii  slagit  jd^atireiodre  ? 

On  verra  plus  tard  qtie  les  art.  32d^;d24.et 
modifient  Tarticle  46  quand  il  s'agit  de  la  preuve 
de  la  filiation  ,  et  soumettent  cette  ^preuye  à  des 
oonditiono  nouA^eUes^et  spéciales» 

Après  avoir  miiiutieusenieiiL  prescrit  les  formes 
soienoeUes  appUcai^s  aux  actes  de  Hétat  'Civil ,  Is^ 
loi  exprime  die^sanctioiis^évères. 

Tomefois,  Jl  est  lemarquahle  <qu^eUe  ne  Jes'&it 
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pas  consister  dans  ht  aullké  des  actes  irréguliers. 
£d  effi^  j  11  eût  élë  trop  rigmftm  de  ùÂre  dépendra 
Fétat  de»  citoyens  de  la  malveillance  ou  de  la  négli- 
gence des -ofiBciers  de  Tétat  civil,  a  11  était  impos- 
sible f  est-il  dit  dans  Texposé  des  motifs  de  ce  titre^ 
àe  préciser  ezacstèmeni  la  qucstâon  de  nolMté  des 
aetes  àë  VétsA  cMl  ;  il  vaut  mleax  Fabandoniier  à 
l'arbitraire  de»jti^es,  suivant  les  circonstances.  » 

La  loi  se  réfugie  donc  dans  des  peiaes'  qui  varieni 
seionkt  Qaliire  dea  infractions» 

T<ytfte  oomtravenfTom  aux  r^les  qui  ont  été  expo-* 
sées  jusqu^à présent,  c^est-à-dire ,  toute  inexactitude 
ou  toute  négligence ,  commise  par  Tofiicier  de  Tétat 
dvil  dans  la  rédaction  des  actes  i  sera  punie  d^nne 
amende  qui  ne  poorrà  excéder  400  fr.  (art«  50y 
Cod.  civ.). 

Toute  altération^  c'est-à-dire,  tont  chanii^oment  fait 
âprès  coup  à  un  acte  valablCf  dans  le  bnl  d'en  déna- 
turer la  smhMneé  i  tout  faox ,  cW-ènUre,  toute  fa- 
brication d'acte ,  toute  déclaration  fausse  du  nombre 
de  celles  qui  constituent  la  substance  des  actes,  ou 
todte  sub^itution  d'une  déclaration  fuisse  à  une  dé- 
claration réelle;  enfin,  toute  inscription  d^acte  faite 
sur  une  feuille  vôlante,  seront  punis  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal  (  art.  52  ,  Cod.  civ.  ). 
Or,  d'alprès  les  art.  145,  146  et  147  de  ce  Code,  les 
altératione  ei  les  ianx  sont  pnnia  ée^  traraiix  forcée 
il  perpétuité ,  quand  Toffieier  de  Fétat  civil  en  esC 
l'auleur,  et  des  travaux  forcés  à  temps,  quand  le  crime 
a  été  commis  par  d'autres  personnes.  L'inscription 
sor  une  feuille  volante  est  punie  f  par  Fart,  i  92 ,  d'un 
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^prisoimement  d^un  mois  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus  9  et  d^une  amende  de  4  6  fr.  à  200  fir. 

A  côté  de  Faction  publique  qui  appartient  au  mi- 
nistère public,  organe  delà  société,  et  a  pour  objet  la 
répression  du  délit  ou  du  crime,  Tart.  52,  Cod.  civ., 
place  Faction  civile  qui  appartient  aux  personnes  lé- 
sées dans  leurs  intérêts  privés,  et  qui  a  toujours  pour 
objel  de  faire  condamner  T auteur  du  préjudice  à  une 
réparation  pécuniaire. 

Bien  plus,  pour  forcer  les  dépositaires  à  exercer  la 
plus  grande  surveillance  sur  les  registres  confiés  à 
leurs  soins  ,1a  loi  les  rend  civilement  responsables 
de  toutes  les  altérations  qui  pourront  y  être  faites, 
c^est-à-dire  que,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  les 
auteurs  de  ces  altérations,  ilsn^en  devront  pas  moins 
réparer  en  argent  le  dommage  qu^elles  auront  pu 
causer  aux  parties  intéressées  (art.  51  ). 

Uart.  53  cliarge  le  procureur  du  roi  au  tribunal 
de  Tarrondissement  de  vérifier  les  registres  lors  du 
dépAtqui,  chaque  année,  a  lien  au  greffe,  de  dressa 
procès-verbal  sommaire  de  la  vérification  ,  et  de 
poursuivre ,  selon  la  loi ,  toute  infraction  qui  sera 
remarquée. 

Selon  un  avis  du  conseil  d^état  du  30  nivôse  an  1  % 

approuvé  le  4  pluviôse  suivant,  les  simples  contra- 
ventions auxquelles  fait  allusion  Part.  50,  Cod.  civ., 
doivent  être  poursuivies  devant  le  tribunal  civil,  et 
non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  devant  le 
tribunal  correctionnel  (1). 

r 

(1)  Cet  avis  ducanseil  d'état  est  ioédit;  au  reste,  rart  9S,  Cod. 
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*     C^est  le  cas,  ea  terminant,  d^appeler  rattenlion 
sur  les  articles  47  et  48  qui  sont  tout  spéciaux. 

Uart.  47  admet  en  France,  comme  faisant  foi, 
tout  acte  de  Tétat  civil  des  Français  et  des  étrangers 
qui  a  été  reçu,  en  pays  étranger,  dans  les  formes  usi- 
tées par  la  loi  du  pays.  Cést  une  application  delà 
maxime  :  locus  regUacium, 

Uart.  48  proclame  la  validité  de  tout  acte  de  Tétat 
civil  des  Français  reçu  en  pays  étranger,  conformé- 
ment aux  lois  françaises ,  par  les  agents  diplomati- 
ques ou  par  les  consuls  français.  Nul  doute  ne  s^ëlève 
sur  Tapplication  de  ce  principe  aux  actes  de  nais- 
sance et  de  décès  ;  mais  il  n^eu  est  pas  de  même 
quant  aux  actes  de  mariage,  soit  entre  Français, 
soit  entre  Français  et  étrangers.  «Tindiquerai  et  je 
résoudrai,  en  développant  l'art.  170,  les  questions 
qui  naissent  à  cet  égard. 

CHAPITRE  II. 

DES  ACTES  DE  NAISSANCE. 

Fidèle  à  un  système  qui  a  pour  but  de  protéger 
rélat  civil  des  hommes ,  la  loi  exige  que  leur  nais- 
sance soit  déclarée  dans  un  bref  délai. 

Elle  doit  rétre ,  dit  Tart.  55 ,  Cod.  civ. ,  diOM  iêê 
fyws  jours  de  VaccouéhemmU^  c^est-&-dire,  à  dater  de 

/  civ. ,  exprime  nettement  sa  pensée  en  employant  ces  mots  :  U 
IHMcaai  i»  prm4èrt  imktnce. 
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raccoochemeni;  le  délai  ne  comprend  donc  pas  le 
jouroil  raoconciiement  s^uccoinplit. 

La  dëclaralion  doit  être  faite  à  rofticier  de  Tétat 
civil  du  lieu  (art.  55);  néanmoins ,  la  déclaration 
Mu^k  un  Mite  offider  de  Tétat  civil  assurerait  tout 
atMftl  Men  ¥$iveniv  de  Fen&nt,  car  on  ne  trouve 

nuUe  part  une  sanction  quelconque  à  cette  volonté 
de  la  loi.  £lle  se  réduit  dès  lors  à  une  simple  indica- 
tion. 

LVn&ftt  doit  être  présenté  à  Poffleier  de  Fétat  dtil 
(art.  55),  afin  que  celui-ci  puisse  se  convaincre,  par 
lui-même  ,  de  son  existence  et  de  son  sexe. 

Bien  plus«  Toffîcier  de  IVtat  civil  doit  s^ahstenir 
d^inserire  une  naissance ,  qnand  ki  déclaration  qn^I 
reçoit  et  même  qoand  ses  propres  yenit  loi  révèlent 
qu'halle  remonte  h  j)lus  de  troivS  jours. 

Ce  devoir  rigoureux  lui  est  imposé  par  un  avis  du 
conseil  d'état  du  12  brumaire  an  11 ,  qui  est  anté« 
rienr,  il  est  vrai,  an  Gode  civil ,  mais  dont  les  prin- 
cipes sont  empreints  de  trop  de  raison  et  de  sagesse 
pour  que  Ton  puisse  en  récuser  actuellement  Tappli- 
cation.  «  SUl  était  permis,  dit-il,  à  Tofficier  de  Tétat 
civil  de  recevoir  sans  aucune  formalité  des  déclara- 
tions tardives,  et  de  leur  donner  de  raiilhenticité , 
on  pourrait  introduire  des  étrangers  dans  les  fa- 
milles, et  celte  &cuUé  serait  la  source  des  pki9 
grand»  désordM.  Les  adtes  on»is  ne  peUvënt  donc 
être  inscrits  sur  les  registres  quVn  vertu  de  juge- 
ments rendus  en  grande  connaissance  de  cause  de 
romission ,  contradictoirement  avec  les  parties  in- 
téressées, OU  elles  appelées,  et  sur  les  condnsions 
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4m  jttinÎBlàK  pul^e^  œs  îvtgmeniB  pemment  même 
être  attaquas ,  en  tout  état ,  par  les  parties  qui  D'y 

auraient  pas  élé  appelées.  » 

On  verra ,  au  chapitre  de  ia  rectification  des  actes 
de  réCat  civil,  dans  quelle  forme  ces  jugements  doi- 
vent éCre  obtenus,  àqvels  diél>ats  ils  peuvent  donner 
lieu  et  quelle  est  leur  autorité. 

Si  Toflicier  de  Tétat  civil  rédige  Tacte  de  naissance 
après  les  trois  jours ,  sans  rinterveniion  préalable  de 
la  jfisiîoe,  cet  acte  prouvera,  sansdoole ,  qnHin  en* 
fant  lui  a  ëtë  présenté;  mais  ce  fait  aura  un  caractère 
purement  matériel.  Ainsi ,  la  naissance  ne  sera  pas 
tenue  pour  constante  à  dater  du  jour  auquel  Tacte 
la  fera  remonter;  elle  o^aura  d^autre  date  certaine 
que  la  date  même  de  la  présentation,  et  c^est  dès 
lors  cette  époque  qui  servira  de  point  de  départ  pour 
calculer  l'âge  civil  de  Teniant.  Toutes  les  autres 
éooncifltiôns  de  Pacte  seront  également  impuissantes; 
car  il  a  élé  rédigé  après  le  dâai  £Ual  dans  leqnd  la 
loi  donnait  à  certaines  personnes  le  droit  de  faire  les 
déclarations  qui  attribuent  Tétat  de  fanuUe,  et  à 
roibcier  civil  le  droit  de  les  recevoir. 

Il  peat  arriver  qu^un  enfant  soit  présenté  mort 
à  Foffider  de  Tétat  dvil  ;  ce  pourra  être  on  jour 
une  grave  question  que  celle  de  savoir  si  cet  enfant  a 
vécu;  car,  n^eùt-il  respiré  qu^une minute  hors  du 
aaîn  de  sa  mère ,  il  a  pn  reeaeillir  «ne  succession 
ouverte  depuis  sa  conception,  et  dès  lors  la  transmet- 
tre en  mourant.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  témoigna- 
ges qui  peuvent  immédiatement  la  résoudre,  ce  n'est 
pas  surtout  rofficiar  de  Tétat  civil  qui  peut  en  être  le 

11 
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juge  :  elle  rédame  une  disousBion  contradictoiTe 
devant  les  tribunaux,  et  «lie  a  besoin  de  toutes  les 
garanties  dont  ils  sVntourent  pour  rendre  la  justice. 

L'acte  qui  sera  rédigé  en  pareil  cas  ne  saurait 
donc  être  un  acte  de  naissance ,  car  un  tel  acte  sup» 
poserait  que  Penfant  vit  encore  ;  ce  ne  saurait  mieux 
être  un  acte  de  dëcès ,  car  la  mort  présuppose  la  vie  : 
Tofficier  de  Tëtat  civil  doit  seulement  exprimer  que 
Tenfant  lui  a  été  présenté  mort,  indiquer  le  moment 
où  il  est  sorti  du  sein  de  sa  mère ,  et  les  noms,  et 
qualités  9  soit  de  celle-ci ,  soit  du  père.  Cette  forme 
d'acte,  si  rationnelle  et  si  prudente,  est  prescrite  par 
un  décret  du  4  juillet  1 806  ;  Tacle  sera  inscrit  à  sa 
date  sur  les  registres  des  décès. 

Qu^il  me  soit  permis  de  transcrire  ici  ce  décret, 
et  d'insister  sur  sa  signification  violemnienl  mécon- 
nue par  une  lettre  ministérielle.  Il  est  ainsi  conçu  : 

n  Art.  V\  Lorsque  le  cadavre  d^un  enfant  dont 
la  nmêêoneê  n'a  pas  éié  enrêjfisirée  sera  présenté  à 
Tofficier  deTétat  civil,  cet  officier  n'exprimera  pas 
qu'un  tel  enfant  est  décédé ,  mais  seulement  qu'il  lui 
a  été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus  la  déda^ 
ration  des  témoins  touchant  les  noms ,  prénoms , 
qualités  et  demeure  des  père  et  mère  de  Venfant ,  et 
la  désignation  des  an  ,  jour  et  heure  auxquels  l'en- 
£mi  est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

»  Art.  2.  Cet  acte  sera  inscrit,  à  sa  date,  sur  les 
registres  des  décès,  sans  qufii  en  réàuiie  aueun  fré- 
jugé  sur  la  question  de  savoir  si  ^enfant  a  eu  vie  ou 
non.  » 

Or,  une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  adressée 
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è  an  des  maires  de  Paris  le  1 3  novembre  1  SI  9 ,  porte 

qu'il  laut  distinguer  si  Tenfant  né  viable  est  mort 
avant  ou  après  les  trois  premiers  jours  de  sa  nais- 
sance. «  Dans  ce  dernier  cas ,  dit  le  ministre,  la 
naissance  ne  poovant  plus  être  inscrite  que  d'après 
les  règles  établies  par  la  loi ,  vous  ne  pourrez  dresser 
qu\in  acte  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret.  Si, 
au  contraire,  Tenfant  est  mort  dans  les  trois  jours, 
TOUS  devez  dresser  un  acte  de  naissance  et  un  acte 
de  décès ,  conformément  à  la  décision  du  25  mars 
1806.  y> 

Cette  distinction  est  inadmissible.  Diaprés  le  texte 
formel  du  décret ,  tout  se  réduit  à  savoir  si  Tenfant 
est  présenté  vivant  ou  sHl  est  présenté  mort.  S^il  est 
présenté  vivant,  dans  les  trois  jours,  TofiScier  de 
Tétat  civil  doit  rédiger  un  acte  de  naissance,  car  la 
vie  lui  est  démontrée;  la  question  de  viabilité  est  la 
seule  qui  puisse  être  soulevée  ultérieurement.  Si 
l'enfant  est  présenté  mort,  rotîicier  de  Tétat  civil 
ne  doit  faire  ni  acte  de  naissance  ni  acte  de  décès  , 
car  il  ignore  si  Fenfant  a  vécu  et  par  conséquent  s^l 
a  pu  mourir.  Le  procès-verbal  prescrit  par  le  décret 
est  le  seul  acte  qui,  par  sa  forme,  laisse  entière  la 
double  question  de  vie  et  de  viabilité.  Qu'il  me  soit 
permis  d'exprimer  le  regret  qu'unelettre  ministérielle 
ait  pu  se  mettre  en  opposition,  d'une  manière  aussi 
flagrante,  avec  une  loi  infiniment  daîre  et  éminem- 
ment sage. 

Uart.  56 ,  Cod.  civ. ,  indique  par  quelles  person- 
nes la  naissance  de  Tenfiint  doit  être  déclarée.  Il 


104  TiT.  n.  —  ÇHAF*  n* 

Imppse  d^abord  ce  devoir  au  :  qui  mieni;  que 
lui ,  en  effet ,  doit  veiller  à  ce  que  b  vie  civile  vienne 
compléter  la  vie  naturelle  qui  est  spn  œuvre  ?  ^  dé- 
faut du  pere^  il  Timpose  aux  hommes  de  Fart,  sages- 
^ipn^es  pu  ^upres  perspnp^^  qui  aprppt  a^s0  à 
Pacooucliemept. 

Ceux  qui  ont  ëtë  prësepts  lors  de  la  naissance  ont 
donc,  seuls,  mission  de  la  déclarer.  Cependant, 
fhose  fepiarqi^able ,  il  fai^^ra  toujours  croire  à  c^lte 
l^rés^nce  des  ^ëplarants ,  qpand  i^ème  Tacte  ne  }a 
mentionnerait  pas.  Qu^importerait ,  en  e0*et,  uir^e 
tellp  iiiention  ,  puisqu'elle  est  relative  à  un  fait  per- 
sonnel aux  déclarants ,  et  qi|^iU  sont  iles  §^ulâ  jug^ 
pqssifiles  de  sa  sincférit^? 

l'acte  mentionnait  que  les  déclarants  n^ppt  pas 

assisté  à  la  naissance,  les  tribunaux  devraient  exa- 
{mner ,  d'après  les  circonstances ,  §i  une  mention 
f(liss^  insolite  n'est  pas  le  résultat  d^nn  çajcul  ajsipt 
pouf  but  de  dépouiller  Tacte  de  spn  ^utofitë  ^t  d^ 
compromettre  Tétat  de  Fenfant. 

Lorsque  la  mère  accouche  hors  de  son  domicile^ 
ç'esl  d'abord ,  défaut  du  père  ,  la  personne  chez 
laquelle  el^e  esf  accoupfaée  qui  doit  déclarer  la  nais- 
ss^nce,  et  ici  se  présente  la  même  nécessité  d^ad-r 
mettre  que  la  personne  qui  la  déclara  en  a  é(é 
témoin. 

Après,  lef  déclarations,  et  sans  le  mpind^  ret^?4f 
Pacte  de  naissance  sera  rédigé  en  présence  dew 

témoins. 

!(j'art.  56  prouve  bien  qu'il  ne  faut  pas  CQnfondre 
les  témoina  avec  les  déclarants  :  les  ifps  ne  peuvent 
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être  €[ùe  ntâled  et  majcfurs ,  aind  qu^on  W  tu  ;  mais 

les  autres  peuvent  être  des  mineurs  on  des  femmes. 

Les  art.  55  et  56,  Cod.  ch. ,  trouvent  leur  sanc- 
Ûon  iatiB  Fart.  346  9  Cod.  pén. ,  en  vertu  duquel 
ttfdté  personne  qui ,  ayant  âsdatë  à  un  acoènchè^ 
ment,  n'a  pas  fait  la  déclaration  prescrite  et  dans 
le  délai  déterminé  ,  doit  être  punie  d^an  erapri- 
sénhement  de  sis  joard  à  mx  rnoia ,  et  d'une  amende 
de  seizé  frarics  k  trois  cents  francs. 

Il  est  évident  que  les  peinesr  portées  par  cet  article 
combiné  avec  les  art.  55  et  5G,  Cod.  civ.,  sont  en- 
courues d^abord  pat*  le  père  qui  est  sur  les  lieux , 
puis  par  la  personne  chez  laquelle  la  méfie  ac- 
couche ,  qiïaKid  éllé  aéc6uébë  horef  dé  èon  âdmicfle. 
Le  devoir  des  autres  ne  commence  qu'en  l'absence 
du  père^  lorsque  la  mère  accouche  chez  elle;  dans 
le  càif  contraire,  il  faut  tèut  à  la  foisf  Fabsencè  dû 
père  et  celle  de  la  personne  chez  laquelle  Paèèouchè- 
ment  s'accomplît.  Mais  alors  le  devoir  est  imposé 
concurrèmment  k  toutes  les  personnes  prése'ntes  : 
néanmoins  le  tribunal  peut  aroft  é^ard  à  la  bonne' 
foi  de  celles  qui  se  sont  abstenues ,  dans  la  pensée^ 
^ue  la  déclsfrafion  serait  ùâtt  par  quelqu^un  tenant 
de  plus  près  i\  la  famille'. 

L'art;  57  indique  lés  m'entions  substantielles  tfié 
doit  tettteintàét  titt  àcfè  àë  natiésàttée.  G^ést  îè  joh^ , 
rhem  et  li^  éè  la  nal^andc  i  éi  l^àèté  fifàr^feft  lé 
silence  sur  le  jôur  où  l'enfant  est  né,  il  faudraîf 
nécessairement  présumer  que  ce  jour  est  celui  où  il 
a  été  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil. 

C'est  encore  le  sexe  de  Fenfirot  et  lef  pMùitaê  qui 
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lui  80DI  donnas.  U  faot  remarquer ,  sur  ce  dernier 
point,  qu^uneloidu  11  germinal  au  11  défend  aux 

officiers  de  Fétat  civil  d'admettre  ,  dans  leurs  actes , 
d^autres  prénoms  que  ceux  qui  sont  en  usage  dans 
les  différents  calendriers ,  ou  qui  appartiennent  à 
des  persc^oages  connus  derhistoire  andenne  (1  ). 

L^acte  de  naissance  doit  enfin  indiquer,  comme 
chose  substantielle,  les  noms  et  prénoms  des  père  et 
mère ,  et  le  nom  du  père  devient  celui  de  Tenfant. 

Toutefois ,  le  nom  du  père  ne  doit  être  exprimé 
que  si  Tenfant  est  në  d^une  femme  mariée  ;  alors  le 
père,  aux  jeux  de  la  loi^  est  nécessairement  le  mari 
de  la  mère. 

Si ,  au  contraire  t  Tenfant  est  né  d^une  femme  non 
mariée,  qui  peut  dire  quel  est  son  père?  Dans  ce 

cas,  Pacte  doit  donc  être  muet  sur  la  paternité, 
à  moins  qu^un  homme  ne  Tavoue  et  ne  consente  à 
Taccepter. 

Dans  la  même  hypothèse  «  Fofficier  de  Tétat  civil 

ne  peuL  pas  exiger  la  révélation  du  nom  de  la  mère  j 
mais,  si  le  nom  lui  est  déclaré,  doit-il  raccueillir  et 
Texprimer? 

Oui  :  tous  les  jurisconsultes  en  conviennent,  et  ils 

sont  frappés  de  ces  considérations  que  la  maternité 
est  un  fait  matériel ,  que  la  recherche  en  est  permise 
(  art.  341  ),  quMl  ne  faut  pas  aggraver  la  position  des 
enfants  naturels  en  les  privant  de  la  ressource  de 
connaître  leurs  mères ,  et  que  si  un  enfant  peut  être 

(i)  Cette  même  loi  prescrit  les  fbrmes  à  saivre  pour  obtenir  Taii- 
toriiation  de  chaoger  de  nom. 
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■Itriliiiéf  par  efironterie^  à  one fille  vertaense,  célle- 
d  est  prôtëgëe  par  une  action  en  dommages-intMts 

contre  ceux  qui  lui  auraient  imputé  une  maternité 
dont  elle  est  innocente. 

Mais  renonciation  da  nom  de  la  mère  8era*t*elle 
aobstantieUe,  et  fiera-t-elle  ibi  jnsqu^à  inscription  de 

faux? 

M.  Duranton(n''307)  pense  que  non.  Cependant 
cet  auteur  (  n**  31ô)  est  du  nombre  de  ceux  qui  ad- 
mettent que  le  nom  de  la  mère  doit  être  exprimé. 

Entre  ces  deux  manières  de  voir ,  il  y  a  une  con- 
tradiction que  je  m'explique  difficilement. 

En  e£fet,  si  Findication  du  nom  de  la  mère  qui 
n'est  pas  mariée  ne  prouve  pas  la  inatemité  d^une 
manière  authentique,  que  prouve-t-elle?  Rien.  Or, 
si  elle  ne  prouve  rien ,  à  quoi  bon  la  faire? 

En  se  pénétrant  bien  de  la  nature  des  choses  et  de 
la  ptussance  des  principes  9  ne  voit-on  pas  que  Taccou- 
diement,  au  lieu  d^étre,  comme  la  paternité,  un  fait 
mystérieux,  est  un  fail  matériel  et  visible,  et  que, 
dès  lors,  Factc  de  naissance,  destinéà  prouver  ce  fait 
d^une  manière  authentique  ^  démontre  inévitable- 
ment la  maternité  qui  en  est  la  conséquence? 

D'ailleurs,  quelle  différence  lojL^iqiie  y  a-t-il  entre 
la  maternité  naturelle  et  la  maternité  légitime  con- 
sidérées comme  de  simples  fûts?  Pourquoi Tacte  qui 
sert  à  constater  Pune  serait-il  impuissant  pour 
constater  Pautre?  L'acte  de  naissance  de  Fenfant 
'  l^itime.ne  reçoit-il  pas  sa  force  du  ténjoignage  des 
hommes,  apporté  dans  les  trois  jours  à  Tofficier  de 
Pétat  civil?  Pourquoi  répudier  Pacte  de  naissance 
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de  renftiiit  naturel  «  quand  ilB^ftppuie  sur  k  méttc 
base  et  qaHl  dériTe  de  b  méiut  eourœ? 

Sans  doule,  selon  Tart.  33G  ,  Cod.  civ. ,  la  recon-»> 
naissance  du  père,  sans  taveu  de  la  mére^  n^a  pas 
dWei  à  régard  de  celie-ei»  liais  il  ne  faut  pas  eon^ 
fondre  une  rêemmmêêénce  ayec  une  fféd^sm^in»; 
L'une  est  un  acie  libre  et  tout  spontané;  Tautre  est 
un  acte  nécessaire^  imposé  par  la  loi.  Celui  qui  fait 
une  nsmmofsMmn»  est  sans  misslcm  pour  aflBrmerce 
qui  oe  le  concerne  pas;  toute  dédmraHon  faite  dans 
le  délai  fatal,  même  par  celui  qui  se  dit  le  père  de 
reniant  y  mérite  une  foi  entière  comme  émanant  dt 
personnes  présumées  de  plein  droit  avoir  assisté  au 
fidt  quMles  âont  tenues  de  révéler. 

Prévoyant  le  cas  où  un  enfant  nouveau-né  a  été 
délaissé  par  ceux  à  qui  il  doit  le  jour ,  la  loi  oblige 
toute  personne  qui  le  trouvera  de  le  remettre  à  Toffi- 
cier  de  Tétat  civil* 

Celui-ci  dressera  un  procès^verbal  qui  indiquera^ 
avec  le  plus  î^rand  soin,  le  moment  et  le  lieu  où 
Tenfant  a  été  trouvé,  et  dans  lequel  seront  également 
décrits  les  vêtements  dont  il  était  couvert ,  les  divers 
objets  qui  ont  pu  être  déposés  près  de  lui ,  et  mèaQte 
les  marques  particulières  qu'il  pouvait  avoir  sur  le 
corps* 

Le  procès-verbal  énoncera ,  en  outre ,  Tège  appa-» 
rent  de  renfiint^  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront 

donnés  et  Pautorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis; 
cet  acte  sera  inscrit  sur  les  registres  des  naissances 
(  art.  58  ). 

Un  jour  9  les  indications  qu^il  renferme  pounonl 


Digitized  by  Google 


àOaê  DE  NAISSAIH». 


460 


éCred'ilo  gréod  prix>  mettre  reafiaat  sur  la  trace  de 
eetEK  qui  Font  abandonné  et  méoie  ofirir  à  oem-el 

les  moyens  de  le  reconnaître  (1). 

Enfin  ,  le  mode  de  constater  la  naissance  des  en- 
ianis  qui  viennent  an  monde  pendant  un  voyage  de 
mer  est  prescrit  par.lee  dispositions  soivanles  ; 

K  S*il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer, 
Tacte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre 
lienrest  en  présence  du  père,  s^il  est  présent,  et  de 
deus  témoins  pris  parmi  les  officiers  dn  bâtiment, 
ou^  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  Téqui'» 
pa^e.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments 
du  roi  9  par  Toffîcier  d'administration  de  la  marine  $ 
et  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  armateur  ûu 
négociant,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  dn 
navire.  Uacte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du 
rôle  d^ëquipage  (art.  59). 

»  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit 
de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
son  désarmement,  les  officiers  de  Tadministration 
de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron ,  seront 
'  tenus  de  déposer  deus  expéditions  authentiques  des 
actes  de  naissance  qu^ils  auront  rédigés ,  savoir,  dans 
un  port  français,  au  bureau  du  proposé  h  Finscrip- 
tion  maritime,  et  dans  un  port  étranger,  entre  les 
mains  du  consuL 

»  L^une  de  ces  expéditions  restera  déposée  an  bu* 
reau  de  Tinscription  maritime  ,  ou  à  la  chancellerie 

(1)  L'art.  58,  Cod.  civ. ,  est  sanctionné  par  l'art.  347  ,  Cod.  pén.  11 
Aittt  aasf i  ooMsultar  tes  trticlM  i#fuil»  éa  mène  Gode. 
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in  consulat;  Tautre  sera  envoyée  aa  ministre  de  la 
marine ,  qui  fera  parvenir  nne  copie  de  loi  certifiée, 

de  chacun  desdils  actes ,  à  Tofficier  de  Tétat  civil  du 
domicile  du  père  de  Tenfant ,  ou  de  la  mère ,  si  le 
père  est  inconnu  :  cette  copie  sera  inscrite  de  suite 
sur  les  registres  (  art.  60  ). 

1»  A  Farrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désar- 
mement, le  rôle  d^équipage  sera  déposé  au  bureau 
du  préposé  à  Finscription  maritime ,  qui  enverra  une 
expédition  de  Pacte  de  naissance ,  de  lui  signée ,  à 
roffider  de  l'élat  civil  du  domicile  do  père  de  Fen- 
fant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  rostres 
(art.  61).  » 

CHAPITRE  m. 

DBS  ACTES  DE  MARIAGE. 

(  Renvoi  au  titre  du  mariage  ]« 
CHAPITRE  IV< 

DES  ACTES  DE  DÉCÈS. 

Instruit  d^ua  décès ,  rolEcter  de  l'état  civil  doit  se 
transporter  auprès  de  la  personne  décédée  pour 
s^assurer  par  lui-même  de  la  sincérité  de  la  déda- 
ration  qui  lui  a  été  faite  :  il  doit  ensuite  délivrer 
sur  papier  libre  et  saos  frais  une  autorisation  de  faire 
inhumer  le  défunt. 

Tôutefiais  cette  autorisation  ne  peut  être  donnée 
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que.  Tingl-quatre  heores  après  le  décès  :  la  loi  le 
reot  ainsi  afin  de  prévenir  le  danger  des  inhuma- 
tions précipitées ,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus 

par  des  règlements  de  police,  dans  Tiatérêt  de  la 
salubrité  publique  (  art.  77). 
•  L^art.  3589  God.  pén. ,  prononce  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  mois  et  une  amende  de  46 
à  50  Ir.  contre  ceux  qui  auioul  fait  inliumer,  sans 
autorisation  préalable  y  un  individu  décédé  :  il  ré- 
sulte lùéme  des  derniers  termes  de  cet  article  quHl 
est  applicable  à  l'officier  de  Tétat  dvil  lorsque ,  sans 
raison  grave,  il  délivre  Taulorisation  avant  Texpira- 
tion  du  délai  légal  (1  ). 

Après  avoir  délivré  l'autorisation  d^inhumer  le  dé- 
funt ,  Tofficier  de  Fétat  civil  doit  rédiger  Pacte  de 
décès  :  tel  est  Tordre  qui  résulte  du  rapprochement 
des  art.  77  et  78.  Cet  ordre  est  très-loi;ique ,  car  il 
serait  bizarre  de  rédiger  immédiatement  un  acte  de 
décès ,  puis  d^attendre  vingt -quatre  heures  pour 
savoir  si  la  personne  dont  il  s^agit  est  bien  morte. 

L'^acte  sera  dressé,  dit  Tart.  78  ,  sur  la  déclaration 
de  deux  témoins.  Ici,  tout  le  monde  fait  remarquer 
que  les  déclarants  et  les  témoins  doivent  être  les 
mêmes  personnes  et  qu^ils  cumulent  les  rôles.  Cette 
iaterprétatioa  peut  bien  résulter  de  la  lettre  de  la 
loi  ;  mais ,  en  vérité  ,  que  manquerait-il  à  un  acte 
de  décès  si  Tofficier  de  Tétat  civil ,  instruit  du  décès 
par  une  fimme ,  dressait  ensuite  Tacte  avec  Passis- 

(1)  Yoy.  on  décret  du  sa  prairial  an  f  s  sur  tes  sépultures,  et  pria- 
eipalement  les  art.  i,  i ,  t4  «(  15. 
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tanoe  de  deoz  ftersèmie»  ayant  leb  qualité  requises 
pour  lès  tëoafetns  ans  actes  de  Fëtat  civil  ?  I/dffider 

de  Fétat  eivil  ne  doit-il  pas  voir  le  cadavre?  Et 
qiiaQdil  raura  vu,  qu'est-ce  que  des  déclarants  du 
sexe  masculin  lui  auront  appris  de  plùsrcfie  des  dé^ 
darants  du  sexe  fémimal  Toute  pèrsonne  peut-  dchic 
Élire  la  déclaration  du  fait  matériel  du  décès  comme 
du  fait  matériel  de  la  naissance  ;  puis  y  les  témoins 
séroiit  eniployëa  dans  Pacte  de  décès  f  cotâme  dans 
toute  espèce  d^actes  de  Fëtat  civil  i  pont  côncotirir 
avee  roffider  publia  à  donner  &  Tafcte  ddn  Mthett^' 
ticité.  Ainsi,  tout  ce  que  Fart.  78  renferme  raison- 
nablement de  spécial ,  c'est  le  désir  que  les  témoinsi 
soient  y  avlantl  que  possible  ^  les  deus  plue  proolie» 
pàrentffoir  voisins  dtr  défunt. 

Lorsqu'une  personne  est  décédée  hors  dè  son  do^ 
micrie,  la  loi  désire  que  la  personne  che^  laquelieelle- 
est  dëeédée  sok  au  nomlm'  des  témoins^  :  ee  Vosu  de 
la  loi  ne  peut  évideratnent  pas' ^a^iîeotnfillr  si ,  p9t 
exemple,  cette  personne  est  une  femme,  ott  si  elle 
est  mineure  ;  Hiais ,  encore  une  Ibis  ,  si  elle  ne 
peut  être  témoio  i  pourquoi  ne  sevdil-dle  pàs^déei»- 
rafite? 

Le  Code  civil  ne  dit  pas  da'ns  quel  délai ,  au  plus 
tard,  l-acte  de  décès  devra  être  dressé;  il  me  parait 
eonforme  à'  la  nature  des  eliosés  qu^it  puisse  Têt^ 
inéaie  le  jour  de  FinhonlaCionr;  ittaïs  fe  ci^  qfàV 
près  Tinhumation  la  rédaction  ne  pourrait  avoir  lieu 
sans  rintervenlion  préalable  de  la  justice,  comme 
dans  tous  les  cas  d^omission  d^actes  de  Tétat  civil. 

Uart«  79  prescrit  les  indioaftions'  que  doit-  renfer^ 
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ntr  Paote  de  décès  :  elles  onl  toutes,  poqp  bal  d¥ta- 
blir  riadÎTiclaalii^  du  dëfiiiit,  ear  Pacte  va  fbire  fel 

jusqu^ù  inscription  de  faux  du  fait  du  décès  et  de 
ridentitc  de  la  personne  décédëe.  Il  est  aipsi  conçu  : 

ft  L^acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom  , 
Age  j  profession  et  domicile  de  la  personne  décédéeç 
les  prénoms  et  nom  de  Pantfe  époux ,  si  la  personne 
dëcédée  ëlait  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms, 
âge  ,  professions  et  domiciles  des  déclarants  ;  et , 
ft'ils  sont  parents ,  leup  degré  de  parepté. 

»  Le  même  acte  contiendra  de  pins ,  autant  qu^on 
pourra  le  savoir,  les  prénoms  ,  noms  ,  professions 
et  domiciles  des  père  et  mère  du  décédé ,  et  le  lieu 
de  sa  naissanoe.  » 

n  faut  remarquer  que  oet  article  n'exige  pas  la 
menlioQ  cic  Tépoque  du  décès  ;  néanmoins  il  est  in- 
dispeasable  d^en  connaître  le  jour  et  même  Theure , 
eav  si  deux  personnes  ^  héritièree  Tune  de  Tautre  f 
viennent  à  mouriv,  c^est  celle  qni  sera  morte  U  der>- 
nière  qui  aura  hérité.  M.  Duranton ,  n°  323,  prétend 
que  la  loi  n'a  pas  exip;é  cette  mention  à  cause  de  sa 
gravité  et  pour  ne  pas  bisser  une  trop  grande  in- 
^uenca  aux  déclarants.  L^autenr  fiadt  cependant  ob- 
server que  la  loi  nVi  pas  le  même  scrupule  quand  il 
s'agit  des  naissances:  alors  Pacte  doit  mentionner 
le  jour  et  Theure  de  la  naissance  déclarée  ,  et  cette 
niantion  &it  foi  jusqu^  insoriptioa  de  faux.  A  cela 
^  répond  querimpovtanee  nVst  plus  la  même  qu^n 
matière  de  décès,  attendu  que  les  droits  des  enfants 
sont,  en  général ,  déterminés  non  point  parTépoque 
de  leur  naissance  ^  mais  par  l^épofiie  présumée  de 
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leur  conception.  J^avoue  que  tel  est  le  principe; 
mais  comment  déterminer  Tépoque  présumée  de 
la  conception  si  ce  n^est  en  prenant  pour  point  de 

départ  Tépoque  certaine  de  la  naissance  ?  et  quoi 
de  plus  facile  que  de  déplacer  la  conception  en  dé- 
plaçant la  naissance  même  ?  Âu  lieu  de  se  résigner  à 
une  telle  explication ,  ne  vaut-il  pas  mieux  avouer 
qu'il  y  a  dans  Fart.  79  une  lacune  déplorable  ?  Tou- 
tefois, la  loi  devant  être  respectée  quand  elle  se  tait 
aussi  bien  que  lorsqu'elle  parle  »  r<^cier  de  Tétat 
dvil  ne  commettra  aucune  contravention  en  omet- 
tant la  mentiofi  dont  il  s'agit.  Bien  plus ,  si  elle  est 
faîte  bénévolement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  la 
combattre  par  une  inscription  de  faux  car  Tofficier 
de  Fétat  civil  n^avait  pas  mission  de  la  feire. 

Les  art.  80  et  84  qu'il  faut  rapprocher  prévoient 
les  décès  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  hôpitaux 
civils  ou  militaires ,  dans  les  prisons,  dans  les  mai- 
sons publiques,  et  eUe  entend ,  sans  doute,  par  ces 
derniers  mots ,  les  collèges ,  séminaires ,  institutions 
et  toutes  les  écoles  ayant  des  élèves  internes.  Les 
chefs  doivent  donner  avis  du  décès  à  Tofiicier  de 
rétat  civil,  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  celui-ci , 
après  s^étre  transporté  auprès  du  cadavre ,  dresse 
l'acte  selon  la  forme  ordinaire;  il  en  envoie  ensuite 
à  Toffîcier  de  Fétat  civil  du  dernier  domicile  du  dé- 
funt une  expédition  que  celui-ci  doit  transcrire  sur 
les  registres.  Quant  aux  registres  particuliers  qui , 
selon  Fart.  80 ,  doivent  être  tenus  dans  les  maisons 
que  je  viens  d'indiquer ,  ils  ne  peuvent  servir  que  de 
simples  renseignements. 
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Loraqa^il  y  a  lieo  de  soupçonner  une  mort  vio- 
lente, comme  un  meurtre,  un  duel,  un  suicide,  ilfiiut 

d'abord  qa\in  officier  de  police  assisté  d'un  houmie 
de  Part  dresse  procès-verbal  de  l^ëtat  du  cadavre,  ren- 
fermant toutes  les  indications  propres  h  éclairer  sur 
le  genre  de  mort  et  sur  Pidentitë  du  défunt.  Koffi- 
der  de  Tëtat  civil  du  lieu  rédigera  Pacte  de  décès 
d'après  les  renseignements  que  lui  aura  transmis 
L'officier  de  police,  et,  si  le  défunt  a  un  autre  domi- 
cile connu ,  une  expédition  sera  envoyée,  comme 
ci-dessus ,  à  Poffider  de  Fétat  dvil  de  ce  domidle 
(art.  81  ,  82). 

En  cas  d'exécution  à  mort,  les  renseignements 
.  doivent  être  transmis  (art.  83)  par  les  greffiers  crimi- 
nels ,  et  il  y  aura  souvent  nécessité,  malgré  le  silence 
de  la  loi,  d'envoyer  quelque  part  Texpédition  de 
l'acte  de  décès. 

C^est  une  règle  générale  que  l'acte  de  décès  ne  doit 
jamais  mentionner  le  genre  ni  prédser  le  lieu  de 
la  mort ,  quand  ces  circonstances  sont  déshono- 
rantes.  Ne  serait-il  pas  inique,  en  effet,  d'ajouter 
cette  llctrissure  aux  douleurs  de  la  iiaimiUe  (art.  85)? 

Si  un  décès  survient  pendant  un  voyage  de  mer , 
il  faut  se  conformer  aux  art.  86  et  87  ainsi  conçus  : 

«  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il 
en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures  en 
présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du 
bâtiment,  on,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de 
l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé  ,  savoir  ,  sur  les  bâti- 
ments du  roi ,  par  l'officier  de  l'administration  de  la 
marine ,  et  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  n^o- 
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ciant  on  ûnaatesTf  par  U>capitame,  mattreou  pa- 
tron du  navire.  L^aete  de  déoèa  Mra  inaerit  à  la  auitc 

du  rôle  de  Téquipage. 

»  Au  premier  port  où  le  bâliment  abordera  9 
a^t  de  relâche  ^  soit  pour  toute  autre  cause  que  edit 
de  son  désarmement  9  lea  offieiers  de  Padminiatra^ 
tion  de  la  marine ,  capitaine ,  maître  ou  patron  ,  qui 
auront  rédii^é  des  actes  de  décès,  seront  tenus  d^en 
déposer  deux  expéditions ,  conformément  à  Fart.  60. 
A  Tarrivée  in  bâtiment  dans  \e  port  du  désarme- 
ment, le  rôle  d^ëqui page  sera  déposé  au  bureau  du 
préposé  àTinscription  maritime;  il  enverra  une  expé- 
dition de  Pacte  de  décès ,  de  lui  signée ,  à  ToiFicier  de 
rétat  eivii  du  domicile  delà  personne  décédée  :  cette 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres.  • 
Le  Code  civil  n'a  pas  prévu  le  cas  où  un  individu 
périrait  victime  d^un  accident  qui  ne  permettrait  pas 
de  retrouver  ou  de  reconnaître  son  corps.  Il  est  évi- 
dent qu^alors  le  décès  et  sa  cause  ne  peuvent  être 
constates  que  par  une  enquête,  sauf  aux  tribunaux 
à  examiner  les  circonstances  de  fort  près  pour  em- 
pêcher qu^nn  décès  ne  soit  substitué  à  une  'simple 
absence.  Selon  l^irt.  19  dVn  décret  do  3  janvier 
1813,  si  des  ouvriers  périssent  dans  des  mines,  et 
qu^il  soit  impossible  de  parvenir  jusqu^au  lieu  où 
leurs  corps  se  trouvent,  cette  impossibilité  doit  être 
constatée  par  le  maire  ou  antre  officier  public  qui  en 
dressera  procès-verbal.  Cet  acte  sera  transmis  au 
•  procureur  du  roi ,  à  la  diligence  duquel ,  et  sur  Tau- 
torisation  du  tribunal,  il  sera  annexé  au  registre  de 
rétatdvil.  Sans  nul  doute,  il  sera  un  élément  de 
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preuve  de  nature  à  corroborer  plus  tard  une  enquête 
contradictoire  :  il  pourrait  même  la  rendre  inutile. 

£nfin ,  il  existe  une  loi  du  43  janvier  1817,  rela- 
tive  aux  moyens  de  constater  le  sort  des  militaires 
on  marins  ayant  servi  pendant  les  gnerres  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  21  avril  179*2  ,  jusqu'au  traité  de 
paix  du  20  novembre  1815.  Les  art.  1,2,  5  et  6  de 
cette  loi  autorisent  la  preuve  testimoniale  des  dé^ 
cès  en  prescrivant  toutefois  certaines  formes;  mais, 
au  fond  ,  ces  articles  n'offrent  qu'une  application  du 
principe  posé  par  l'art.  46  du  Code  civil. 

.   €IIAPIXA£  V. 

DBS  ACTia  m  VÈtAT  CIVIL  GOHCBBVAKT  LB&lilUTAlEBS 
HOBS  nu  TKUUTOUIB  DU  mOTAUM B. 

En  France,  le  soldat  français  est,  avapt  tout, 
dtoyen  :  le»  aetes  de  l'étal  civil  qui  le  conoemeat 
testent  donesomnis  à  la  règle  générale. 

En  pays  étranger,  le  soldat  français  peut ,  comme 
un  Français  ordinaire,  recourir  aux  officiers  de 
Tétat  civil  étrangers  ;  sa  qualité  de  militaire  ne  sau- 
rait être  la  cause  d^une  exclusion  «  car  elle  doit  être 
1«  source,  d^une  feveur. 

La  loi ,  en  effet,  lui  devait  des  facilités  spéciales  : 
il  fallait  qu'il  put,  en  quelque  sorte,  retrouver  la 
Franco  sur  le  sol  étrange? •  «  lÀ  o&  est  la  drapeau , 
a  dit  Napoléon ,  là  est  la  France.  » 

Favoriser  le  militaire  français  ,  en  pays  étranger, 
par  un  système  particulier,  sans  proscrire  à  son 

12 
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égard  le  droit  commun,  telle  est  la  seule  pensée  rai- 
sonnable qoi  me  paraisse  avoir  dicté  les  articles 
qa^on  va  lire  (1)  : 

«  Les  actes  de  Tétat  civil  fliitsliors  dn  territoire 
du  royaume,  concernant  des  militaires  ou  autres 
personnes  employées  à  la  suite  des  armées,  seront 
rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les  disposi- 
tions précédentes,  sauf  les  exceptions  contenues 
dans  les  articles  suivants  (art.  88  ,  Cod.  civ.). 

1)  Le  quartier-maître  dans  chaque  corps  d^un  ou 
plusieurs  bataillons  ou  escadrons ,  et  le  capitaine 
commandant  dans  les  autres  corps,  rempliront  les 
fonctions  d^officiers  de  Tétat  civil  :  ces  mêmes  fonc- 
tions seront  remplies,  pour  les  o£&ciers  sans  troupes 
et  pour  les  employés  de  Farmée,  par  Tinspecteur 
aux  revues  attaché  à  Tarmée  on  au  corps  dWmée 
(art.  89). 

»  11  sera  tenu  dans  chaque  corps  de  troupe  un 
iregîstre  pour  les  actes  de  Tétat  civil  relati&  aux  indi- 
vidus de  ce  corps,  et  un  autre  à  Tétat-major  de  Far- 
inée ou  d\in  corps  d^armée ,  pour  les  actes  civils 
relatiiâ  aux  oOiciers  sans  troupes  et  aux  employés  : 
ces  registres  seront  conservés  de  la  même  manière 
que  les  autres  registres  des  corps  et  états-majors, 
et  déposés  aux  archives  de  la  guerre,  à  la  rentrée 
des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  du  royaume 
(art.  90). 

»  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans 

chaque  corps,  par  roilicier  t^ui  le  commande;  et  à 

(1)  Merlin  est  d*UD  sentiment  contraire.  Rip. ,    état  dvU  ,  (  3* 
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rétat-major,  par  le  chef  de  rétat-major  général 
(art.  91  ). 

»  Les  déclarations  de  naissance  à  Tarmée  seront 
faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Faccouchement 

(art.  92). 

»  L'ofiicier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de 
rélal  civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
rinscription  d'un  acte  de  naissance  audit  registre, 
en  adresser  un  extrait  h  Tofficier  de  Tétat  dvil  du 
dernier  domicile  du  père  de  Tenfant)  ou  de  la  mère, 
si  le  père  est  inconnu  (  art.  93  ). 

w  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et 
employés  à  la  suite  des  années  seront  faites  au  lien  de 
leur  dernier  domicile  :  elles  seront  mises  en  outre  , 
vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  niariaj,^e,  à 
rordre  du  jour  du  corps ,  pour  les  individus  qui 
tiennent  à  un  corps  ;  et  à  celui  de  Farmée  ou  du 
corps  d'armée ,  pour  les  officiers  sans  troupes,  et 
pour  les  employés  qui  en  font  partie  (art.  94). 

»  Immédiatement  après  rinscription,  sur  le  régis» 
tre,  de  Facte  de  célébration  du  mariage,  Foffîcier 
charge  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expé- 
dition à  Tofficier  de  Fétat  civil  du  dernier  domicile 
des  époux  (art.  95). 

»  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque 
corps,  par  le  quartier-maître;  et,  pour  les  officiers 
sans  troupes  et  les  employés  ,  par  l'inspecteur  aux 
revues  de  Tarmée ,  sur  l'attestation  de  trois  témoins; 
et  Fextrait  de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix 
jours ,  à  Foffîcier  de  Fétat  civil  du  dernier  domicile 
du  décédé  (art.  96). 
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»  En  cas  de  dccès  dans  les  hôpitaux  militaires 
ambulants  ou  sédentaires,  Tacte  en  sera  rédigé  par 
le  directeur  desdits  hôpitaux ,  et  envoyé  an  quartier- 
maître  du  corps ,  ou  à  Pinspecteur  aux  revues  de 
Tarmée  ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait 
partie  :  ces  officiers  en  feront  parvenir  une  expédi- 
tion à  Tofiicier  de  Tétat  civil  du  dernier  domidie  du 
décédé  (art.  97). 

»  L^officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties , 
auquel  il  aura  été  envoyé  de  Tarmée  expédilion  d^un 
acte  de  Tétat  civil ,  sera  tenu  de  Tinscrire  de  suite 
sur  les  rostres  (art.  98 )  (4  ).  » 

CHAPITRE  VI. 

JDE  LA  REGTIFIGATION  DES  AGT£S  OS  L  filAI  CIVIL. 

Malgré  les  garanties  dont  la  rédaction  et  la  conser- 
vation des  actes  de  l'état  civil  sont  entourées  ^  des 
erreurs  ,  des  infidélités  et  même  des  accidents  sont 
possibles  :  la  nécessité  de  les  réparer  a  donné  lieu  à  la 
théorie  appelée  rectificalion  des  actes  de  téiat  civil. 

C'est  un  principe  fondamental  en  cette  matière , 
que  toute  rectification  doit  être  provoquée  par  les 
personnes  qui  y  sont  intéressées,  et  nepeutTêtre  que 

(t)  Le  meillear  commentaire  de  ces  dispositions  se  trouve  dans 

une  instniction  ministérielle  du  24  brumaire  an  12  (16  novembre 
1803  ).  Le  texte  qw  n  a  pas  publié  le  Bulletin  des  lois  est  tout 
entier  dans  le  recueil  de  Sirey ,  lom.  4,  partie  s,  pag.  743. 


Digiiized  by  Google 


afiCTIFlCÀTlOlf  DES  ACTBS.  181 

par  elles.  Ce  principe ,  expriinë  dans  un  avis  du  con- 
seil d^état  du  13  nivôse  an  10,  répété  dans  un  autre 
avis  du  1 2  brumaire  an  1 1 ,  a  été  adopté  par  le  Code 
civil  :  «  Les  vices  de  toute  espèce  qui  peuvent  se  reo- 
contrer  dans  les  actes  de  Tétai  dvil,  dit  Texposé  des 
motifs,  acquièrent  des  droits  à  des  tiers;  la  rectifica* 
lion  officieuse  serait  absolument  inutile,  puisqirelle 
ne  pourrait  être  opposée  à  cens  qui  n^y  auraient  pas 
consenti.  » 

Le  ministère  public  ne  pent  donc  agir  d^oifice 
que  pour  faire  punir  les  infractions  de  toute  nature 
prévues  par  le  Code  civil  ou  par  le  Code  pénal;  en  un 
mot,  quand  le  ministère  public  agira ,  ce  sera  pour 
obtenir  Fapplication  d'une  peine  et  non  pas  une  rec- 
tification. 

Cependant,  il  résulte  de  Tavis  même  du  conseil 
dVtat  du  1 2  brumaire  an  1 1 ,  rappelé  dans  Tart*  1 22 
d^un  décret  du  1 8  juin  1 81 1 ,  que  le  ministère  public 
peut  demander  directement  la  rectification  dans  les 
circonstances  qui  intéressent  l'ordre  public.  On  peut 
citer  pour  exemple  le  cas  où  un  individu  appelé  au 
service  militaire  chercberait  à  y  échapper ,  parce  que 
son  acte  de  naissance  aurait  été  omis  sur  les  regis- 
tres ou  renfermerait  des  erreurs.  II  en  serait  de 
même  sUl  s^agissait  de  remplacer  des  registres  perdus 
ou  bien  des  registres  qui  n^auraient  pas  été  tenus. 
Ces  deux  dernières  hypothèses  sont ,  au  reste ,  for* 
mellement  exprimées  dans  Part.  75  de  la  loi  du  25 
mars  1817.  On  peut  leur  assimiler  celle  où  il  y 
aurait  à  rétablir  en  masse  un  grand  nombre  d  Wei 
omis  sur  les  registres. 
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Enfin ,  selon  Part.  75  de  la  loi  dn  25  mars  1817, 
qui  vient  d'être  cité,  le  ministère  public  peut  agir 
comme  représentant  de  rintérét  privé,  lorsque  les 
parties  sont  indigentes. 

Il  est  évident,  toutefois,  que  ,  dans  tous  les  cas, 
les  rectifications  obtenues  troffice  par  le  ministère 
public  sont  sans  influence  sur  les  droits  des  tiers. 

Une  demande  en  rectification  peut  donner  lieu  à 

une  mesure  très-prompte  ou  à  des  débats  très- 
graves. 

Si ,  par  exemple ,  des  noms  ou  prénoms  ont  été 
mal  orthographiés ,  ou  si  Tordre  des  prénoms  a  été 

interverti  dans  des  actes  quelconques  de  Pctat  civil; 
si  un  homme  a  été  arbitrairement  désigné  comme 
père  dans  Tacte  de  naissance  d^un  enfant  naturel;  si, 
contrairement  à  la  loi ,  la  naissance  d^un  enfant  a  été 
inscrite  sur  une  feuille  volante ,  et  que  les  père  et 
mère  de  Fenfant  réclament  eux-mêmes  Pinscription 
de  Tacte  sur  les  registres,  il  y  aura  lieu  à  une  simple 
rectification. 

Si  9  au  contraire,  un  acte  de  naissance  ou  de  décès 
a  été  omis,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  tardivement 
rédigé  sur  les  registres,  ou  bien  si  un  acte  de  ma- 
riage ne  peut  être  représenté,  et  qu^il  s^agisse  ainsi 
de  savoir  à  quelle  famille  tel  individu  appartient,  si 
tel  autre  individu  est  décédé,  si,  enfin,  tels  prétendus 
époux  ont  été  mariés  ;  de  même  encore,  quand  on 
soutient  que  des  actes  de  Tétat  civil  renferment  des 
faux  commis  au  moment  de  leur  rédaction ,  ou  des 
altérations  opérées  ultérieurement,  il  se  présente 
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autant  de  yéritabLes  questions  dMtat,  carcW  bien 
sur  des  faits  constitutifs  de  l^état  civil  qu^alors  la' 

justice  est  appelée  à  prononcer. 

Toute  demande  en  rectification,  quel  que  soit  son 
caractère ,  sera  introduite  au  moyen  d^une  requête 

présentée  au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance compétent  (  art.  855 ,  Cod.  pr. ,  el  99,  Cod. 
civ.,  combinés). 

Si  la  question  est  simple ,  comme  Tune  de  celles 
dont  j\û  cité  des  exemples,  le  tribunal  se  bornera 
à  nommer  rapporteur  Tun  de  ses  membres ,  et ,  au 
jour  indiqué»  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
celui-ci  et  les  conclusions  du  ministère  public ,  il 
statuera  sur  la  demande  (  art.  856 ,  Cod.  pr.  ).  En 
pareil  cas  ,  le  jugement  doit  être  rendu  dans  la 
chambre  du  conseil. 

Si ,  au  contraire  j  la  requête  soulève  une  question 
d^ëtat ,  le  tribunal  ordonnera  qae  les  parties  intéres- 
sées seront  mises  en  cause  afin  qu^un  débat  contra- 
dictoire s^étabiisse  entre  elles  et  le  demandeur  en 
rectification  (art.  856,  Cod*  pr.,  et  99 ,  Cod.  civ.). 

Il  pourra ,  dans  tous  les  cas ,  ordonner  la  convo-> 
cation  préalable  du  conseil  de  famille  pour  avoir 
son  avis  (  art.  85G ,  Cod.  pr.  ). 

JNui  principe  ne  s'oppose  à  ce  que  le  demandeur , 
au  lieu  de  procéder  par  voie  de  requête,  n^appelle  di- 
rectement en  cause  les  parties  qu'il  regarde  comme 
ses  véritables  adversaires. 

811  s^agit  de  la  rectification  d^un  acte  inscrit  sur 
des  registres ,  le  tribunal  compétent  sera  celui  du 
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Uea  où  les  registres  sont  déposés^  que  ia  demande 
ëoit  formée  par  requête  ou  par  Meignation^  car  il 

importe  surtout  de  ne  pas  déplacer  les  registres. 
Dans  les  cas  contraires ,  la  compétence  sera  déter- 
minée ,  selon  les  principes  généraux^  par  le  domicile 
des  défendeurs.  Lorsque  les  parties  sont  déjà  ea  in* 
stance  et  que  la  demande  en  rectification  s^élève  în>-> 
cidemment ,  il  est  clair  que  ia  cause  priucipaie  attire 
à  elle  la  cause  incidente. 

Toutes  les  fois  qu^un  débat  eoatradiotoire  s^enga- 
gera  ,  comment  devra  se  &ire  la  preuve  ?  A  défaut 
d^actes ,  les  art.  1 94  et  suivants ,  Cod.  civ. ,  détermi- 
nent les  preuves  du  mariage^  les  art.  320  et  suivants^ 
celles  de  la  filiation  légitime ,  et  les  art.  340  et  soi* 
▼ants  9  celles  de  la  filiation  naturelle.  La  discussion 
s^établira  donc  conformément  aux  tlicoiics  spéciales 
admises  par  ces  articles  qui  seront  développés  plus 
loin.  Quant  à  la  démonstration  des  décès ,  j^ai  dit 
précàlemment  que  «  dans  certains  cas  ^  elle  pouvait 
être  faite  par  procès-verbaux  ou  par  témoins.  Il  faut 
remarquer,  enfin ,  que  si  la  demande  est  dirigée  con- 
tre un  acte ,  elle  nécessitera  une  inscription  de  faux 
quand  elle  tendra  à  renverser  la  foi  due  à  une  énon- 
dation  substantielle. 

L'appel  est  toujours  admis  en  cette  matière  (art. 
54  et  99 ,  Cod.  civ.  ). 

.  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  simple  requête  t 
sans  débat  contradictoire,  Pappel  doit  être  formé  par 

requête  présentée ,  dans  les  trois  mois  de  la  date  du 
jugement ,  au  président  de  la  cour  royale  (  art.  858  ^ 
Cod.  pr.  )  :  Tarrét  qui  interviendra  sera  donc  lui- 
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Même  un  arrêt  sur  requête.  Mais  si»  en  première 

instance ,  le  débat  a  été  contradictoire  ,  Tappel  doit 
être  formé  selon  les  règles  ordinaires. 

Les  jugements  ou  arrêts  de  rectiQcalion  ont  cela 
de  remarquable  qulls  ne  peuvent  jamais  être  oppo- 
sés à  ceux  qui  n^ont  pas  été  parties  dans  le  débat ,  ou 
qui  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  venir  y  défen- 
dre leurs  droitS)  en  sorte  qu^à  leur  égard  c^cst  comme 
s^ii  n'y  avait  pas  ei^de  rectification.  Par  exemple , 
Paul  9  qui  oepeut  pas  produire  un  acte  de  naissance^ 
fait  juger  contradictoirement  avec  Pierre,  fils  de 
Joseph  et  de  Sophie,  décédés  après  un  légitime 
mariage,  qu^il  est  Fenfant  de  ces  deux  époux  ;  Paul, 
en  vertu  de  ce  jugement  ^  aura  toujours  été  le  frère 
de  Pierre,  mais  il  iraura  jamais  été  le  frère  d^un 
frère  de  celui-ci ,  autre  enfant  de  Joseph  et  de  So~ 
phie,  quUl  n^aura  pas  mis  en  cause ,  soit  par  erreur, 
soit  parcê  qu^il  le  croyait  mort;  et,  &  Pégard  de 
cet  autre  enfant ,  il  n^aura  aucun  des  droits  attachés 
à  la  qualité  qu^il  n'a  fait  judiciairement  proclamer . 
qu^à  régaixi  de  Pierre. 

Cet  état. de  choses  est  très-logique,  car  Paul  n^est 
pas  entré  dans  la  famille  par  une  voie  ordinaire  et 
normale,  mais  par  une  voie  iorcée;  il  y  est  admis  en 
vertu  de  la  chose  jugée,  et  Pautorité  de  la  chose  jugée 
ne  £iit  pas  loi  pour  ceux  qui  ont  été  étrangers  à  la 
discussion  et  au  jugement  (  art.  400  et  1351 ,  Cod. 
civ.  ). 

Mais ,  si  Paul  avait  fait  proclamer  sa  qualité  de  hls 
contradictoiremenC  avec  son  père,  il  jouirait  de  cette 
qualité  vis-à-vis  de  tous  les  membres  de  la  fiunille 
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de  celui-ci  ^  parce  qu^îl  serait  vrai  de  dire  qu'ils  ont 
été  parties  dans  Tinstance  comme  représentés  par  le 
contradicteur  légitime  et  principal  du  demandeur  en 
rectification. 

Enfin,  Paul  aura  tous  les  droits  attachés  à  la  qua- 
lité de  fils ,  dans  la  famille  de  son  père  et  dans  celle 
de  sa  mère ,  si  Fun  et  Tautre  ont  été  mis  en  cause. 

Les  jugements  de  rectification  pouvant  ainsi  ne 
produire  que  des  effets  limités  ,  il  est  évident  que  , 
malgré  les  rectifications  prescrites,  il  faut  ne  pas 
altérer  la  rédaction  primitive  de  Tacte  réformé. 

L^offîeîer  de  Tétat  civil  se  bornera  donc  à  trans-^ 
crire  sur  les  registres  courants  le  jugement  qui  lui 
sera  remis  :  il  en  fera  mention  en  marge  de  Pacte  quMl 
devra  rechercher  dans  ces  mêmes  registres  ou  dans 
les  anciens.  Cette  mention  doit  indiquer  non-seu- 
lement la  date  du  jugement^  mais  la  substance  mémei 
des  rectifications  ordonnées.  Après  avoir  été  faite 
sur  les  registres  déposés  à  la  mairie,  elle  devra  avoir 
•lieu  d^une  manière  uniibrme  sur  les  registres  dépo- 
sés au  greffe.  Plus  tard ,  quand  Textrait  d^un  acte 
rectifié  sera  demandé,  le  dépositaire  des  registres 
délivrera  un  extrait  conforme  à  la  teneur  primitive 
de  Pacte ,  en  transcrivant  et  en  certiâant  au  bas  les 
rectifications  mentionnées  en  marge ,  de  telle  sorte 
que  les  parties  ne  soient  pas  dans  la  nécessité  de 
lever  une  expédition  du  jugement  même  (art.  857, 
Cod.  pr.  ;  49  et  101  ,  Cod.  civ.  ;  avis  du  conseil 

d'état  du  4  mars  1808  ). 
Si  le  jugement  de  rectification  a  été  provoqué  par 

Tomission  complète  d^on  acte  sur  les  registres  de 
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rétat  civil,  la  rectification  consistera  uniquement 
dans  la  transcription  du  jugement  sur  les  registres. 

Certains  désastres  peuvent  amener  quelquefois  la 
perte  des  registres  de  toute  une  commune  ou  de  tout 
un  arrondissement.  J'ai  dit  que  c'était  Tua  des  cas 
où  le  ministère  public  pouvait  poursuivre  d'office 
une  rectiûcatioa  y  qui  est  une  recomposition  vérita- 
ble. Le  pouvoir  exécutif  suprême  a  quelquefois 
prescrit  des  mesures  à  cet  égard ,  mais  une  intention 
bonne  ne  pouvait  amener  que  des  résultais  arbi- 
traires. C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  royale  du  9 
janvier  1815  prescrit  la  recomposition  des  registres 
de  la  ville  et  de  Parrondissement  de  Soissons  ^  et 
que  Tart.  9  rend  hommage  ,  en  ces  termes ,  aux 
vrais  principes  du  droit  :  «  Ces  registres  tiendront 
lieu  des  registres  perdus  ou  détruits,  iouies  les  fais 
qu'un  acte  ne  sera  pas  contesté  :  dans  le  cas  contraire, 
les  réclamations  seront  portées  devant  les  tribunaux 
pour  y  être  instruites  et  jugées  conformément  aux 
art.  46 ,  99, 100  et  101  du  Code  civil,  i» 
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Soumis  aux  nécessités  de  la  yie  sociale,  rhomme 
conserve  néanmoins  la  faculté  naturelle  jde  se  trans- 
porter ovi  bon  lui  semble  :  forcer  la  résidence ,  a  dit 
Porlalis,  ce  serait  blesser  la  liberté. 

Mais  ce  principe  avait  ses  dangers  :  une  mobilité 
calculée  pouvait  être  un  moyen  facile  d^échapper 
sans  cesse  à  Faction  de  la  loi;  dès  lors,  il  importait 
de  déterminer  un  lieu  que  chaque  homme  serait 
censé  avoir  choisi  de  préférence  pour  y  attacher  les 
habitudes  de  sa  vie^  où  il  supporterait  les  charges 
communes,  où  il  participerait  aux  avantages  qui  les 
compensent,  et  où  la  justice  pourrait  le  chercher  et 
devrait  Tatteindre.  C^est  précisément  ce  lieu  qui 
sera  le  domicile. 

Si  la  loi  9  en  laissant  à  la  résidence  un  caractère 
absolu  de  liberté,  n^eût  pas  fait  du  domicile  une 
nécessité,  la  théorie  des  droits  et  des  devoirs  aurait 
été  vide  de  sens  :  le  domicile  devient  ainsi  une  des 
sanctions  de  Tordre  social. 

Uart.  102,  God.  dv. ,  dit  que  le  domicile  de  tout 
Français,  quant  à  t exercice  de  ses  droits  civils^  est  au 
lieu  où  il  a  son  principal  établissemeni.  Cet  article 
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isole  avec  raison  le  domicile  dvil  dn  domicile  polt- 

tique  régi  par  les  lois  politiques  ,  et  il  indique  très- 
bien  que  le  domicile  est  un  véritable  lien  moral  entre 
une  localité  et  un  individu.  Il  proclame,  enfin  ^ 
Funitë  dn  domicile  :  il  est  évident,  en  effet ,  que  si 
un  individu  peut  avoir  des  établissements  divers,  il 
n'y  en  a  jamais  quHm  qui  puisse  être  son  établis- 
sement principal,  le  centre  le  plus  important  de 
ses  affaires,  le  siège  préféré  de  sa  fortune  et  de  ses 
affections. 

Le  domicile  d'un  individu  détermine,  en  règle 
générale ,  le  tribunal  devant  lequel  il  doit  être  assi- 
gné (art.  59 V  Cod.  pr  ),  et  la  Gliarte  elle-même 
consacre  ce  principe  que  «  nul  ne  peut  être  distrait 
de  ses  juges  naturels  (art.  53).  »  Peu  importe  que 
rindividu  assigné  soit  éloigné  du  lieu  oii  il  a  son  do- 
micile; la  résidence  est  libre,  mais  le  domicile  est 
forcé,  et  Passignation  sera  toujours  valablement 
remise  à  une  personne  quelconque  trouvée  dans  le 
logement  du  défendeur  ,  sinon  à  un  voisin  ,  et 
même  au  maire  de  la  commune  (  art.  68 ,  Cod.  pr .  ). 

Uaction  delà  loi  ne  pouvant  jamais  être  paralysée , 
nul  ne  profitera  de  ce  qu**]!  n'a  pas  de  domicile  connu; 
alors  Tassignation  sera  donnée  dans  le  lieu  de  la 
résidence,  et,  sll  s^agit  d^un  individu  sans  résidence 
fixe,  cVst  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  oA 
la  demande  sera  portée  qui  recevra  Tassignatioa 
(art.  69,  Cod.  pr.). 

Le  domicile  du  défunt  détermine  encore  le  lien 
où  s^ouvre  sa  succession  (art.  110,  Cod.  dv. ,  et 
59 ,  Cod.  pr.). 
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Enfin  Ton  verra,  au  titre  du  mariage,  que  ,  dans 
Tintérét  de  la  publicité,  c^est  devant  Tofficier  de 
rétat  civil  de  la  commune  où  l'un  des  époux  a  son 
domicile  que  tout  mariage  doil  être  célébré  (art. 
165 ,  Cod.  civ.). 

Chaque  individu,  par  la  force  des  choses,  reçoit 
en  naissant  un  domicile  :  lès  en^nts  l^itimes  reçoi- 
vent celui  de  leur  père;  les  enfants  naturels,  celui 

du  père  ou  de  la  nièro  qui  les  a  reconnus;  les  enfants 
abandonnés  se  rattachent  à  Thospice  où  ils  ont  été 
recueillis* 

Toutefois,  le  domicile  originaire  peut  être  abdi- 
qué, et,  pendant  le  cours  de  sa  vie,  tout  individu 
ayant  le  Libre  exercice  de  ses  droits  a  la  faculté  de 
changer  de  domicile. 

La  résidence,  qui  est  un  fait  matériel ,  peut  chan- 
ger d'un  moment  à  Pautre;  mais  le  douiicile  ne 
variera  qu^autaat  qu^au  fait  dVine  habitation  réelle 
dans  un  autre  Heu  se  joindra  Tintention  d  y  fixer 
désormais  son  principal  établissement.  Ce  principe 
écrit  dans  Fart.  103,  Cod.  civ.,  se  résume  tout 
entier  en  ce  peu  de  mots  ,  que  le  fait  sans  Pintention 
et  rintentiou  sans  le  fait  ne  sauraient  suffire. 

^intention  ne  sera  pas  douteuse  en  présence 
d^une  déclaration  expresse  faite  tant  à  la  mairie  du 
lieu  que  Ton  quittera  qu'à  celle  du  lieu  où  Ton  vou- 
dra transférer  son  domicile.  Si  ce  moyen  offert  par 
rarticle  104  a  été  négligé,  la  preuve  de  Tintention , 
selon  Particle  suivant,  dépendra  uniquement  des 
circonstances;  les  tribunaux  devront  alors  interro- 
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c^er  toutes  les  habitudes  qui  constituent  Texistence 
sociale  d''un  individu  ,  el  apprécier  ainsi  riotention 
qui  doit  corroborer  le  fait  matériel. 

Toutefois ,  i)  est  de»  changements  de  dl^icile 
la  loi  proclame  elle-même,  comme  la  conséquence 
nécessaire  de  Timmobilité  de  certaines  positions 
sociales.  Ainsi,  le  citoyen  qui  accepte  des  fonctions 
confe^es  à  vie  ^  c^est-à-dire  inamovibles  et  d\ine 
durée  illimitée ,  devient  domicilié  dans  le  lieu  où  il 
doit  les  exercer,  dès  (jull  a  prêté  le  serment  qui  est  la 
révélation  l^ale  de  son  acceptation.  Mais  le  citojen 
appelé  k  des  fonctions  amovibles  on  même  seulement 
temporaires  n'acquiert  qu'aune  position  sans  fixité, 
il  conserve  donc  son  ancien  domicile,  à  moins  que 
des  déclarations  régulières  ou  des  circonstances 
diverses  jointes  au  fait  de  la  nouvelle  résidence  ne 
démontrent  une  intention  contraire  (art.  106  et 
107,  Cod.  civ.)(1). 

n  y  a  enfin  des  personnes  auxqueUes  la  loi  im- 
pose le  domicile  d^autrui* 

Ainsi ,  la  femme  mariée  n^a  point  d^autre  domi- 
cile que  celui  de  sou  mari  (  art.  108,  Cod.  civ.  ).  Le 
mari  est  le  chef  de  l'association  conjugale  et  l'arbi- 
tre du  destin  commun;  la  femme  doit  donc  suivre 
ses  foyers  comme  sa  fortune. 

Un  grand  nombre  d\uUeurs  pensent  que  la  femme 
séparée  de  corps  peut  se  choisir  un  domicile  distinct 

(t)  Le  pair  de  France  dans  une  position  exceptionnelle.  Ses 
fMifitioiis  ml  bien:  inamoTÎbles  et  d^une  datée  inimitée,  mvS'  il 
ne  les  exerce  réetlement  que  pendant  la  session  des  chambres  : 
il  conserve  donc  son  ancien  domicile. 
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<k  celui  de  son  mari;  c^est  là  ,  dit  M.  Duranton^ 
ji''  ^65 ,  le  principal  objet  de  la  demande  en  sépara*» 
Uon.  Cette  assertion  est  beaucoup  trop  absolue ,  car 

autre  chose  est  la  liberté  de  résidence,  autre  chose 
est  la  liberté  de  domicile.  Sans  doute,  la  femme 
séparée  n'est  plus  obligée  de  suivre  en  tous  lieux  son 
mari  ;  elle  a  reconquis  la  fiicullé  naturelle  de  résider 
où  bon  lui  semble.  Mais  le  domicile ,  nécessité  ci- 
vile, iiciion  toujours  vivante  ([ui  rattache  forcément 
un  individu  à  un  point  donné  du  globe ,  est  aussi 
un  droit  créé  parla  loi,  et  dont  nul  ne  peut  dispo- 
ser à  son  gré,  s'il  n'a  toute  sa  liberté  civile.  Or,  la 
femme  séparée  ne  peut  faire  aucun  ai  le  (raliénation , 
ni  paraître  en  justice,  soit  en  demandant ,  soit  en 
défendant  (  art.  21 5  et  21 7 ,  Cod.  civ.  ) ,  sans  avoir 
obtenu  Tautorisation  de  son  mari  ;  elle  n'a  donc  pas 
recouvré  par  la  séparation  la  liberté  civile  qu^elle 
.  avait  perdue  par  le  mariage;  elle  subit,  après,  la 
suprématie  qu^elle  subissait  avant ,  et  le  domicile 
marital,  en  s'imposant  à  eUe,  n'est  que  la  révéla- 
tion d'une  intimité  d'existence  qui,  dans  Tordre 
légal,  conserve  toute  sa  force.  Aussi  la  loi  dit-elle 
en  termes  énergiques  :  «  La  femme  mariée  n\  point 
d^autre  domicile  que  celui  de  son  mari.  » 

Il  est  vrai  que  la  femme  séparée  peut  faire  seule 
des  actes  de  simple  administration  ,  mais  c'est  là  un 
droit  secondaire  qui  affaiblit  à  peine  sa  dépendance. 

Il  est  vrai ,  encore,  qu'un  mineur  émancipé  a  la 
&culté  de  se  choisir  un  domicile  quoiqu'il  soit  sou- 
mis à  un  curateur.  Mais  qui  oserait  comparer  Tau- 
lorité  restreinte  et  précaire  de  celui-ci  à  Tautorité 

13 
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laiige,  directe  et  indélébile  du  mari  qui  réunit  dam 
868  maios  tou8  le8  pouvoirs  que  la  loi  divise  entre  le 
curateur  et  le  conseil  de  &miUe  soub  la  haute  sur- 
veillance d\m  tribunal? 

Le  mineur  non  émancipé  a  le  domicile  de  son 
père ,  à  dé&ut  de  père  celui  de  sa  mère ,  et  enfin ,  à 
défkut  de  Tun  et  de  Fautre  ^  celui  de  son  tuteur. 

Si,  par  une  cause  quelconque,  le  survivant  des 
père  et  mère  n^exerce  pas  la  tutelle,  le  mineur  aura 
encore  le  domicile  du  tuteur ,  car  celui-ci  est  le 
véritable  administrateur  de  sa  fortune  et  de  sa 
personne. 

Quant  au  majeur  interdit,  il  est  nécessairement 
domicilié  chez  son  tuteur  ;  le  mari  interdit  pourrait 
être  ainn  domidiîë  chez  sa  femme  tutrice* 

Les  nnajeurs  qui  servent  comme  domestiques, 
ou  travaillent  comme  apprentis  ou  connue  ouvriers, 
ont  le  même  domicile  que  leur  maître,  lorsqu'ils 
demeurent  avec  lui  (art.  109,  Cod.  civ.). 

Si  ces  serviteurs  et  ouvriers  sont  des  mineurs 
non  émancipés,  ils  ont  le  domicile  de  leur  tiUeur  : 
de  même ,  la  femme  mariée  ouvrière  ou  domestique 
habitant  chez  autrui  n^en  conserve  pas  moins  le 
domicile  du  mari  :  dans  tous  ces  cas ,  on  conçoit  que 
le  don)  ici  le  doit  élre  déterminé  par  la  suprématie 
principale. 

Le  domicile  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps,  à  la  réclusion  ou  à  la  détention,  est,  sans  nul 

doute  ,  pendant  la  durée  de  la  peine,  chez  le  tuteur 
qui  doit  leur  être  nommé  en  vertu  de  Fart.  29 ,  Cod. 
pén.  Les  condamnés  au  bannissement  ou  à  Tempii* 
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qo^ila  avaieni  au  moment  de  leur  eondanamUoR* 
Enfin ,  k  militaire  conserve  celui  qa^il  avait  avant 

d^eotrer  au  service. 

LVrt.  111  reconnaît  à  de$  contractants  le  droit  de 
déroger  à  la  rè^^le  générale  5  selon  laquelle  le  défen- 
deur doit  être  assigné  devant  les  juges  de  son  domi- 
cile, en  désignaat  un  domicile  arbitraire  qui  devient 
attributif  de  juridiction  pour  rexécution  du  contmtr 

Il  peut  s^éleyer  des  contastatiosa  sur  k  plus  ou 
moins  de  portée  d'une  élection  de  domicile  ;  toute- 
fois ,  il  est  généralement  admis  que  le  domicile  ^lu 
pour  Fexécution  d'un  contrat  n'est  pas  élu  pour 
Texécution  des  jugements  rendus  à  roccasion  de  ce 
contrat ,  ni  pour  la  signification  dn  transport  de 
l'obligation  ,  ni  pour  le  paiement  à  efFectuer;  que  le 
droit  de  recourir  au  domicile  élu  plutôt  qu'au  domi- 
cile réel  est  facultatif  dans  la  personne  du  deman- 
deur ;  que  Télection  de  domicile  conserve  ses  effets , 
malgré  le  décès  de  la  personne  chez  laquelle  Télec- 
tion  a  été  faite  ;  que  le  droit  d'invoquer  et  la 
nécessité  de  subir  l'élection  se  transmettent  aux 
héritiers  ou  ayants  cause  des  parties  contractantes  ; 
enfin  ,  que  si  le  domicile  a  été  élu  au  domicile  réel 
de  l'une  d'elles,  le  domicile  élu  subsiste  même  après 
le  changement  de  domicile  réel. 

Il  est  également  reconnu  que  la  partie  qui  a  fait 

une  élection  de  domicile  peut,  quand  bon  lui  semble, 
faire  une  élection  nouvelle,  pourvu  qu'elle  la  dénonce 
officiellement  k  Pautre  partie  et  qu'elle  la  fasse  dans 
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lAmémB commune.  Elle  se  borne,  alors,  à  rëvoquef 
le  mandat  donné  k  la  personne  ches  laquelle  rélei>- 
tion  primitive  avait  en  Heu  «t  à  choisir  un  nouveau 

mandataire  :  elle  ne  blesse  aucun  intérêt ,  car  rien 
n^est  changé  y  ni  à  la  compétence  du  tribunal,  ni  aux 
délais  pour  comparaître. 

'  Je  dois  faire  observer  que  les  termes  du  contrat 

et  les  circonstances  doivent  gravement  influer  sur 
la  solution  des  divers  points  qui  précèdent.  Il  fau- 
dra donc  se  garder  de  voir  d^une  manière  trop 
absolue  des  questions  de  droit  là  où  il  n^y  aura  sou- 
vent que  des  questions  d^intenlion. 

Le  Code  civil ,  dans  les  art.  176  et  2148  ,  exige 

une  élection  de  domicile. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  cas  où  le  Code  de  pro- 
cédure prescrit  la  même  nécessité. 
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TITRE  IV. 

DES  ABSENTS. 


La  résidénce  est  libre  :  toutefois,  l^individn  qui 

s'éloigne  de  son  domicile  ne  doit  pas  laisser  ignorer 
le  lieu  où  il  se  trouve  et  ronnipre  toutes  relations  avec 
ks  personnes  auxquelles  le  rattachent  des  causes  de 
diverse  nature. 

Si  donc  il  s"'abstient  de  donner  de  ses  nouvelles  , 
son  silence  appelle  Fintervention  de  la  loi  :  elle  doit 
prot^er  Tabsent  et  les  intérêts  qui ,  liés  aux  siens, 
peuvent  souffiîr  d^un  abus  ou  d'un  malheur. 

Il  est  désormais  facile  de  pressentir  que  ,  dans  le 
langage  du  droit,  r absent  l'individu  qui  a  quitté 
sa  demeure  ordinaire  et  dont  le  sort  est  ignoré.  C'est 
pour  lui  qu'est  faite  la  théorie  de  l'absence. 

Cette  théorie  comprend  trois  périodes  distinctes. 

La  première  commence  au  moment  de  la  dispari- 
tion ou  des  dernières  nouvelles;  elle  dure  cinq  ans 
.au  moins,  onze  ans  an  plus;  elle  s'appelle  période 
de  présompHon  éPabsence ,  elle  laisse  supposer  que 
l'individu  existe  encore,  elle  ne  donne  lieu  qu'à  des 
mesures  très-précaires  qui  doivent  être  ordonnées 
avec  la  plus  grande  circonspection,  et  elle  finit  parle 
jugement  qui  déclare  l'absence. 
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La  seooade  période  oommeDce  par  ce  jugement  ; 
c^est  la  période  de  dédaraUan  fàbèence.  En  prin- 
cipe, elle  dure  trente  ans;  elle  donne  lieu  à  un  envoi 
en  possession  provisoire  des  biens  de  Tabsent.  Pendant 
cette  période,  la  présomption  de  vie  et  la  présomp- 
tion de  mort  se  balancent  et  se  neutralisent-;  die 
peut  finir  avant  trente  ans ,  soit  par  le  retour  dePab- 
sent,  soit  par  la  réception  de  ses  nouvelles,  soit  par 
son  décès ,  soit  par  le  laps  de  cent  années  écoulées 
depuis  sa  naissance» 

La  troinème  périodé  commence  quand  la  seconde 
a  duré  trente  ans,  ou  quand  elle  a  été  interrompue  par 
le  laps  de  cent  années  révolues  depuis  la  naissance 
de  l'absent  :  il  est  évident  que ,  dans  lea  autres  cas 
où  la  seconde  finit  9  la  troisième  ne  peut  pas  même 
comnnencer.  Pendant  cette  période  ,  la  présomption 
de  mort  domine;  elle  donne  lieu  à  Y  envoi  en  poseee^ 
eian  défin^^  et  elle  peut  durer  indéfiniment» 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PRÉSOMPTION  D* ABSENCE. 

«  S^il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  r administration 
de  tout  ou  partie  dea  biens  laissés  par  une  personne. 
frinÊim^  àktenU  y  et  qui  nV  point  de  pr^cmteuir 
fondé ^  il  y  sera  statué  par  le  trihmml  de  premiêrê 
instance^  sur  la  demande  des  parties  intéressées 
(art.  1 12f  Cod.  civ.).  » 

Ainsi ,  pour  qu^ane  mesure  quelconque  sok  pme 
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à  r<%ard  des  biens  à^un  iadividu  éloigné  de  son  do- 
midie  ^  il  fant  d'abord  ce  concours  de  circoostanoes 

qui,  donnant  à  son  éloij^nementet  à  son  silence  une 
physionomie  extraordinaire,  fait  naître  Tinquiétude 
on  au  moins  Fëtonnement.  L'appréciation  des  faits 
oonstitatifs  de  la  présomption  d^absence  est  aban- 
donnée à  la  sagesse  des  tribunaux. 

Il  faut  ensuite  que  la  nécessité  réclame  des  me- 
sures. Une  procuration  laissée  par  Tindividu  qui 
è^est  éloigné  est  souvent  exclusive  de  cette  nécessité; 
mais  elle  ne  Test  pas  toujours ,  car  le  procureur 
fondé  peut  n'avoir  reçu  que  des  pouvoirs  spéciaux. 
De  niéiue  il  peut  être  nécessaire  de  pourvoir  à  Tad- 
ministration  de  certains  biens  seulement ,  et  de 
prescrire  certaines  mesures  limitées.  La  nécessité  ^ 
la  nature  et  Tétendue  des  mesures  à  prendre  seront  dé- 
terminées par  les  tribunaux  selon  les  circonstances. 

Il  résulte  de  la  discussion  de  Tart.  112,  Cod.  civ., 
au  conseil  d'état ,  et  de  la  nature  même  des  choses , 
que  la  présomption  d'absence  doit  être  proclamée 
par  le  tribunal  du  dernier  domicile  de  l'individu 
dont  on  n^apas  de  nouvelles  :  ce  tribunal  est  le  mieux 
à  portée  d^apprécier  les  bits  d^où  cette  présomption 
peut  résulter.  Mais,  si  les  biens  du  présumé  absent 
sont  situés  dans  le  ressort  d^un  autre  tribunal ,  c^est 
à  celui-ci  à  juger  de  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur 
administration  totale  ou  partielie ,  et  de  Topportu- 
Bité  des  mesures  réclamées. 

Les  parties  intéressées  dont  parle  Fart.  112  ne 
•auraient  être  les  héritiers  présomptifs,  ou  autres 
personnes  ayant  des  droits  subordonnés  à  la  condi- 
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tion  du  décès  de  Tabsent,  car ,  pendant  ta  première 
période  ^  la  présomption  de  yie  domine.  Ces  parties 

intéressées  sont  donc  les  personnes  qui  ont  un  intérêt 
pécuniaire  né  et  actuel.  Ainsi,  un  créancier  a  intérêt  à 
cequele  présumé  absentsoitreprésenté  parqaelqn^nn 
conlre  qui  il  puisse  diriger  une  demande  qui  amène 
un  jugement  contradictoire.  Un  propriétaire  dont  le 
présumé  absent  était  fermier  ou  locataire  peut  avoir 
intérêt  à  faire  cultiver  des  champs  dâaissés,  à  faire 
occuper  et  soigner  une  habitation  abandonnée.  Dans 
ces  cas,  il  est  évident  que  le  tribunal  nommera  un 
curateur  avec  lequel  le  créancier  et  le  propriétaire 
pourront  débattre  leurs  droits  :  celui-ci  pourra 
même ,  selon  les  circonstances ,  soulever  une  ques-^ 
tion  de  résiliation  de  bail. 

C'est  encore  un  curateur  que  le  tribunal  nommera 
sur  la  demande  des  créanciers ,  si  Tabsenta  laissé 
sans  culture  ses  propres  domaines  et  sans  surveillant 
ses  propres  capitaux.  La  femme  qui  doit  trouver  dans? 
la  f'orlune  du  mari  un  bien-être  convenable,  les  en- 
fants qui,  même  majeurs,  peuvent  avoir  des  aliments 
à  lui  demander ,  sont  aussi  des  parties  intéressées 
à  la  nomination  d^on  curateur. 

Un  associé  de  l'absent ,  lié  par  le  contrat  social 
qui  exige  pour  la  gestion  le  concours  commun ,  est 
intéressé  à  obtenir  rautorisation  de  gérer  seul.  Le 
propriétaire  à^uti  meuble  ou  d^un  titre  déposé  ches 
l'absent  est  intéressé  à  faire  faire  une  perquisition 
dans  son  domicile  et  même  dans  ses  papiers ,  sauf 
au  tribunal  à  l'ordonner  avec  tontes  les  précautions 
de  natuie  à  empêcher  des  abus. 
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On  voit ,  par  cesf  exemples,  quelles  peavent  être 
les  parties  intéressées,  et  Ton  juge  de  la  diversité  des 

mesures.  «  Ce  que  peuvent  les  tribunaux,  est-il  dit 
dans  Texposé  des  moli&,  en  faveur  de  celui  qui| 
par  son  éloignement ,  sVst  exposé  à  des  poursuites, 
c^est  de  se  borner  aux  actes  absolument  nécessaires 
pour  que ,  sur  ses  biens  ,  il  soit  satisfait  à  des  de- 
mandes justes.  » 

n  est  évident  que,  dans  les  cas  oà  le  tribunal 
nommera  un  curateur,  il  devra  déterminer,  selon 
les  circonstances,  la  nature  de  ses  pouvoirs.  Lcsjui^e- 
ments  rendus  contradictoirement  avec  ce  curateur 
auront  Tautorité  de  la  cbose  jugée  à  Tëgard  de  Tab-  ' 
sent  :  en  effet,  quelle  garantie  offrirait  aux  tiers  une 
intervention  qui  serait  purement  précaire  ?  ' 

L^art.  859  ,  Cod.  pr. ,  veut  que  toute  mesure  soit 
sollicitée  par  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal :  il  fiiut  y  joindre  les  pièces  et  documents  de 
nature  à  éclairer  la  religion  des  magistrats.  Le  juge- 
ment est  ensuite  rendu  après  le  rapport  d^un  juge  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

L^art*  113,  God.  civ. ,  se  plaçant  dans  une  hypo- 
thèse spéciale,  exige  que  le  présumé  absent,  intéressé 
dans  des  inventaires ,  comptes ,  partage  et  liquida- 
tion de  succession ,  de  communauté  ou  de  société , 
soit  représenté  par  un  notaire  que  le  tribunal  com- 
met sur  la  demande  de  la  partie  la  plus  diligente. 

En  appelant  un  notaire  à  représenter  le  présumé 
absent  dans  des  comptes  et  partage  de  mccession ,  la 
loi  iSût  uniquement  allusion  à  des  successions  qui 
étaient  ouvertes  au  moment  où  la  présomption  d^ab^ 
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sence  a  oommenoé  ^  car  on  Terra  les  art.  435  et  4d6 
exclure  ,  au  moins  pravisoirement ,  le  présumé^ 

absent  des  successions  ouvertes  à  une  époque  posté- 
rieure. 

Mais  on  ne  saurait  nier  la  nécessité  de  faire  repré* 
senter  Tabsent,  même  à  propos  de  oes  dernières 
successions ,  quand  il  ne  s^agit  que  dVn  dresser  Tin^ 
ventaire.  En  effet ,  Tari.  137  ,  Cod.  civ.  ,  lui  réserve 
la  faculté  de  les  réclamer  ;  il  est  donc  dès  à  présent 
îniéresêék  Tinventaire,  selon  Texpression  mémede 
Fart.  H  3.  Etcomnient  supposer  que  la  loi  n^aitpas 
voulu  admettre  une  précaution  qui  protège  logique- 
ment un  intérêt  sans  blesser  aucun  droit? 

Si  f  incidemment  à  on  compte  ou  à  un  partage  t 
en  matière  de  succession,  de  communauté  ou  de 
société,  il  s'élève  une  contestation,  le  notaire  n'a 
pas  qualité  pour  la  porter  en  justice  ni  pour  y  dé- 
fendre ;  sa  mission  n'est  pas  de  plaider ,  mais  de 
représenter  Tabsent  dans  les  opérations  détermi- 
nées par  la  loi  :  les  coïntéressés  de  celui-ci  doivent, 
en  pareil  cas ,  lui  faire  nommer  un  curateur  spécial. 

L'art«  7  de  la  section  2  du  titre  1^  de  la  loi  du 
29  septembre  1791  déclarait  que  les  notaires  ne 
pourraient  pas  recevoir  les  actes  provoqués  par  la 
société  ou  la  succession  dans  laquelle  ils  représen- 
teraient un  absent.  Ce  principe  doit  être  encore  ad- 
mis aujourd'hui  :  il  est  fondé  sur  une  incompati^ 
bilité  réelle  entre  le  caractère  d'oflicier  public  et 
celui  de  mandataire. 

U  résulte  enfin  des  art»  838  et  840,  Cod.  civ., 
que  le  partage  dans  lequel  un  nolaiie  a  représenté 
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an  prtemé  absent  n^est  pas  définitif,  mais  wttal^ 
ment  proviaioniidl ,  s^il  n'a  pas  été  fait  en  justice. 

L^art.  i14,  God.  civ. ,  chaiige  spécialement  le 
ministère  public  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes 
présumées  absentes  i  il  ajoute  qu'il  sera  entendu  sur 
tontes  les  demandes  qui  les  conoement.  Le  ministère 
public  a  donc  un  double  droit  f  un  double  devoir* 
Obligé  de  se  faire  entendre  au  nom  des  présumés 
absents,  il  doit  conclure  dans  les  causes  qui  les 
concernent)  chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts,  il  doit 
û^r  quand  Foccasion  le  commande*  Conclure , 
agir ,  sont  deux  choses  distinctes  dans  le  texte  et 
dans  la  pensée  de  la  loi.  Sans  doute,  le  droit  d'agir 
Q^entraine  pas  pour  le  ministère  public  la  mission 
de  gérer  lui-^mème  les  biens  des  présumés  absents, 
ou  d'exercer  les  droits  et  les  actions  qui  leur  appar- 
tiennent ;  mais  il  comprend  celui  de  requérir  toutes 
les  mcsttfes  utiles,  ou  les  modifications  exigées  par 
ksdrconstances.à  celles  qui  ont  pu  être  ordonnées 
précédemment. 

Le  droit  d'agir  renferme  celui  d'appeler.  Appeler, 
c^esl  agir  devant  une  juridiction  nouvelle* 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  DÉCLARATION  D' ABSENCE* 

Après  un  certain  temps ,  la  présomption  d^absence 
doit  faire  place  à  un  ordre  de  cboees  plus  grave  et 
plus  fiBCondé  En  efisc,  à  mesure  que  raoignement  el 
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le  silence  d'un  indiiddu  se  prolongent  ^  Tincertitade 
augmente  :  une  nouvelle  période  commencera  donc 

par  un  jugemenl  qui  déclarera  Pabsence  ;  dès  lors  , 
celle-ci  sera  considérée  comme  un  fait  et  non  plus 
comme  une  simple  présomption.  Dans  la  première 
période  t  la  loi  ne  doutait  pas  encore  de  la  vie  de 
Pabsent ,  elle  n^autorisait  que  des  mesures  néces- 
saires el  discrètes;  dans  la  deuxième  période,  le 
doute  sera  absolu,  les  mesures  plus  hardies  n^auront 
pas  besoin  d^étre  nécessaires ,  et  il  suffira  qu'elles 
soient  prudentes. 

L'art.  115  prévoit  le  cas  où  la  personne  qui  a 
cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa 
résidence  n^a  point  laissé  de  procuration ,  alors  e-esl 
après  quatre  ans  que  les  parties  intéressées  peuvent 
demander  la  déclaration  d'absence. 

De  Fart.  115  il  faut  immédiatement  rapprocher 
Tart.  4  21 ,  qui  prévoit  au  contraire  le  cas  où  l'absent 
a  laissé  une  procuration  ;  alors  la  déclaration  d^aln 
sence  ne  peut  être  poursuivie  qu'après  dix  ans. 
'  Si  l'absent  n'a  jamais  donné  de  nouvelles,  les 
quatre  ans  on  les  dix  ans  se  comptent  du  jour  de  la 
disparition  ;  si ,  depuis  iors ,  il  a  donné  de  ses  nou- 
velles, c'est  du  jour  des  dernières  nouvelles  qu'il 
faut  compter.  Mais  les  art.  115  et  121  veulent-ils 
indiquer  la  date  de  ces  dernières  nouvelles  ou  le 
jour  de  leur  réception?  Âu  premier  abord,  il  parait 
plus  logique  de  prendre  leur  date  même  pour  point 
de  départ;  en  effet,  si  l'incertitude  cesse  avec  la  date, 
c'est  aussi  avec  elle  qu^elle  recommence.  Néanmoins^ 
il  &ut  distinguer  :  s^agit-il  de  nouvelles  directement 
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iransnateapar  rabMDif  il  esteoDfoorme  à  Téquité 
et,  sans  doute,  à  Tesprit  de  la  loi  de  calculer  à  par- 
tir de  leur  réception  seulement,  car  le  délai  néces- 
saire pour  la  transmission  des  nouvelles  par  les 
voies  usitées  est  un  fait  indépeudaat  de  la  volonté  de 
rhommet  et  qui  ne  saurait  tourner  au  désavanta^ 
de  l'absent;  s^agit-il,  au  contraire,  de  nouvelles 
apportées  par  un  tiers  et  qui  peuvent  être  fort  ancien- 
nes ,  c^est  à  leur  date  ou  tout  au  moins  à  Tépoque 
où  elles  seraient  arrivées  par  la  voie  ordinaire  qu^il 
sera  souvent  indispensable  de  s^en  tenir. 

Peu  importe  ,  selon  Fart.  1 22  ,  que  la  procuration 
laissée  par  Tabsent  vienne  à  cesser  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  elle  n^en  révèle  pas  moins  une  absence 
calculée;  dans  ce  cas,  encore,  Pincerlitude  étant 
moindre,  le  jugement  de  déclaration  ne  peut  être 
provoqué  qu^après  les  dix  ans.  Ainsi ,  dès  que  la 
|iKocaration  aura  cessé,  il  n'y  aura  lieu  qu^aux  me* 
sures  trés-provisdres  qui  caractérisent  la  simple 
présomption  d^absence. 

La  loi  n^indique  pas  quelle  espèce  de  procuration 
rabsent  doit  avoir  laissée.  Nul  doute  ne  s^élèvera  sur 
la  nécessité  d^attendre  dix  ans ,  quand  la  procura- 
tion sera  générale;  mais,  si  elle  est  spéciale ,  les  tri- 
bunaux apprécieront  les  motifs  qui  Pont  dictée  ;  en 
pareil  cas,  ils  ne  sauraient  avoir  à  résoudre  qu^une 
question  d'^intention. 

Si  la  procuration  est  pour  un  temps  déterminé  et 
qui  excède  dix  ans ,  je  ne  doute  pas  que  la  déclara- 
tion d^absence  ne  puisse  néanmoins  être  provoquée 
après  dix  ans  :  Téconomie  de  la  loi  ne  saurait  être 
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dérangée  par  des  calcois  el  des  prévisions  d^an  oidrt 
privé.  Mais  ^  ai  Ton  tOBge  que  las  tribunaux  ont 

une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire  quand  il  s^agit 
d'apprécier  Popportunité  d'une  déclaration  d'ab* 
aence^  il  est  évident  que  le  terme  donné  à  la  pn>oa«> 
ration  par  Fabeent  lui»inéin6  pourrait  être  non  pas 
un  motif  unique,  mais  un  des  motift  de  nature  à 
faire  rejeter  la  demande. 

La  loi  n'indique  pas  à  quel  tribunal  la  déclaration 
d'absence  doit  être  demandée;  il  est  certain  que  eW 
à  celui  du  dernier  domicile  de  Pabsent.  Quant  à  la 
forme  à  suivre ,  elle  est  naturellement  la  même  que 
pour  faire  prononcer  la  simple  présomption  d'ab«« 
sence  (  860 ,  God.  pr.  )• 

Quelles  sont  les  parties  intéressées  qui  ont  le  droit 
de  provoquer  la  déclaration?  Ce  ne  sont  plus,  comme 
dans  l'art.  112,  les  créanciers,  associés  ou  autres 
tiers  de  même  nature.  Ceux-ci  n^ont,  en  effets  aucun 
Intérêt  légal  à  ce  que  Tabsence  soit  déclarée  c  il  leur 
suffit  de  solliciter  les  mesures  provisoires  qui  carac- 
térisent la  première  période;  en  d^autres  termes, 
qu'il  j  ait  ou  non  déclaration  d'absence,  l'exercice 
de  leurs  droits  n^en  devient  ni  plus  ni  moins  âicile. 
Mais  nul  doute  que  les  héritiers  présomptifs  ne 
soient  des  parties  intéressées,  dans  le  sens  de  l'art. 
115;  car,  ainsi  qu'on  le  verra,  la  déclaration  d'ab^ 
sence  entraine  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  de  Tabsent,  et  c^est  précisément  an  profit  des 
héritiers  présouiplifs  qu^il  est  ordonné. 

Les  héritiers  présomptifs  sont<-ils  seuls  compris 
dans  ces  termes  :  parHes  mUr^êêées?  Le  décider 
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unai,  ce  serait  donner  un  sens  bien  ezclnoif  à  des 
termes  Men  gënërans.  Il  hut  donc  y  comprendre 

tous  ceux  qui  ont,  sur  les  biens  de  Pabsent,  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès  ;  par 
exemple ,  Tépoux  pour  ses  gains  de  survie  «  le  dona- 
taire de  biens  à  venir  par  contrat  de  mariage  9  véri- 
table héritier  contractuel  ;  les  légataires  universels 
et  particuliers  ,  le  nu  propriétaire  d'immeubles  dont 
Tabsent  a  Pusuiruit.  Pen  importe  qu'il  soit  dit  dans 
Tart.  123,  €od.  civ.,  que  tontes  ces  personnes  ne 
pourront  exercer  provisoirement  leurs  droits  que 
lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'en- 
voi en  possession  :  cet  article  ne  statue  que  pour  le 
eas  qui  se  présentera  le  plus  fréquemment,  et  com- 
ment justifierait-on  la  loi  «  si  on  décidait  qnVUe  a 
voulu  que  l'insouciance  ou  le  défaut  d'intérêt  des  hé- 
ritiers paralysât  d'autres  droits  tout  aussi  légitimes? 

La  déclaration  d'absence  étant  demandée,  le  tri- 
bunal rend  un  premier  jugement  qui  ordonne  one 
enquête  (  art.  116,  God.  civ.  ). 

Le  procureur  du  roi  envoie  ce  premier  juj^ement 
au  ministre  de  la  justice,  qui  doit  le  rendre  public 
par  la  voie  du  Moniteur  (  art.  418,  God.  civ.  )• 

LVnquéte  a  lieu  contradictoirement  avec  le  pro- 
cureur du  roi,  c'est-à-dire  que  celui-ci  peut  opposer 
des  témoins  cités  à  sa  requête  à  ceux  que  la  partie 
intéressée  fait  entendre.  • 

♦ 

Cette  enquête  se  poursuit  devant  le  tribunal  du 

domicile  de  l'absent,  et  devant  celui  do  sa  résidence, 
si,  au  moment  de  sa  disparition,  le  domicile  et  la 
résidence  étalât  distincts  (  art.  116,  God.  civ.). 
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Ainsi,  deux  enquêtes  peuvent  être  nécessaires  :  dans 
ce  cas ,  la  seconde  a  liea  en  T.eirla  d^ane  commissioii 
rogatoire  adressée  par  le  tribunal  du  domicile  à 

celui  de  la  résidence. 

Ce  qu^il  y  a  de  remarquable ,  c^est  qu^ll  ne  parait 
.pas  que  les  règles  relatives  aux  enquêtes ,  et  consa- 
crées par  les  art.  252  et  suiv. ,  Cod.  pr. ,  doivent 
toutes  être  rigoureusement  observées.  Ainsi ,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'assi*^iier  l'absent  comme  défendeur 
à  Tenquéte,  puisque  ce  rôle  appartient  véiiiable- 
naent  au  procureur  du  roi  :  les  repitichesde  tànoinsi 
fondés  sur  des  rapports  de  parenté,  d^alliance  ou 
d^amitié,  et  même  sur  d'autres  causes,  ne  sauraient 
être, admis;  car,  repousser  certains  témoignages,  ce 
serait  sQuvent  priver  le  tribunal  des  seules  lumièras 
quMl  puisse  avoir  :  Penquête  déclarée  nulle  pourra 
être  recommencée.  Tel  est ,  sur  ces  divers  points,  le 
sentiment  de  M.  Duranton  ,  n°  423. 
.  Enfin ,  Fart..  417,  God.  dv. ,  confie  au  tribunal 
une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire  que  réclamait 
la  jiaturc  uièuie  des  choses,  en  l'appelant  à  puiser 
dans  les  circonstances  dont  la  physionomie  peut 
varier^àTinfini,  des  éléments  d^une  Ubre  conviction. 

Il  devra  y  avoir  un  an  d^intervalle  entre  le  juge- 
ment qui  aura  ordonné  Tenquéte  et  le  jugement 
même  de  déclaration  d'absence  (art.  119,  Cod. 
civ.  )  :  celui-ci  devra  être  rendu  public  par  la  même 
voie  que  Tautre  (art*  148,  Cod.  civ.).  Cette  nou- 
velle publicité  est  un  second  appel  fait  à  Taliseiit. 
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DES  BPFBTS  I^S  L'ABSEMCB» 

Seclion  1".  —  Des  effets  de  V absence  relatitement  aux  biens 
que  f  absent  possédait  cm  jour  de  sa  disparition. 

Im  déclaration  d^absence  donne  lieu  à  Tenvoi  en 
pcescBaion  des  biens  que  Tablent  pœsédaîl  an  jonr 
de  sa  dispatition  t  Fenyoi  pitmsoîre  cafaetërise  la 

seconde  période  ^  Feavoi  définitif  formera  la  troi- 
sième. 

L^envoi  provisoire  est  prononcé  f  selon  Fart.  420 , 
em  pérêm&à  jugement  qui  aura  déclaré  rabseoce*  Il 

ne  faut  pas  conclure  de  ces  termes  que  deux  juge- 
ments séparés  soient  toujours  nécessaires.  Cette  opi- 
mon  de  fiL  Locié  estime  errear  manifeste;  le  Gode 
eivii  eadge  qu^il  j  ait  im  intervalle  d^on  an  entiv  le 
jugement  qui  ordonne  une  enquête  et  celui  qui  dé- 
clare Fabsence,  mais  il  ne  fixe  nulle  part  un  intervalle 
entre  ce  dernieg  jogement  et  Tenvoi  ptoviscnre*  La 
caam  doîtt  sflODs  doote,  piéeëder  Feftt,  rnscis  rvea 
a^empèche  que  iVffet  n^acoompagne  la  cause. 

L'envoi  provisoire  a  lieu  au  profit  des  liëri  tiers  pré^ 
somptifs  au  jour  deladispari  tien  ou  des  dernièresnoa- 
tettêif  etnoD  pas  au  profit  des  bériiiersprésomptifii 
avfoor  de  la  déclaration:  d^absencer  Cette  distinction 
faite  par  Fart.  1 20  est  importante ,  car  les  mêmes 
personnes  ne  sont  pas  toujours  héritières  aux  deux 
^qoss  :  par  eseaôple ,  Paul  et  Pîsnns ,  cousias  gep- 
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mains  de  Fabsent,  peuvent  être  ses  plus  proches 
parents  an  jour  de  sa  disparition  on  de  ses  dernières 
nouvelles  ;  Paol  et  un  enfant  de  Pierre  décédé  dans 
rintervalle  peuvent  être  les  plus  proches  parents  au 
moment  de  la  déclaration  d^absence.  Si  Ton  se  place 
à  cet  instant,  Paul  devra  obtenir  seul  Fenvoi  provi- 
soire, car,  diaprés  le  système  actuel  des  successions, 
le  cousin  germain  venant  à  la  succession  d'un  cousin 
germain  exclut  les  enfeuits  d^un  troisième  cousin. 
Si  I  au  contraire ,  Ton  se  place  à  Tëpoque  de  la  dispar 
rition,  les  deux  cousins  germains  étaient  alorssimul- 
tanément  héritiers  présoniplifs:  celui  qui  est  mort  a 
donc  transmis  à  son  enfant  des  droits  qu'il  avait 
acquis  avant  son  décès. 

Le  principe  adopté  par  la  loi  ne  me  paraît  pas  logi- 
quc.  En  effet,  pendant  la  période  de  présomption 
d'absence  qui  dure  cinq  ans  au  moins  et  onze  ans  au 
plus,  la  présomption  de  vie  domine,  les  parties  inté- 
ressées à  provoquer  les  mesures  nécessaires  sont 
toutes  celles  qui  ont  un  intérêt  autre  que  celui  qui 
ferait  supposer  le  décès  du  présumé  absent  :  or ,  je 
conçois  très-bien  que  si  Téloignement  et  le  silence  se 
prolongent ,  un  temps  devra  arriver  où  la  présomp- 
tion de  mort  neutralisera  la  présomption  de  vie  ;  mais 
pourquoi  ne  pas  laisser  subsister  celle-ci  pour  le 
passé  ?  Pourquoi  fairerétroagir  celle-là  jusqu'au  mo- 
ment de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles? 
Pourquoi  ne  pas  laisser  à  Pépoque  de  neutralité  son 
commencement  isolé  et  individuel?  La  rétroactivité 
que  je  signale  est  destructive  de  l'économie  que  la  loi 
semblait  elle-même  s'être  proposée,  elle  efface  toute 
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progression  >  et  voilà  que  la  première  période  sera 
comme  si  elle  n'avait  jamais  ëtc ,  parce  que  la  se- 
conde ,  dès  son  début ,  la  dévore  et  Tabsorbe. 

Quoi  quUl  en  soit,  il  ressort  de  Tart.  120  cette 
règle  générale  que  le  droit  de  demander  Tenvoi  pro- 
visoire est  acquis  à  celui  qui  est  héritier  présomptif 
au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  ; 
qu^il  ne  peut  le  perdre  par  des  changements  survenus 
8^t  dans  Tordre  de  la  parenté,  soit  même  dans  la 
législation  ;  que  le  droit  est  transmissibie  à  ses  pro- 
pres héritiers  ah  intestat  ou  testamentaires  ,  et  qu'il 
peut  être  cédé  ou  vendu  ;  enfin  ,  que  ses  créanciers 
peuvent  exercer  en  son  nom  le  droit  qui  se  serait 
réalisé  pour  lui  s^il  eût  vécu. 

Uart.  120  ne  comprend  dans  l'envoi  provisoire 
que  les  biens  qui  appartenaient  à  Fabsent  au  jour 
de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles  \  il  en 
ezdut  donc  les  biens  qui  sont  échus  à  une  époque 
postérieure,  et  j^ai  déjà  annoncé  que  oeux-d  étaient 
spécialement  régis  par  les  art.  1 35  et  suivants.  Tou- 
tefois ,  il  peut  arriver  que  les  personnes  appelées  par 
la  loi  à  les  recueillir  niaient  pas  méconnu  Texistence 
de  Fabsent  :  dans  ce  cas,  lès  droits'  de  ce  dernier  ont 
dû  être  exercés  par  un  curateur  pendant  la  période 
de  présomption  d'absence;  or,  après  Tenvoi  provi- 
soire ,  le  mandataire  que  la  justice  avait  nommé  doit 
se  dessaisir,  les  envoyés  en  possession  étant  désor- 
mais les  seuls  mandataires  légaux. 

Lorsque  Fenvoi  provisoire  a  été  prononce  au  pro- 
fit des  héritiers  présomptifs ,  toutes  les  personnes  qui 
ont  des  droits  également  subordonnés  à  la  condition 
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da  dëoàs  peavent  le9  &ire  valoir  (art.  42d,  Cod* 
dv.  ).  Pai  dit  d-dessns  quelles  étaient  ordinaire* 

ment  ces  personnes;  j'ai  même  dit  que,  dans  Pinac- 
tion  des  héritiers  présomptifs ,  elles  pouvaient  direc- 
tement provoquer  la  dédaration  d'absence  et  faire 
prononcer  en  leur  faveur  un  envoi  en  possession  des 
biens  sur  lesquels  leurs  droits  s'étendent;  j'ajoute 
quelles  devront  mettre  en  cause  les  héritiers,  aûn  de 
&ire  constater  le  refus  de  oeuz-d  ou  leur  mauvaise 
volonté. 

Il  est  bien  certain ,  diaprés  ce  qui  précède  (  art. 
123,  Cod.  civ.  ),  que  le  testament ,  s'il  en  existe  un, 
devra  être  ouvert  :  il  peut  Tétre  même  sur  la  réquî» 
sition  du  procureur  du  roi  (4). 

Ceux  qui  ont  obtenu  la  possession  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  seulement  de  la  fortune  de  l'absent  ne 
sont  vis-à-vis  de  loi  que  des  dépositaires  ;  ils  doi-* 
wnt  se  borner  aux  actes  de  simple  administration; 

ils  sont  comptables  envers  lui  s'il  reparaît  ou  si  Ton 
a  de  ses  nouvelles  (art.  425)  :  s'il  meurt ,  ils  sont 

(1)  Lorsque  l'absent  est  marié,  l'époux  présent  peut  (art.  t24) 
empêcher  l'envoi  provisoire  »  il  est  alort  radministratear  légal  dt  û 
fortune  coimiiiune  :  quelle  que  soit  sa  détermîDatiQO ,  elle  nécessite 
rapplication  de  piioclpes  partieullers  qa*U  me  parait  impossible 
d'exposer  sans  entrer  prorondément  dans  des  matières  encore 
inconnues.  Quand  j'aurai  développé  le  litre  du  contrat  de  mariage, 
je  ferai  un  appendice  où  la  position  de  répoux  présent,  ses  droits, 
ceux  de  l'absent,  ceux  des  autres  parties  ,  modifiés  selon  les  di- 
vers régimes  sous  lesquels  le  mariage  a  été  contracté,  pourront 
être  expliqués  avec  netteté  et  étudiés  avec  fruit. 

Je  continae  done  à  iNirier  des  biens  de  rabsent  comme  s'il 
^'^tait  pas  marié. 
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comptables  eoven»  les  héritiers  qui  sont  les  plus 
prodies  à  Tépoque  de  son  décès. 

Ils  ne  sont  tenus  de  rendre  ii  Fabsent  que  le  cin- 
quième des  revenus  s^il  reparait  avant  quinze  ans 
révolus  depuis  le  jour  de  son  départ ,  et  le  dixième 
s^il  refnurail  après  les  quinze  ans  t  après  trente  ana 
d^absenœ,  la  totalité  des  rerenos  leur  est  acquise 
(art.  127). 

Celte  disposition  sert  à  déterminer  le  véritable 
earactère  de  Tadministration  des  possesseurs.  Ils 
eieroent  un  mandat  salarié ,  et  dès  I019,  selon  le 

principe  consacré  par  Part.  1992,  Cod.  cîv. ,  la  res- 
ponsabilité relative  aux  fautes  qu^ils  peuvent  com- 
mettre dans  leur  gestion  doit  leur  être  appliquée  plus 
rigoureusement  qu'elle  ne  le  serait  à  des  mendataires 
gratuits* 

Il  faut  encore  décider  qu^évidemment  tenus  aux 
réparadoos  d^entretien  les  possesseurs  ne  pourroiit  1 
un  jourf  |Knter  en  dépense  dans  lewr  compte  que 
la  quotité  de  ces  réparations  qui  excédera  la  pari 
proportionnelle  qu'ils  garderont  dans  les  revenus. 

Quant  aux  grosses  réparations,  ils  devront  les 
&ire  f  mais  elles  seront  en  définitive  à  la  charge  dé 
Tabsent,  à  moins  qu^elles  niaient  été  occasionnées 
par  le  défaut  d'entretien  (  voj.  art.  605  et  606, 
God.  civ.). 

La  durée  des  baux  qu'ils  peuvent  passert  et  Tépo** 
que  où  le  renouvellement  des  baux  est  peraûsy  sont 
déterminées  par  les  art.  1429  et  4430  fiillspourle 

mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  et  que 
les  art.  4718  et  ^95  rendent  applicables  aux  Inuix 
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des  biens  des  mineurs  et  à  ceux  qui  sont  passés  par 
les  usufruitiers.  L^aoalogie  est  évideate. 

Il  peut  arriver  que  Fhéritier  présomptif  au  jour 
des  dernières  nouvelles ,  se  laissant  gagner  de  vi> 
lesse  par  un  cohéritier  ou  par  un  parent  d'un  degré 
plus  éloigné,  n'obtienne  pas  Tenvoi  provisoire.  Nul 
doute  quHl  n  Vit  une  action  pour  se  faire  adjuger  la^ 
possession  des  biens  sur  lesquels  son  droit  s^étend  ; 
cette  action  ,  dont  la  durée  ne  saurait  être  régie  que 
parles  principes  généraux,  se  prescrira  par  trente 
ans,  qui  dateront  de  Tenvoi  provisoire  si  celui  qui 
rëdame  est  un  héritier  collatéral.  Mais  Taction 
ne  saurait  comprendre  la  restitution  des  fruits  per- 
çus antérieurement  à  la  demande  par  ceux  qui  ont 
possédé  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  qui  ont  ignoré 
Pexistence  du  retardataire,  ou  qui  Font  mis  en  de-, 
meure  d^cxercer  ses  droits  (  art.  550  ,  Cod.  civ.  ). 

Les  possesseurs  provisoires  sont  encore  tenus  à 
donner  caution  (art.  120, 123).  La  solvabilité  de  la 
caution  doit,  sans  doute  ,  être  débattue  avec  le  pro- 
cureur du  roi ,  et ,  comme  il  s'agît  d^une  caution  lé- 
gale ,  c'est  par  Fart.  2040,  Cod.  civ.  ,  que  doivent 
être  déterminées  les  conditions  qu'elle  doit  remplir. 
A  dé&ut  de  caution,  ou  d'un  gage  suffisant  (art. 
2041  ),  le  jugement  de  déclaration  d'absence  de- 
meure sans  eflfet ,  et  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  continue  de  pourvoir  à  leur  sûreté  comme  au- 
paravant. . 

Les  envoyés  en  possession  doivent  enfin  faire- 

procéder  à  Tinven taire  du  mobilier  et  des  titres  de 
l'absent,  en  présence  du  procureur  du  roi  ou  d^un 
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juge  de  paix  requis  par  ce  magistrat  (  art.  126  ). 

Le  tribimal  ordonne ,  8^1  le  juge  convenable ,  la 
Tente  de  tout  on  partie  du  mobilier.  La  loi  ne  dit 
pas  que  la  vente  devra  nécessairement  avoir  lieu  en 
justice  et  non  à  Tamiable ,  mais  Ton  conçoit  diffi- 
cilement qu^un  tribunal  n^ordonne  pas  une  vente 
jadiciairef  qui  ofire  seule  des  garanties  complètes. 

Dans  le  cas  de  vente,  il  sera  fisiit  emploi  du  prix, 
ainsi  que  des  fruits  échus  avant  l'envoi ,  qui  doivent 
être  capitalisés. 

Dès  que  la  loi  exige  un  emploi^  elle  ne  se  con- 
tente pas  d^un  simple  placement.  Les  deniers  devront 
donc  être  employés  soit  en  réparations  des  biens , 
autres  que  celles  dont  les  possesseurs  sont  person- 
nellement tenus ,  soit  en  acquisitions  dlmmeubles  , 
soit  en  rentes  sur  Fëtat,  soit  enfin  en  prêts  sur  hy po^ 
thèques.  La  prudence  le  veut  ainsi.  Tel  est,  au  reste, 
le  devoir  imposé  aux  détenteurs  de  deniers  qui  doi- 
vent être  conservés  et  rendus  par  suite  d^une  sub-^ 
stitution.  L^analogie  entre  les  deux  hypothèses  est 
complète. 

Toutefois,  dans  la  dernière ,  Fart.  1 068 ,  Cod.  civ., 
charge  un  tuteur  de  veiller  à  la  régularité  de  rem* 
ploi;  dans  la  première,  jelle  ne  confie  à  personne  cette 
utile  mission  :  Ton  a  même  à  déplorer  Pimpuissance 
du  ministère  public  qui  n'est  chargé  de  veiller 
qu^aux  intérêts  des  présumés  absents.  Voilà  donc  un 
dépôt  que  les  envoyés  en  possession  peuvent  ne  pas 
conserver  et  quHls  auront  dissipé  impunément  si , 
plus  tard,  ils  sont  insolvables. 

La  loi  ne  prescrit  aucune  mesure  relative  aux  im- 
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jueubies  de  Tabaeat.  C^est  aux  eavojés  en  possession 
à  requérir  pour  kur  êùrM  (art.  428)  que  l'ëlat  des 
immeubles  soit  oonstaté  par  an  expert  nommé  par 

le  tribunal  du  lieu  où  ces  iiiiinoubles  sont  situés  : 
slls  ne  prennent  pas  cette  précaution ,  ils  seront 
censés  avoir  reçu  la  possession  d^mmeubles  en  bon 
état.  Le  rapport  de  Fespert  doit  être  homologué 
par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi.  Les  frais  en  sont  pris  sur  les  biens  de  Tab- 
sent  (art.  126):  il  en  est,  sans  doute,  de  même  des 
frais  de  Pinventaire  du  mobilier. 

LWt.  128  déekre  que  les  possesseurs  provisoires 
ne  peuvent  aliéner  les  immeubles  de  Tabsent.  C'est 
là  une  conséquence  forcée  du  caractère  de  leur  pos^ 
session.  Ainsi ,  ils  ne  peuvent  iesTendi>s^  les  donner» 
les  échanger ,  les  grever  d^une  servitude ,  sauf  les 
droits  que  des  tiers  pourraient  acquérir  par  pres- 
cription. La  loi  dit  encore  qu'ils  n'ont  pas  le  droit 
de  les  hypothéquer  (1). 

La  prohibition  d'aliéner  nW  littéralement  expri- 
mée qu'à  l'égard  des  immeubles  ;  mais,  pour  se  con- 
former à  l'esprit  de  la  loi,  il  faut  l'appliquer  aussi 
aux  meubles  dont  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  la 
vente.  A  quoi  bon ,  en  effet,  Pintervention  du  tribu^i- 
nal  si ,  après  qu'il  a  décidé ,  en  présence  des  circon- 
stances et  des  véritables  intérêts  de  l'absent ,  que 
certains  meubles  seront  conservés,  les  possesseurs 
peuvent  prendre  arbitrairement  une  détemdnation 

L*art.  nie  révèlen  plus  tard  certaines  moditicallons  relatives  à 
fbypoiMqiie. 
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ooBtfBÛe?  NëanmoîM  coamie ,  en  fait  de  meubleA , 
la  postesBloo  vaut  titie  (  ait.  2279 ,  Cod.  cây.) ,  les 
tiers  de  bonne  foi  qni  eoront  aoqnia  ces  meubles  en 

conserveront  la  propriété ,  mais  aussi  Tabsent  aura 
QD  recours  contre  les  envoyés  en  possession  pour  ob- 
tenir le  lemboorsement  du  prix  mentionné  dans 
rinveotaife  et  même  des  domniageMntéffé(8(art. 
1382,  Cod.  civ.  ). 

Si  l^absent  reparaît  pendant  Tenvoi  provisoire  f 
les  efiets  du  jugpement  de  déclaration  d^absenoe  ces» 
sentà  rinatant  (art.  431  )«  Le  propriétaire,  de  re-* 
tour,  reprend  donc  ses  biens,  et  peut  exiger  des  pos- 
sesseurs provisoires  les  comptes  qui  lui  sont  dus. 

Pendant  la  même  période  ^  Tezistence  de  rabsent 
peut  être  prouvée  sans  qu^U  reparaisse  ;  alors  encore 
il  nY  a  plus  de  déclaration  d^absence ,  plus  d'envoi 
provisoire,  mais  le  tribunal  doit  au  moins  substi*- 
tuer  k  cet  ordre  de  choses  des  mesures  de  oonser^ 
nation  telles  qu^elles  atront  prescrites  par  ks  dr^ 
constances.  S^il  croit  dev^r  maintenir  en  possession 
ceux  qui  avaient  obtenu  Penvoi  provisoire ,  il  est 
évident  que  le  titre  de  leur  possession  sera  changé ^ 
et  qu'ils  ne  eeront  plus  que  de  simples  curateurs* 

Enfin  9  il  est  dans  Pesprit  de  Tartide  13f  de 
faire  cesser  les  efl'ets  de  la  déclaration  d^absence ,  si 
les  envoyés  en  posses^on  sont  instruits  d^une  ma^ 
niète  queleonque'  de  reûstence  de  Tabsent.  Leur 
possession  continuera,  sans  doute,  si  celuM  ne 
reparaît  pas,  et  si  nul  mandataire  ne  provoque,  en 
son  nom,  un  nouveau  jugement  ;  mais,  comme  ils 
auront  possédé  malgré  une  CDmrietioQ  qui  devait  lea 
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porter  à  se  dessaisir  eux-méoies ,  ils  auront  perdu 
tout  àvoii  aux  fruits.  Leur  mauvaise  foi  et  le  mo- 
ment prëds  où  elle  aura  commencé  sont  des  ques- 
tions de  fait  abandonnées  à  Tappréciation  des 
tribunaux. 

Ici  commence  le  tableau  de  la  troidème  période. 

SUl  s^esl  écoulé  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire, 
C'est-à-dire ,  depuis  le  jugement  qui  Ta  ordonné ,  il 
est  temps  que  la  propriété  cesse  d'être  incertaine;  il 
en  est  temps  encore  s^il  sW  écoulé  cent  ans  révolus 
depuis  la  naissance  de  Tabsent ,  car  il  a  atteint  le 
terme  le  plus  long  que  la  loi  puisse  moralement 
assigner  à  la  vie  humaine.  Dans  ces  deux  cas ,  ren- 
voi en  possession  doit  devenir  définitif  (art.  1 29). 

C*est  encore  le  tribunal  du  lieu  où  Fabsent  avait 
son  domicile,  au  moment  de  son  départ ,  qui  pronon- 
cera cet  envoi.  Un  nouveau  jugement  est  donc  néces- 
saire j  et,  pour  qu^l  soit  rendu  en  connaissance  de 
cause ,  il  faut,  malgré  le  silence  de  la  loi,  une  nou- 
velle enquête. 

Par  le  seul  laps  des  trente  ans  ou  des  cent  ans ,  les 
cautions  sont  déchargées  selon  les  termes  absolus 
de  Part.  129  :  ainsi,  non-sei]dement  il  n'y  a  plus 
besoin  de  cautions  pendant  Fenvoi  définitif,  mais 
l'obligation  de  celles  qui  avaient  été  données  cesse 
de  plein  droit  dès  le  moment  où  cet  envoi  peut  être 
demandé. 

Il  m^est  impossible  de  croire  ^  avec  M.  Duranton, 

n°  502,  que  les  cautions  soient  déchargées  même 
pour  le  passé,  c'est-à-dire  que  l'aiïseat  soit  désor-* 
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ittais  ptiFé  de  tout  recours  contre  elles  pour  des  faits 
d^administratioa  antërieiirs  à  TeiiFoi  définitif.  L^ar- 

ticle  1 20 ,  Cod.  civ. ,  exige  des  cautions  pour  sûreté 
de  Tadministration  des  possesseurs  provisoires  ;  or, 
un  cautioDuement  qui  ne  durerait  pas  autant  que 
PoUigation  priadpale  ne  saurait  répondre  au  vœu 
de  la  loi.  «  Les  cautions,  dit  Pauteor  cité,  n^ont 
point  cautionné  les  faits  de  la  gestion  considérés  iso- 
lément ,  mais  bien  la  gestion  dans  son  ensemble ,  et 
leur  obligation  à  cet  égard  ayant  commencé  au  jour 
de  Penvoi  en  possession  provisoire  «  s*est  éteinte  par 
la  prescription  de  trente  ans.  »  Qu^est-ce ,  en  v  érité , 
que  rensembie  d'une  gestion?  Peut-on  ne  pas  y  voir 
des  faits  isolés  et  successifr  appelant  la  responsabi- 
lité principale  de. leurs  auteurs  et,  dès  lora,  la  les* 
ponsabilité  subsidiaire  que  d^autres  ont  a<;ceptée? 

Par  l'envoi  définitif,  les  dépositaires  deviennent 
propriétaires.  Toutefois»  l'absent  peut  reparaître* 
Or,  il  est  certain  qu^à  aucune  époque  la  prescription 
ne  saurait  lui  être  opposée  ;  donc  la  loi  avait  à  éta- 
blir une  conciliation  entre  le  droit  de  propriété  de 
Pun,  qui  est  imprescriptible,  et  le  droit  de  propriété 
'  des  autres ,  qui  doit  avoir  aussi  sa  réalité. 

G^està  quoi  la  loi  s^applique désormais. 

Selon  l'art.  132 ,  Cod.  civ. ,  l'absent  reprendra  ses 
biens,  mais  dans  l'état  où  ih  se  trouveront.  Ainsi, 
simples  administrateurs  avant  Tenvoi  définitif,  et, 
à  ce  titre,  comptables  envers  Pabsent  pour  les  fiiits 
accomplis  avant  ce  nouvel  ordre  de  choses,  les  pos- 
sesseurs auront  pu  postérieurement  user  des  biens 
çomme  de  leur  cfaoee  propre. 


Digiiizoo  by  "oUO^lC 


Le  même  article  valide  expressément  les  alieua-r 
lions  faites  par  les  possesfears  définiti&.  Ces  aliéna-* 
tioossontîrrévocables  sans  que  les  détenteurs  actuels 

aient,  besoin  d^invoquer  aucune  prescription.  Mais 
Tabscnt  pourra  se  faire  restituer  le  prix  des  biens 
aliénés*  Toutefois ,  il  &at  qu^il  s^agisse  d^nne  alié-» 
nation  h  titre  onéreux  )  ai  les  biens- ont  été  donnés, 
la  donation  est  valable  comme  ayant  sa  source  dans 
le  droit  de  propriété  des  donateurs,  et  ceux-ci 
n^ayant  rien  reçu  n^ont  rien  à  restituer. 

Le  prix  queVabsent  peut  réclamer  est  le  prix  réel*^ 

lement  reçu  par  les  vendeurs  ;  si  donc  il  y  a  eu  simu- 
lation h  cet  égard ,  il  pourra  la  prouver^ 

Obligé  de  respecter  les  aliénations  «  Vabsent  pourra 
néanmoins  y  ce  me  semble,  exercer  les  actions  en 
reprise  qui  appartenaient  aux  possesseurs  définitifsî 
par  exemple ,  Faction  en  revendication ,  en  réméré , 
en  rescision. 

L^art.  i  32  Fantofise  encore  à  réclamer  les  biens 
achetés  avec  le  prix  de  ses  propres  biens  vendus  ; 
toutefois ,  les  tribunaux  auront  à  juger  si  les  nou- 
teaux  biens  ont  été  réellement  payés  avec  le  prix  des 
premiers;  al,  dans  œ  oas,  ils  ne  sont  pas  d7ime 
valeur  supérieure ,  et  si,  dès  lors,  Fabsent  ne  doit 
pas  tenir  compte  de  la  différence.  Il  paraît  être  dans 
respht  de  la  loi  que  Tabsentue  puisse  prétendre  à  ces 
Mens,  en  nature  «  que  dans  le  oas  où  les  possesseurs 
définitifs  ne  préféreraient  pas  Itn  offrir  le  prix  de 
ceux  qui  ont  été  vendus.  La  vente,  en  effet,  a  été 
légitime  :  si  les  possesseurs  ont  eu  le  droit  de  veur* 
dre  y  ils  ont  eu  le  droit  d^achsisr  des  biens  nomam; 
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1»  droil  dê  propriété  oomm  la  douhle  contrat,  et 
quand  les  vendems  aont  prêts  k  restituer  le  prix  des 

biens  primitifs,  qa*e8t-4;e  que  TabseDt  pourrait  ej^i- 
ger  de  plus ,  sans  arbitraire  ? 

Les  enroyës  en  possession  définitive  ne  saoraient 
s^enrieliir  aux  dépens  de  Fabsent  ;  ils  doivent  done 
restituer  à  celui-ci  les  sommes  qu^ils  ont  reçues  de 
ses  débiteurs. 

Je  crois  aussi  quMls  doivent  restituer  la  valeur  des 
d^radations  qu^ik  ont  commises  sur  les  biens ,  en 
abattant ,  par  exemple ,  des  arbres  à  iîruit  pour  les 
vendre  ,  ou  en  démolissant  un  édifice  pour  en  vendre 
les  matériaux,  surtout  si  de  tels  actes  révèlent  un 
calcul  £ût  dans  la  prévision  du  piodiain  retour  de 
Tabeent.  N^est-co  pas  là,  en  efit,  une  aliénation 
indirecte? 

Mais,  s'ils^agit  de  dégradations  qui  soient  le  résul- 
tat d'une  administration  négligente  ou  inbabile, 
eVst  le  cas  d'appliquer  le  principe  que  Fabsent 
reprend  ses  biens  dans  Fétat  où  il  les  trouve  :  alors  , 
en  eôet ,  les  possesseurs  liront  pas  su  user  de  leur 
dioit  de  propriété,  mais  ils  n^en  ont  pas  abusé. 

Cette  distinction  me  parait  fiuidée  snr  la  nature 
des  choses  et  sur  Tesprit  de  la  loi  ;  néanmoins , 
M.  Duranton,  n"  509,  fait  de  toute  espèce  de  dégra- 
d a  tions  une  cause  d^indemnité. 

11  enseigne,  au  reste,  que  les  restitutions  dues 
parles  possesseurs,  soit  qn^l  s^agisse  de  sommes 
reçues ,  de  dégradations  commises  ou  du  prix  des 
biens  aliénés,  doivent,  non  pas  être  intégrales,  maia 
se  borner  à  ce  dooH  les  envoyés  en  possesMon  fini) 
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profité,  quaienuê  iotmpMorêêfacH&uni.  Cetteojônioif  f 
qui  peat  être  trè9-4H>n{brme  aux  lois  romaines  que 

Tauteur  extrait  du  titre  du  Digeste ,  de  hœredit*  peti" 
tione ,  est  certainement  une  violation  manifeste  de 
*  Tart.  1 32 ,  God.  ci v.  £n  effiet ,  cet  article  proclame  le 
respect  le  plus  absolu  pour  les  droits  des  tiers  qui , 
pendant  Tenvoi  définitif,  ont  acquis  les  biens  de 
Tabsent,  il  ne  veut  pas  qu^ils  soient  dépossédés,  il 
leur  sacrifie  pleioement  les  droits  de  celui-ci;  mais 
quand  le  titre  de  propriétaire  qui  appartient  à  Tab-^ 
sent  se  place  en  présence  du  titre  semblable  des  en-* 
voyés  en  possession ,  il  le  domine  de  toute  la  hauteur 
d^ua droit  primitif,  imprescriptible,  inviolable  dans 
son  essence;  il  n^a  donc  pas  d^atteinte  à  subir,  et 
dès  lors  entre  Pabsent  et  les  envoyés  en  possession 
^toutes  les  restitutions  doivent  être  intégrales. 

Uabsent  qui  reparait  pendant  Tenvoi  définitif  n^a 
plus,  en  principe,  aucun  droit  aux  firoits  :  mais  au- 
rait-il un  droit  spécial  à  des  fermages  passés  et  encore 
dus  par  les  fermiers?  Non,  car  les  fermages  sont  des 
fruits  civils  qui ,  selon  la  disposition  expresse  de 
Tart*  ô86 ,  Cod.  civ. ,  s^acquièrent  jour  par  jour  et 
appartiennent  dès  lors  aux  envoyés ,  à  proportion 
de  la  durée  de  leur  jouissance. 

Tous  les  effets  produits  par  le  retour  de  l'absent 
et  qui  viennent  d'être  développés  ont  paiement  lieu 
à  dater  du  jour  où  son  existence  est  prouvée  (art. 
432.) 

Aux  termes  de  Fart.  133,  Cod.  civ. ,  les  enfants 
et  descendants  directs  de  Pabsent  peuvent ,  dans  lea 
trente  ans  à  compter  de  Fenvoi  définitif,  demander 
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la  restitutioa  de  aes  biiens  tdle  qa^ila«rtit  pu  i?obte- 
nir  Inir-mème. 

n  résulte  évidemment  de  cet  article  que  les  héri- 
tiers collatéraux  les  plus  proches  à  Tépoque  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles  y  qui ,  se  lais- 
sant devancer  par  d^aulres^  auraient  n^ligé  de  se 
faire  envoyer  en  possession  provisoire ,  ne  pourraient 
plus  réclamer  après  Tenvoi  définitif.  En  effet ,  celui- 
ci  n^csL  ordinairement  prononcé  que  trente  ans  après 
renvoi  provisoire ,  il  suppose  donc  une  prescription 
aecomptie  contre  les  retardataires.  G^est  seulement 
au  profit  des  enfants  et  descendants  directs  de  l'ab- 
sent que  la  loi  prolonge  jusqu^à  trente  ans  après 
renvoi  définitif  le  droit  de  réclamer ,  dont  la  durée, 
ainsi  qu^on  Ta  vu,  n^a  pas  de  limites  pour  Tabsent 
placé  dans  une  position  plus  favorable  encore. 

Si  renvoi  définitif  a  été  prononcé  parce  qu'il  s'était 
écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  Tabsent,  et 
avant  trente  ans  à  dater  de  Tenvoi  provisoire,  je  ne 
saurais  admettre  une  exclusion  immédiate  contre  les 
collatéraux  retardataires;  leur  droit  ne  peut  périr 
que  par  une  prescription  de  trente  ans,  et  Tenvoi 
provisoire  est  pour  celle-ci  Punique  point  de  départ. 

Mais,  quelle  que  soit  Tépoquequi  détermine  ren- 
voi définitif,  les  enfants  et  descendants  directs  seront 
toujours  non  recevables  à  réclamer,  trente  ans  après 
cetenvd. 

Enfin  ,  les  possesseurs  ne  pourraient  opposer 

aucune  prescription  aux  enfants  et  descendants  di- 
rects, s'ils  n'avaient  pas  fait  prononcer  Fenvoi  défi- 
nitif, quelque  longue  qu'eût  été  la  possession  provi- 
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soiief  car  la  ksi  ne  noifie  le  dfdl  de  cet  cnfiyiU 
qa^à  une  jooissanoe  fondée  enr  nn  titre  nTajantpfais 

rien  de  précaire. 

Désormais ,  la  faveur  de  la  loi  me  paraît  épuisée  ^ 
et  je  ne  crois  pas  que  le  délai  de  trente  ans  soit  ani»- 
perah  par  la  minorité  des  en&nte  on  deacendants 
directs V  en  vertu  de  Part.  2252,  God.  dv. ,  qui, 
en  général,  suspend  la  prescription  contre  les  mi- 
neors;  les  trente  ans  dont  il  s^agit  sont  déjà  une 
prolongation  et  une  fareur:  cette  vérité  eaC,  à  mes 
jenx,  la  metlleore  prenve  qnMl  ne  peut  plna  j  avoir 
lieu  à  une  prolongation  et  à  une  faveur  nouvelles.  Un 
privilège  spécial  est  le  produit  d'une  intention  spé- 
ciale ;  le  cumuler  avec  un  privil^  général  y  c^esl 
Siuaser  Tespric  de  la  loi  et  provoquer  des  résultats 
exorbitants. 

En  accordant  aux  enfants  et  descendants  directs  de 
l'absent  iedroit  de  réclamer  ses  biens  trente  ans  aprèe 
renvoi  définitif,  Part*  suppose ,  sans  doute ,  que 
son  décès  nVst  pas  prouvé ,  car  si  la  preuve  légale  en 
est  acquise,  la  succession  est  ouverte,  du  jour  du 
décès,  an  profit  des  héritiers  les  plus  procbes  à  cette 
époque  (art.  430). 

La  succession  peut  donc  s'ouvrir  soit  avant ,  soit 
pendant  Tenvoi  provisoire  ,  soit  pendant  Tenvoi 
définitif.  Si  elle  s^ouvre  à  Tune  de  ces  deux  der-* 
nières  époques,  et  que  ceux  qui  possèdent  les  biene 
soient  en  même  temps  suecessibles,  il»  deviendront 
propriétaires  à  titre  d^héritiers ;  dans  le  cas  con- 
traire ,  ils  restitueront  les  biens ,  et  la  restitution 
sera  é? îdemment  placée  sons  Tinfluence  de»  prin^ 
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«ipes  qui  caraetéiiBeiit  la  période  où  elle  aura  lieu. 

Toute  réclamation  fondée  sur  une  qualité  qui 
dérive  de  Touverlure  de  la  succession  sera  une  véri- 
table (étillon  d^hérédité  preacriptible  par  treote  am 
d  compter  du  déeés. 

Néanmoins,  M.  Duranton  pense  que  si  le  décès  a 
eu  lieu  avant  Feavoi  définitif,  les  enfanU  el  deacen- 
danta  direcla  auront  le  droit  de  réclamer  pendant 
trente  ans  &  partir  de  cette  dernière  époque ,  et  cela^ 
dit-il f  parce  que  les  descendants  ayant  été  investis 
de  plein  droit  du  titre  d^héri tiers ,  les  envoyés  en 
possession  provisoire  auront  continué,  jusqu^à  ren- 
voi définitif I  à  n^étre,  par  rapport  à  eux,  que  de 
simples  dépositaires  ne  pouvant  proscrire  (n"  512). 

Je  réponds  que  Part.  133,  qui  accorde  aux  des-  , 
ceodants  directs  trente  ans  à  compter  de  Tenvoi  dé- 
finitiff  est  uniquement  applicable  au  cas  où  le  décès 
n^est  pas  prouvé,  n  Les  descendants,  est-il  dit  dans 
l'exposé  des  motifs ,  ne  doivent  pas  être  dépouillés 
par  les  collatéraux,  sous  prétexte  de  Tenvoi  définitif: 
s^ils  prouvent  Fexistence  ou  la  mort  de  l'absent, 
tout  droit  des  collatéraux  cesse;  /ils  nê prouvent  ni 
tun  ni  Vautré  de  ces  faits  ^  ils  ont  au  moins  dans  leur 
qualité  de  descendants  un  titre  préférable  pour  obte- 
nir la  poêêeeman  des  btensf  néanmoins ,  leur  acOo» 
ne  devra  plus  être  admise  s^il  s^est  encore  écoulé 
trente  ans  depuis  l'envoi  définitif.  »  Leur  action  est 
évidemment  celle  qui  a  pour  objet  la  possession  des 
UenSf  quand  Ue  ne  prouvent  pas  le  décès.  Mais ,  s^il 
s^aglt  d^une  action  en  pétition  d^hérédité,  servant 
de  révélulion  au  titre  d^liéritier,  ayant  dès  lors  sa 
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nature  propre  et  son  but  particulier,  Texception 
cesse 9  la  règle  géaérale  reprend  sonempiref  «elles 
trente  ans  doivent  courir  dès  le  moment  qui  a  pro- 
duit le  titre  seiTant  de  base  à  faction  ,  c'est-à-dire , 
à  partir  du  décès. 

L'art.  134,  Cod.  civ.,  qui  termine  cette  section^ 
attribue  aux  envoyés  en  possession  Pexerdce  des 
divers  droits  qui  appartiennent  à  l^bsent ,  par  cela 
même  qu'il  exige  que  les  droits  à  exercer  contre  lui 
soient  poursuivis  contre  eux.  Toutefois ,  les  envoyés 
en  possession  provisoire  ne  pourront  pas  acquiescer 
à  une  demande  immobilière,  ni  m^me  intenter  une 
action  de  cette  nature ,  sans  T homologation  ou  Pau- 
torisation  du  tribunal;  autrement,  le  principe  qui 
leur  interdit  Taliénation  des  immeubles  pourrait 
étreâudé  (art.  464,  Cod.  civ.  ).  Mais  cette  restrio» 
tîon  ne  s'applique  pas  aux  envoyés  en  possession 
définitive,  puisqu'ils  peuvent  aliéner  directement. 

Section  II.  —  Des  effets  de  V absence  relativement  aux  droits 
éventuels  qui  peuvent  compéter  à  l'absent. 

«I  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  indi- 
vidu dont  Pexistance  nW  pas  reconnue  devra 

prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a 
été  ouvert  ;  jusqu^à cette  preuve,  il  sera  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande  (  art.  1 35 ,  Cod.  civ.  ).  » 

Les  droits  auxquels  la  loi  fait  allusion  dans  cet 
article  sont ,  par  exemple ,  un  droit  de  survie  déféré 
à  un  époux  par  contrat  de  mariage ,  un  legs  assigné 
par  testament,  un  droit  de  retour  établi  par  la  loi 
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Ott  par  la  convention  au  profit  d^un  donateur  ascen- 
dant ou  étranger. 

Or,  qa&nd  de  tels  droits  sont  réclamés  par  des  per- 
sonnes qui  prétendent  qu'un  individu  les  a  recueillis 
et  les  leur  a  transmis,  elles  doivent  prouver  qu'ils 
ont  9  en  effet ,  été  recneillis,  c'est-à-dire  que  celui  de 
qui  elles  veulent  les  tenir  était  vivant  à  l'époque  pré- 
cise où  ils  se  sont  ouverts. 

Si  cette  preuve  n'est  pas  faite ,  Ton  tiendra  pour 
certain  que  le  droit  n'a  pas  été  transmis,  parce 
qu^on  ne  sait  pas  s^il  a  jamais  été  recueilli. 

L'art.  136  applique  ce  principe  général  aux  suc- 
cessions en  particulier;  en  attendant  qu'il  soit 
prouvé  que  celui  qui  aurait  recueilli  une  succes- 
sion ,  8^11  «ùt  été  présent ,  était  vivant  à  l'époque 
où  elle  s^est  ouverte,  elle  sera  dévolue  exclusive- 
ment à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 
concourir ,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son 
défaut. 

Il  but  remarquer  que  les  art.  1 35  et  4  36  expri- 
ment leur  pensée  d^une  manière  absolue  :  ils  ne 
parlent  pas  d^un  droit  échu  à  un  absent^  mais  bien  à 
un  individu  dont  Veaistenee  ne  sera  pas  reconnue  ;  cfiB 
derniers  termes  ont  même  été  substitués  aTec  inten- 
tion au  premier ,  qui  se  trouvait  dans  le  projet  de 
loi  9  en  sorte  qu'ils  excluent  l'absent  présumé  aussi 
bien  que  l'absent  déclaré. 

«  Toutefois ,  cette  exclusion  nVurait  pas  lieu,  dit 
M.  Duranton  ,  n°  536 ,  à  l'égard  d'un  individu  qui 
a  quitté  sou  domicile  depuis  peu  de  temps  pour  des 
motifs  prouvé ,  ni  même  à  l'égard  d'une  personne 
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qoi  s'est  cmbai(|ucc  depuis  un  temps  trop  rëcent 
pour  qu'on  puisse  supposer  son  décès ,  ni  enân  par 
rapposrt  à  ua  citoyen  qui  aurait  envoyé  une  proca- 
radoa  dont  la  date  serait  récente.  » 

C'est  aussi  le  fîentiment  de  Toullier ,  n°  479. 

L'observaLion  de  ces  auteurs  me  parait  dénuée  de 
iourte  portée.  £n  effet ,  ou  Findivida  dont  il  s'agit 
donnera  de  ses  nouvelles  ou  il  n^en  donnera  pas.  Dans 
le  premier  cas,  il  exercera  tous  ses  droits;  dans  le 
second,  la  présomption  d'absence  sera  proclamée ^ 
elle  remontera  au  jour  de  la  disparition  ou  à  celui 
des  dernières  nouvelles  ;  alors  i  l'existence  devenant 
incertaine  h  dater  de  Pune  de  ces  époques ,  ce  sont 
bien  elles  qui  devront  servir  de  point  de  départ  pour 
l'application  des  art.  135  et  136.  Provisoirement  « 
quel  est  le  fait  qui  domine?  C'est  une  incertitude 
immédiate  :  Texistenoe  de  Fabsent  peut  donc  être 
immédiatement  méconnue,  et  des  lors,  au  lieu  d'at- 
tendre une  application  ultérieure  et  rétroactive  des 
articles  de  la  loi^  c'est  bien  une  application  actuelle 
qui  doit  en  être  faite. 

Au  reste,  M.  Duranton  ajouie  que  «  s'il  s'écou- 
lait le  teoips  nécessaire  pour  que  Fabsence  pût  être 
déitlarée  >  sans  que  l'individu  donnât  de  ses  nouvelles^ 
les  cohéritiers  pourraient  réclamer  la  portion  de 
biens  qui  lui  a  clé  attribuée,  car  cette  prolongation 
d'absence  donne  lieu  de  croire  que  Fart.  136  était 
applicable*  i>  Ce  retour  fait  par  l'auteur  sur  sa  propre 
opinion  prouve  que  le  tempérament  qu'il  propose 
aux  déductions  logiquement  déduites  du  texte  et  du 
vœu  de  la  loi  est  tout  à  fait  arbitraire. 
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C'est  ici  le  lieu  de  se  demander  si  Tari.  1 36  exclut 
les  enfants  d'an  absent ,  soit  de  la  saeoessâon  de  leur 
aïeul,  soit  de  celle  d'un  de  leors  oncles.  Par  exem* 

pie,  un  absent  laisse,  au  inonienl  de  sa  disparition, 
des  enfants,  son  père  et  un  frère  :  le  père  meurt,  le 
frère  présent  exdura-t-il  les  en£ints  de  Tabseot  tant 
que  cevoL^  ne  prouTeront  pas  que  l'absent  existai! 
au  moment  où  raïeul  est  mort?  ou  bien ,  dans  le  cas 
où  Fabsent  avait,  au  moment  de  sa  disparition,  deux 
frères  dont  Tun  vient  à  mourir ,  le  frère  survivant 
exclara-t»il  les  enfants  de  l'absent  qui  ne  pourront 
pas  prouver  que  leur  père  a  survécu  à  leur  oncle? 

D'un  côté,  on  raisonne  ainsi  :  ou  les  enfants  de 
Tabsent  veulent  venir  à  la  succession  de  l'aïeul  ou 
de  l'oncle  par  rêj^réêeniaiiamj  c'est-à-dire,  comme 
&lsant  valoir  les  droits  qui  aorafent  appartenu  k 
leur  père  s'il  eût  été  vivant  au  moment  de  Touver- 
ture  de  la  succession  ;  ou  bien  ils  veulent  j  venir  par 
itmÊêmiêHaih ,  c'est<<à-dire^  comme  exerçant  les  droits 
réellement  recneillls  et  h  eux  transmis  par  oelai«ei. 
Dans  le  premier  cas,  ils  devraient  prouver  que  leur 
père  est  mort  avant  l'ouverture  delà  succession ,  car 
on  ne  représente  pas  les  personnes  qui  ont  survécu 
au  défunt  ;  dans  le  second  cas ,  ils  devraient  prouver 
que  leur  père  existait  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  car  ce  n^est  qu'autant  qu'il  existait 
alors,  qu'il  a  recueilli  sa  part  et  qu'il  l'a  transmise.' 
Or,  les  enfants  ne  peuvent  iaire  ni  l'une  ni  l'autre 
preuve,  donc  ils  sont  exclus. 

A  ce  dilemme  spécieux  on  répond  :  ou  Tabsent 
vivait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  sucoessIOD , 
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ou  il  étail  mort.  S^il  vivait ,  il  a  recueilli  et  transmis 
à  ses  enfants  ses  droits  dans  cette  succession  ;  s'il  ne 
vivait  paSf  il  n^a  rien  recueilli)  mais  aujourd^liai  ses 
enfants  le  représentent. 

Cette  réponse  est  vraie.  Comment  admettre,  en 
effet ,  qu^à  une  époque  donnée ,  un  homme  ne  soit  ni 
vivant  ni  mort?  Il  iant  nécessairement  adopter  Tune 
ou  Pantre  hypothèse  ;  or,  soit  dans  Fnne ,  soit  dan» 
Tautre  ,  les  enfants  ne  sauraient  être  exclus. 

Les  enfants  peuvent  avoir  intérêt  à  exercer  le  droit 
de  représentation  par  préférence  au  droit  de  trans- 
mission :  dans  le  premier  cas  ,  ils  recueillent  des 
hiens  qui  n'^ont  jamais  appartenu  à  leur  père;  ils  ne 
sont  tenus,  dès  lors,  qu^aux  dettes  dont  sont  grevés 
les  biens  recueillis  ;  dans  le  second  cas ,  les  biens  ne 
leur  parviennent  qu^après  avoir  passé  par  leur  pèrCt 
celui-ci  transmet  donc  des  biens  qui  lui  sont  devenus 
personnels  et  qui  sont  grevés  dès  lors  de  ses  propres 
dettes.  Or,  les  en£mts  pourront  choisir;  ce  serait 
aux  créanciers  à  prouver  que  Tabsent  a  survéctt  à 
l'ouverture  de  la  succession ,  et  que  dès  lors  ses  dettes 
ont  frappé  les  biens  qu'il  a  recueillis  :  les  enfants 
se  bornent  y  en  quelque  sorte  ,  à  un  rôle  passif;  le» 
créanciers  sont  les  véritables  demandeurs. 

Uabsent  ne  saurait  être  irrévocablement<lépouiUé 
des  droits  ouverts  à  son  profit  pendant  son  absence. 
L'art.  137  lui  réserve  donc  Faction  en  pétition 
d'hérédité,  c'est-à-dire  la  faculté  de  réclamer  1» 
succession  qui  aura  été  dévolue  à  d^autres  en  vertn 
de  Fart.  1 36.  Elle  lui  réserve  également  Faction  en 
pétition  ô^mUres  dmUa  ,  c'est-à-dire  de^  droits 
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auxquels  fait  allusion  Fart.  135,  comme  droit  de 
survie ,  legs ,  droit  de  retour  ^  etc. 

Mais  Tabsent,  ses  rqurësentants  oa  ayants  caoset 
tels  qn^hëritlers  légitimes ,  légataires ,  héritiers  con- 
tractuels ,  devront  agir  dans  les  trente  ans  à  dater 
de  Touverture  du  droit.  C^est  là  une  véritable 
prescription  (art.  437,  Cod.  dy.),  à  laquelle  on 
conçoit  très-bien  que  la  loi  ait  soumis  les  droits 
mrvenm pendant  ^absence ;  pourquoi,  en  efiet,  Tab- 
sent  n^ëtait-il  pas  sur  les  lieux  pour  réclamer  ,  oij^. 
pourquoi  s^obstinait-il  au  silence? 

Bien  plus,  ceux  qui  auront  recueilli  la  sucœssiont 
garderont  les  fruits  par  eux  perçus  jusqu'au  jour  de 
la  demande,  slls  ont  été  de  bonne  foi ,  c^est-à-dire 
s'ils  ont  ignoré  Texistence  de  l'absent  (art.  138^, 

Dans  le  cas  contraire ,  ils  rendvont  les  fruits  à 
compter  du  jour  où  leur  mauvaise  foi  aura  com- 
mencé. La  bonne  foi  se  présumant  toujours  (art. 
2268  9  Cod.  dy.  ) ,  Tabsent  deyra  détruire  cette 
pr^mption  par  une  preuye  contraire;  les  tribu- 
naux auront  ainsi  à  apprécier  une  question  de  fait 
abandonnée  à  leur  libre  arbitre. 

Ces  vérités  ne  sont ,  au  reste ,  qu^une  application 
spéciale  des  art.  549  et  550,  Cod.  dv. ,  qui- seront 
développés  à  leur  tour  (1). 

(1)  J'examinerai  en  thèse  générale,  au  titre  des  successions,  la 
question  de  validité  des  aliénations  faites  par  rbéritier  apparaît  ^ 
^sseiseur  de  rbéiédité,  au  préjadiee  de  r héritier  véritable. 
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Section  IIL  —  De»  effèt$  de  Vabsenee  rdaiwment  au 

nuaiagû. 

La  loi  formulera  plus  tard  un  grand  principe  en 
ces  termes  :  «  On  ne  peut  contracter  un  second 
mariage  avant  la  dissolution  do  precaier  (  art.  447 , 
God.  dr.  ).  )> 

Quelque  longue  qu^ait  été  ral)sence  de  Fun  des 
époux,  Tautre  ne  peut  donc  se  remarier;  car  la 
dissolution  du  mariage  n^est  pas  eertaine  tant  (jue 
la  preuve  du  décès  de  Fabsent  n^est  pas  acquise. 

Mais  il  est  possible  que  Pépoux  présent  se  re^ 
marie  en  surprenant  la  religion  de  Pollicier  de  Fëtat 
civil ,  ou  même  sur  la  foi  d^un  procès*verbal  qui 
attribue  à  quelque  accident  funeste  la  mort  de  son 
conjoint.  La  loi  fait  preuve  alors  d'une  grande  sagesse 
en  s'opposant  h  ce  que  la  nullité  du  t^econd  mariage 
soit  prononcée.  Qui  peut  dire ,  en  effet,  le  sort  du 
premier  ?  qui  petit  répondre ,  dès  lors ,  que  le  second 
ne  soit  pas  légitime  ? 

LVpoux  absent  sera  seul  recevable  h  attaquer  le 
mariage  dès  que  son  retour  aura  iiût  cesser  toute 
incertitude?  s^l  n^est  pas  de  retour ,  il  pourra  en 
ùtïre  demander  la  nullité  par  un  fondé  de  pouvoir 
muni  de  la  preuve  de  son  existence  (art.  139 y 
Cod.  •  civ.  ). 

Cette  preuve  résultera  de  la  procuration  même,  si 
elle  eat  authentique  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  faudra  • 

une  preuve  indépendante  de  cet  acte:  les  tribunaux 
apprécieront. 
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Geç  principes  s^appliquent-ib  au  cas  où  le  second 
mariage  a  ëta  contracté  pendant  la  aimple  périoda 
de  présomption  d^abaence  ? 

M.  Duranton  regarde  cette  question  comme  très- 
grave  :  cepeadaQt  ^  je  le  demande  «  le  vœu  de  la  loi 
n^t*^il  paaque  la  seconde  nnion  ne  puisse  pas  être 
troublée  tant  qnele  sort  delà  première  est  incertain? 
Il  y  aura,  sans  doute,  un  empressement  blâmable 
de  la  part  de  Tépoux  qui  se  remariera  peu  de  temps 
après  la  disparition  de  Tautre;  mais,  sirexistence  de 
celuirci  est  réellement  problématique  t  que  faut-41 
de  plus  pour  que  les  nouveaux  liens  soient  protégés? 

Si  Tabsent  de  retour  n^'attaque  pas  le  second  ma* 
nage ,  le  ministère  public  peut-il  Tattaquer  en  vertu 
des  pouvoirs  généraux  que  lui  confire  Part*  484 
du  Code  civil  ? 

Je  conçois  que  la  loi  ait  enchaîné  Taction  du  mi- 
nistère public  tant  que  Tabsent  n'èstpasde  rêimr  f 
mais  il  est  impossible  d^admettre  que  sa  pensée 
ait  été  la  même  alors  que  le  retour  de  celui-ci  donne 
lieu  h  un  vrai  scandale  public.  On  objecte  le  texte  pré- 
cis de  Tart.  i  39,  qui  suppose  le  retour  de  Fabsent  et 
déclare  que  celui-ci  sera  seul  recevable  à  attaquer  le 
second  mariage  ;  cependant  personne  n^a  remarqué 
que,  dans  cet  article,  la  loi  se  plaçait  uniquement  au 
f)oint  de  vue  des  intérêts  matériels ,  et  qu'elle  nYta- 
blissait  d^antagonisme  qu^entre  Fabsent  et  d^autrea 
personnes  privées:  <c  On  a  voulu,  estnl  dit  dans 
rexposé  des  motifs,  que  le  maria^^e  contracté  pen- 
dant Tabsence  ne  pût  être  attaqué  que  par  Tépoux 
même  à  son  retour  s  la  dignité  du  mariage  ne  per^ 
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met  pas  qu'on  la  compromette  pour  l  intérêt  pécu" 
nimre  des  eoUatéraum,  »  C'est  donc  Taction  des  eol- 
Utëraiix  intéressés  à  la  nullité  du  second  mariage , 
que  la  loi  a  voulu  proscrire,  c^est  la  dignité  de  Pin- 
stitudon  elle-même  qu^elle  a  voulu  défendre  contre 
les  réclamations  d'argent,  mais,  certes,  elle  n'a  pas 
pn  songer  à  sacrifier  la  morale  publique  en  impo- 
sant silence  au  ruagistrat  qui  est  le  dépositaire  de  ses 
plus  chers  intérêts. 

Je  crois  que ,  dans  lliypothèse  où  Tabsent  est  de 
retour,  Tqpoox  présent  qui  s'est  remarié  et  le  nouvel 
époux  peuvent  demander  la  nullité  du  mariage.  Il  ne 
s^agit  pas ,  en  effet ,  pour  eux ,  d^un  intérêt  pécu- 
niaire, mais  d'un  intérêt  moral ^  ils  veulent  s'arra- 
cher à  un  flagrant  adultère.  Je  leur  reconnais  encore 
ce  droit  dès  que  l'existence  de  Tépoux  au  préjudice 
duquel  le  second  mariage  a  été  contracté  devient 
certaine  à  leurs  yeux ,  quand  même  il  n'est  pas  de 
retour  ;  alors,  sans  doute ,  l'adultère  n'est  pas  fla- 
grant, mais  c'est  encore  l'adultère.  Et  peu  importe 
que  le  second  mariage  ait  été  contracté  de  bonne  OU 
de  mauvaise  foi ,  c^est  toujours  Tadultère. 

Si ,  en  apprenant  que  le  premier  époux  vivait  lors 
du  second  mariage ,  les  époux  actuels  apprennent  en 
même  temps  qu'il  est  décédé,  leur  vie  commune  n'est 
plus,  il  est  vrai,  Tadultère;  depuis  le  décès  de  l'ab- 
sent, c'est  un  commerce  libre ,  mais  cela  suffit  encore 
pour  qu'ils&ssent  briserpar  la  justice  des  liens  illi- 
cites. 

Après  la  mort  des  nouveaux  époux  ou  de  Tépoux 
remarié ,  les  enfants  du  premier  mariage  et  même 
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ie$  collatéraux  auraient  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité du  second ,  car  dësonnais  ik  peiivent.  avoir  iin 
intérêt  né     tieêuel  auquel  la  loi.  accorde  tua. libre 

cours  selon  Part.  187,  Cod.  civ. 

Au  reste ,  si  le  second  mariage  annulé  a  néanmoins 
été  contracté  de  bonae  foi ,  il  produira  les  effets  dé- 
terniiDéa  par  les  art.  301  et  ^02  que  je  dévelop- 
perai ultérieuremeot. 

CHAPITRE  IV. 

PB  LA  8UBYBILLAHGB  DBS  BNFANTS  MIMEURS  DU  PÊBE 

OUI  ▲  DISPARU. 

«  Si  le  père  a  diqiani  laissant  des  enfents  mineurs 

issus  d^un  commun  mariage,  la  mère  en  aura  la  sur- 
veillance ,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari 
quant  à  leur  éducation  et  à  Tadministration  delefirs 
biens  (art.  141 ,  Cod.  civ.).  i» 
■  Voilà  donc  la  mère  investie  de  la  puissance  pater- 
nelle. Néanmoins  le  mariage  n^étant  pas  dissous , 
elle  n^est  pas  tutrice;  dès  lors  il n^j  a  pas  lieu  à  la 
nomination  du  subrogé  tuteur  exigé  dans  toute 
tutelle. 

La  mère  aura  bien  les  droits  de  correction  auto- 
risés par  la  loi  ;  cependant  elle  ne  saurait  exercer 
les  pouvoirs  dont  elle  est  dépositaire  avec  plus 
d^étendue  que  si  elle  était  veuve;  elle  devra  donc  se 
conformer  à  Part.  381  ,  Cod  civ. ,  qui  ne  lui  permet, 
d^  faire,  détenir  un  enfimt  que  par  voie  de  réc^uisi*- 
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tion  et  avec  le  concours  des  deux  plus  proches  pa* 
r^Eits  paternels. 
Je  ne  crois  pas  que  la  mère^  dans  la  position  où  la 

place  ici  la  loi,  puisse  profiter  deTusufruit  légal  des 
biens  personnels  de  ses  enfants  ;  Fart.  384,  Cod. 
dv. ,  fait  de  la  dissolution  même  du  mariage  la  con^ 
dition  expresse  de  cet  usufruit.  Mais ,  si  le  décès  du 
mari  venait  à  être  prouvé ,  la  mère  serait  créancière 
des  fruits  échus  depuis  le  décès,  car  son  titre  d'usu- 
fruitière remonterait  à  celte  époque.  M.  Duranton 
pense^  au  contraire ,  n^  521 ,  que  la  mère  peut  se  pré- 
valoir  des  fruits  dès  que  le  père  a  disparu,  sauf  à  les 
rendre  à  celui-ci ,  s'il  reparait  ou  donne  de  ses  nou- 
velles :  il  attache  ainsi  d'avance  à  la  présomption  les 
effets  qu^il  me  parait  plus  logique  d^attacher  rétro- 
activement à  la  certitude  du  décès. 

Si,  lors  de  la  disparition  du  père,  la  mère  est  dé- 
cédée, Part.  142  dit  que  la  surveillance  des  enfants 
wra  dévoiuê  par  le  conseil  de  fmntlle  aux  ascendants 
les  plus  proches  et ,  à  leur  défont ,  h  un  tuteur  provi- 
soire. L'on  verra  au  titre  de  la  tutelle  que  les  ascen- 
dants sont  tuteurs  de  plein  droit  (art.  402);  Tinter- 
vention  du  conseil  de  famille  est  donc  inutile.  Uaiv 
tide  142  a  été  rédigé  dans  un  autre  sens,  . parce 
qu'à  répoque  où  le  titre  de  Tabsence  fut  adopté  l'on 
ne  savait  pas  encore  quel  principe  présiderait  à  la 
tutelle  des  ascendants. 

Au  reste,  ce  n^est  que  dx  mois  après  la  disparition 
du  père  (art.  142)  qu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle.  Jus- 
qu^ù  Tejspiration  de  ce  délai)  les  parents ,  les  amis  et 
piénie  le  procorenr  du  roi  prendront  soin  des  en- 


Digilized  by  Google 


BFFBT8  DE  L^ABSBlfCB.  237 

bnti  t  la  loi  le  vent  oiiisi  pour  qa^mi  tiers  ne  puisée 

pas  s^immiscer  immédiatement  dans  les  affidres 
d^une  famille. 

Lorsque  la  mère  vivante  au  moment  de  la  dispa- 
rition du  père  décède  atfOHi  on  même  «près  la  déelsp 
ration  d^absence  (car  la  distinction  que  fait  à  cet 
regard  Tart.  142  n^a  aucun  sens  ) ,  il  y  a  encore  lieu 
à  la  tutelle* 

Si  répons  qui  a  dispara  laisse  des  enfimts  mi- 
neurs issns  d^on  mariage  précédent ,  la  loi  n^oae  se 

reposer  sur  les  soins  d^un  beau-père  ou  d'une  marâ- 
tre :  six  mois  après  la  disparition,  les  enfants  doivent 
être  confiés  h  un  tuteur. 

APPENDICE.      De$  mUitamê  absents. 

Diverses  lois,  à  la  date  des  44  ventAse et  16  froo* 

tidor  an  2,  et  6  brumaire  an  5,  renfermaient  des 
principes  spéciaux  sur  Tabsence  des  militaires. 

On  peut  se  convaincre ,  par  la  lecture  de  ces  lois  t 
qu^eUes  avaient  un  caractère  tout  de  circonstance. 
Elles  nWaient  pas  été  abrogées  par  le  Code  civil 
qui,  en  établissant  un  droit  commun,  ne  changeait 
rien  anx  législations  spéciales  :  on  agitait  seulement 
la  question  de  savoir  si  ces  lois  râifermaient  un 
principe  contraire  à  celui  que  proclament  les  art.  1 35 
et  136,  Cod.  civ.,  et  Topinion  affirmative  était  le 
plus  généralement  admise. 

Mais  une  bn  du  43  janvier  4817  a  remis  en  vi- 
gueur^ k  régard  des  militaires ,  le  principe  fanda- 
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mental  écrit  dans  les  deux  articles  d-dessQS,  èn  sorte 

ifaHl  faut  les  appliquer  aux  successions  ouvertes  de- 
puis la  promulgation  de  cette  loi.  Il  paraît  même 
que  la  loi  de  1817  a  abrogé  complètement  les  lois 
spéciales  qui  lui  étaient  antérieures.  £n  effist ,  Ta^- 
ticle  13  porte  que  les  dispositions  du  Code  dvii 
relatives  aux  absents  ,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  ladite  lai^  continueront  à  être  exécutées  ,  dbù  il 
est  permis  de  oondure  que  la  législation  relative 
à  Fabsence  des  militaires  ne  se  compose  plus  désoi^ 
mais  que  du  Code  civil  renfermant  les  principes  gé- 
néraux et  de  la  loi  de  1 81 7  renfermant  les  principes 
exceptionnels. 

Or ,  cette  loi  dont  les  dispositions  transitoires  ne 
sont  applicables  qu'aux  militaires  ou  marins  ayant 
servi  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
21  avril  1 792  jusqu^au  traité  de  paix  du  20  novem- 
bre 1815,  rei:dEerme  les  dérogations  suivantes  an 
Code  civil  : 

1  La  déclaration  d^absence  peut  être  immédiate- 
ment demandée  par  les  héritiers ,  tandis  que,  diaprés 
le  Code,  ils 'sont  obligés  d^attendre  quatre  ans  ou  dix 
ans. 

2°  Les  enquêtes  sont  facultatives,  tandis  que  le 
Code  les  prescrit  impérieusement. 

^  La  demande  même  en  déclaration  d^absence  doit 
être  rendue  publique ,  tandis  que  le  Code  se  borne  à 
ordonner  la  publicité  du  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête et  de  celui  qui  déclare  Tabsence. 

4**  L^absence  peut  être  immédiatement  décla- 
rée ,  si  Ton  n^a  pas  eu  des  nouvelles  du  militaire 
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depuis  deux  ans  ou  quatre  ans ,  selon  qae  le  corps 
dont  il  fiiisait  partie  servait  en  Europe  ou  hors 

d'Europe  :  diaprés  le  Code,  au  contraire,  Tabsence 
ne  peut  être  déclarée  qu^ua  an  après  la  demande 
et  dès  lors  que  cinq  ans  ou  onze  ans  après  la  dispa- 
rition ou  les  dernières  nouvelles. 

J\ii  déjà  cité  cette  loi ,  au  titre  des  actes  de  Tétat 
civil ,  comme  renfermant  des  dispositions  particu- 
lières relatives  à  la  preuve  des  décès* 
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Le  mariage  est  la  société  légitime  de  Tliomme  et 
de  la  femme,  mettant  en  commun  kur  esistence 
physique  et  morale. 

Provoqué  par  le  désir,  formé  par  la  préférence, 
annobli  par  rattachement  exclusif,  c'est  un  contrat 
dont  la  physionomie  ne  ressemble  à  celle  d'aucun 
autre;  car  seul  il  embrasse  des  intérêts  moraux  bien 
plus  que  des  intérêts  matériek. 

Le  droit  naturel  le  revendique  et  le  protège  : 
rhomme  et  la  femme  sauvages  s'unissant  selon  les 
lois  qu'il  leur  plairait  de  s'imposer  ibrmeraient  des 
liens  légitimes  même  aux  yeux  des  peuples  civilisés. 

Le  droit  des  gens  le  respecte  :  il  lui  conserve  son 
caractère  d'institution  primitive ,  et  lui  faisant  fran- 
chir les  limites  qui  séparent  les  peuples,  il  le  tolère 
entre  les  individus  des  points  les  plus  opposés  du 
globe. 

Le  droit  civil  le  consacre  en  le  soumettant  à  des 
conditions  qui,  au  milieu  de  Tordre  social,  ont  pour 
but  de  Tisoler  des  unions  purement  capricieuses 
dans  leur  principe  et  sans  constance  dans  leur  durée, 

IG 
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et  d^en  faire  ainsi  la  source  de  la  Intimité  des  en-* 

fants  et  le  fondement  des  familles.  ' 

Enfin ,  toute  religion  Fentoure  de  formes  solen- 
nelles, et  le  catlioiicisme,  en  particolier,  Télèveà  la 
dignité  de  sacrement*  «  Chaque  peuple ,  dit  Porta- 
lis,  a  fait  intervenir  le  ciel  dans  un  contrat  qui  doit 
avoir  une  si  grande  influence  sur  le  sort  des  époux  , 
et  qui,  liant  Tavenir  au  présent,  semble  faire 
dépendre  leur  bonheur  d^une  suite  d^événements 
incertains,  dont  le  résultat  se  présente  h  Fesprit 
comme  le  fruit  d\ine  bénédiction  particulière  ( ex- 
posé des  motifs).  » 

J^ai  déjà  dit,  en  parlant  des  actes  de  Tëtat  dvil , 
qu^autrefois  Tordre  dvil  et  Tordre  religieux  étaient 
confondus,  et  que  la  constitution  du  3  septembre 
1 791  f  résumant  les  besoins  d^une  ère  nouvelle ,  en 
proclama  la  séparation.  G^est  elle  qui  sécularisa  le 
mariage  régi  naguères  parles  canons  de  Téglise^  et 
qui  anéantit  d'un  mot  Fantique  intimité  du  sacre- 
ment et  du  contrat.  «  La  loi,  dit-elle,  ne  considère 
le  mariage  que  comme  un  contrat  civil,  i» 

Ce  principe  subsiste  aujourd^ui  dans  toute  sa 
force  ;  il  trouve  une  sanction  sévère  dans  les  peines 
portées  contre  tout  ministre  d'un  culte  qui  procède 
aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage^  sans  qu'il 
lui  soit  justifié  d^nn  acte  préalablement  reçu  par  les 
offiders  de  Fétat  civil  (1  ). 

(1)  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  reli- 
gieuses d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de 
mariage  préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'élal  civil,  sera. 
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Aia«i,  le  législatear  a  voulu  arréier  racUooae- 
oondaire  et  iaolëe'du  luiniatre  de  la  religion  Jusqu^à 
ce  que  Paction  essentielle  du  miiiistre  de  la  loi  se 
fut  accomplie ,  et  suspendre  Texercice  du  drgit  de 
Tun  coiiime  hommage,  rendu  à  TindépeudauGe  du 
droit  de  Tautre. 

Contracté  selon  les  principes  et  les  formes  de  la 
loi  civile,  le  mariage  produira  donc  tous  ses  effets 
dans  Tordre  civil  :  les  exigences  et  les  formes  reli- 
gieuses sont  du  domaine  exclusif  de  la  conscience* 

Dans  un  premier  chapitre  ^  le  Code  ënumère  les 
conditions  diverses  que  les  futurs  époux  doivent 
remplir.  II  prescrit  ensuite  des  formalités  préalables 
et  une  cérémonie  civile  :  il  proclame  le  droit  d^op* 
position ,  il  le  soumet  à  des  règles  et  lui  impose  des 
limites.  Revenant  sur  les  conditions  et  les  formes 
prescrites ,  il  précise  celles  dont  Tinaccompiisse- 
ment  entradne  une  nullité.  Plus  loin  i  il  détermine  les 
obligations  que  lea  époux  coolraetent  par  le  £iit  çeul 
de  leur  union,  soit  envers  les  enfants  qui  lui  devront 
le  jour ,  soit  envers  divers  membres  de  la  famille  : 
il  précise  aussi  les  droits  et  les  devoirs  qui  prennent 
leur  source  dans  les  rapports  mutuels  des  époux  eux- 
mêmes.  Enfin ,  il  se  préoccupe  de  la  dissolution  du 
mariage  et  des  nouveaux  liens  qu'elle  rend  possibles. 

pour  la  première  fois,  pnni  d'une  amende  de  16  fr.  a  100  tr. 

En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  en 
Tarlicle  précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  cominises 
sera  poni,  savoir:  pour  la  première  récidive,  d'an  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans  ;  et  pour  la  seconde,  de  la  détention  (art. 
tS^Atm^God.  pén.). 
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Si ,  dans  Tétude  de  cette  vaste  théorie  ^  le  jorisoon- 
salte  doit  désormais  &ire  abstraction  de  la  religio- 

sîtë  du  mariage,  au  moins  ne  doit-il  jamais  perdre 
de  vue  la  grandeur  de  sou  but  moral  et  sa  majesté 
sociale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUAUTÉS  ET  CONDITIONS  REQUISES  PODR  POUVOIR 

CONTBACTEK  MABIAtiË. 

Ce  chapitre  soumet  le  mariage  à  cinq  conditions 
différentes  :  V  Tàge,  2**  le  consentement  des  époux , 

3°  Tabsence  d'un  premier  mariage,  4"  le  consente- 
ment des  ascendants,  quelquefois  leur  simple  con- 
seil ;  dans  d'autres  cas ,  le  consentement  du  conseil 
de  tiraille;  5*^  enfin ,  Fabsence  de  toat  empêchement 
fondé  sur  la  parenté  on  l'aUianoe  à  on  certain  degré. 

L^bomme  ne  peut  se  marier  qu^à  dix-huit  aus  révo^ 
lus  :  quinze  ans  révolus  suffisent  pour  la  femme  (  art. 
1AA).  Cette  disposition  repose  sur  un  double  motif: 
il  fallait  que  les  époux  eussent  assez  de  discernement 
pour  faire  un  choix  réfléchi ,  et  il  importait  de  met- 
tre un  obstacle  aux  unions  précoces  qui ,  en  donnant 
le  jour  à  des  enfants  débiles,  nuisent  à  Ténergie 
physique  des  races. 

La  double  capacité  voulue  parla  loi  existera  sans 
doute  chez  quelques  personnes  avant  Tâge  déter- 
miné, et  chez  d^autres,  à  cet  âge ,  elle  n^existera  pas 
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encore.  Mais  i^on  sent  quli  fallait  une  rè^le  oni- 
fbmie. 

Il  est  loisible  au  roi  d^accorcler  des  dispenses  d'âge 
pour  des  motifs  graves  (  art.  1 AÔ)  dont  il  est  le  juge 
suprême.  Celui  qui  réclame  ces  dispenses  doit  lui 
présenter  une  supplique  ;  le  procureur  du  roi  de  sort 
domicile  met  au  bas  un  avis  motivé  et  Tenvoie  au 
ministre  de  la  justice.  Le  roi  statue  sur  le  rapport 
de  celui-ci.  L'ordonnance  royale  doit  être  enregis^ 
Crée 9  en  vertu  d^une  ordonnance  du  président, 
au  greffe  du  tribunal  de  Tarrondissement  dans  le- 
quel le  mariage  sera  célébré,  et  une  expédition  en 
reste  annexée  à  Tacte  même  de  célébration  du  ma- 
riage (arrêté  du  20  prairial  an  4 1  ). 

L'art.  140  dit  en  termes  fort  laconiques  :  «  Il  n'y  . 
a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consente- 
ment. » 

La  loi  exige,  sans  doute,  un  consentement  libre 

de  la  part  des  deux  époux;  niais  quand  y  aura-t-il 
dans  le  consentement  un  degré  suffisant  de  liberté? 
A  cet  égard,  les  principes  généraux  du  droit  renfer^ 
ment  des  règles  qui  doivent  servir  de  guide. 

Ainsi,  un  honimeinterdit  pour  cause  d'imbccillilé, 
de  démence  ou  de  fureur  ne  saurait  consentir  libre-r 
ment  au  mariage.  Cette  vérité  dictée  par  la  raison 
naturelle  s^appuié,  du  reste,  sur  Tart.  1124,  Cod. 
civ. ,  qui  proclame  l'incapacité  des  interdits,  et  sur 
l'art.  502,  Cod.  civ. ,  d'après  lequel  tous  les  actes 
passés  par  l'interdit  postérieurement  au  jugement 
d'interdiction  sont  nuls  de  plein  droit. 
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Il  résulte  de  Tait*  503  qae  le  mariage  anlériear 
à  rinterdiction  pourrait  n^étre  pas  valable ,  ai  la 

cause  de  Tinterdiction  existait  notoirement  h  Tépo- 
que  où  il  a  été  contracté.  Je  crois  même,  en  pré-' 
sence  du  prindpe  absolu  qui  exige  un  oonsentetnent 
libre ,  quMl  n>st  pas  nécessaire  que  la  cause  de  l^n^^ 
lerdiction  soit  notoire.  Je  pense  enfin  que  TafFaiblis- 
sèment  plus  ou  moins  complet  de  Tintelligence  qui  9 
n^étant  pas  habituel  ^  ne  saurait  être  une  cause  d%* 
lerdiction  ,  pourrait  néanmoins  motiver  une  nullité 
de  mariage.  N^est-ce  pas  ,  en  effet ,  un  élément 
exclusif  de  la  liberté  de  volonté  ? 

Ceux  qui  sont  pourvus  d^un  conseil  judiciaire 
étant  seulement  incapables  de  ùÀre  les  actes  dési- 
gnés d^une  manière  limitative  par  les  art.  499  et 
613,  Cod.  civ. ,  peuvent,  en  règle  générale ,  con- 
sentir à  leur  mariage ,  sauf  encore  Tapplication  ex- 
ceptionnelle du  grand  principe  :  Il  n^y  a  point  de 
mariage  sHl  n^y  a  point  de  consentement. 

Pour  juger  de  la  validité  du  consentement  â^un 
sourd-muet,  les  tribunaux  auront  à  apprécier  le 
degré  d'intelligence  dont  il  est  doué. 

Il  ny  a  point  de  consentement  valable,  s^l  n^a 
été  donné  que  par  erreur ^  s'il  a  été  extorqué  par 
violence  ou  surpris  par  dal* 

C^est  là  une  vérité  morale  qui  a^applique  à  tous 
les  contrats  et  par  conséquent  au  mariage. 

L'art.  1109,  Cod.  civ.,  la  proclame;  les  articles 
suivants  la  développent.  Il  y  a  dans  cette  partie  de 
la  loi  toute  une  théorie  sur  laquelle  j^insisterai 
quand  le  moment  sera  venu  ;  néanmoins  Terreur  y 
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eo  oiaUèra  de  mariage  9  conatiCiw  en  quelque  sorte 
une  théorie  à  part,  et  je  dois  Texposer  actaeUe- 

ment. 

Diaprés  Fart.  1110,  Terreur  qui  tombe  sur  la  per- 
êoime  est  une  cause  de  AuLlité,  lorsque  la  considé- 
ration de  la  personne  a  été  le  motif  principal  du 
contrat.  Or,  cette  condition  se  retrouve  toujours 
dans  le  mariage ,  et  d'ailleurs  Fart.  180  ,  Cod.  civ., 
dit  expressément  que  le  mariage  peux  èlre  attaqué 
lorsqu^ii  y  a  eu  erreur  dans  la  jMr«09Mi#. 

Mais,  comment fiiutril  entendre  ce  genre d^erreur? 
L'erreur  sera-t-elle  une  cause  de  nullité ,  seulement 
lorsqu'elle  tombera  sur  Tindividu  physique ,  ou  bien 
même  lorsqu'elle  tombera  sur  les  qualités  morales 
ou  civiles  qui  constituent  réellement  la  personne  ? 

«  Le  plus  grand  acte  de  sagesse  du  législateur  est, 
en  pareil  cas,  dcs^en  remettre  à  celle  des  tribunaux, 
disait  l'orateur  du  tribunat  au  oorpslégislatif:  Point 
de  consentement  ou  de  consentement  par&itement 
libre,  point  de  mariage.  Ce  fanal  dirigera  bien  plus 
sûrement  les  juges  que  des  idées  métaphysiques  ou 
omnplexes  qui  pourraient  ne  £ûre  que  les  embar* 
rasser  ou  les  ^arer,  » 

D^un.  autre  oAté,  Pexposé  des  motifr  rej^résente 
l'erreur  sur  Vindividu  comme  étant  seule  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  du  mariage  :  a  L'erreur,  en 
matière  de  mariage ,  dit  Portalis ,  ne  sVntend  pas 
d'une  simple  erreur  sur  les  qualités,  la  fortune  ou 
la  condition  de  la  personne  à  laquelle  on  s'unit, 
mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la  personne 
mém.  Mon  intention  déclarée  était  d'épouser  une 
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telle  personne  ;  on  me  trompe  ou  je  suis  trompé  par 
un  concours  singfuiier  de  drconstanoest  et  j'en  épouse 
une  autre  qui  lui  est  substituée  à  mon  insu  et  contre 

mon  gré;  le  mariage  est  nul.  » 

Le  dissentiment f  on  le  voit,  ne  saurait  être  plus 
formel. 

Pai  dit  9  dans  Pintroductiori  de  cet  ouvrage ,  qu^il 
fallait  demander  la  pensée  de  la  loi  surtout  à  Fex- 
posé  de  ses  motifs.  Ici  donc  elle  se  trouve  danslea 
dernières  paroles  que  je  viens  de  citer. 

Ainsi  je  m'empresse  d^admettre^  avec  tout  le 
monde ,  que  Tépoux  dont  le  conjoint  est  pauvre ,  de 
basse  roture  ,  de  mœurs  corrompues ,  enfant  natu- 
rel,  au  lieu  d^étre  riches  noble ,  vertueux ,  enfant 
légitime ,  ne  saurait  invoquer  Terreur  pour  £ûre  in- 
valider son  mariage ,  alors  même  que  Terreur  se- 
rait le  résultat  du  dol,  cVst-à-dire  de  manœuvres 
frauduleuses  employées  par  le  conjoint  pour  faire 
croire  à  Fexistence  de  qualités  chimériques. 

iPadmets  encore  que  Terreur  de  la  femme  qui  a 
épousé  un  étranger  croyant  épouser  un  Français  est 
insuffisante ,  quoique  le  mariage  lui  enlève  sa  natio- 
nalité. 

Les  tribunaux  ne  sauraient  accueillir  de  telles  nul- 
lités sans  méconnaître  l'Institution  même  du  mariage^ 

en  permettant  à  des  regrets  qui  n'oseraient  se  pro- 
duire ouvertement  d'emprunter  le  prétexte  d'une 
erreur. 

Mais  que  décider  dans  le  cas  où  une  femme 

épouse  un  forçat  libéré?  M.  Duranton ,  n°  62,  se 
prononce  pour  la  nullité  du  mariage  :  il  lui  parait 
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iajoste  de  forcer  une  femme  indignement  Irompëe 
à  wirre  avec  un  homme  frappé  d^infamie,  et  de  sou- 
mettre des  enfants  aux  préjuj^és  qui  les  poursuivront 
pour  le  crime  de  leur  père.  De  telles  considérations 
sont  f  sans  donte ,  de  nature  à  faire  plaindre  dlnno» 
centes  victimes  ;  mais  qui  répondra  que ,  si  la  femme 
eût  connu  d'avance  la  position  du  mari ,  elle  eût 
repoussé  le  mariage  avec  cette  horreur  qu^eile  pré- 
tend ressentir  désormais  ?  Qui  pourra  dire  que  dans 
un  contrat,  où  tant  de  causes  variées ,  capricieuses t 
intimes,  peuvent  déterminer  la  volonté,  il  ne  s'en 
serait  trouvé  aucune  dont  la  toute-puissance  Teùt 
emporté  ? 

D'aillèors ,  tons  les  jurisconsultes  et  M.  Duranton 
lui-même  (n**  56)  admettent  la  validité  du  mariage 

contracté  par  erreur  avec  une  leiiaue  qui  est  ou  qui 
fut  une  prostituée  :  une  telle  flétrissure  qu'a-t-elle 
donc  dans  Tordre  moral  et  social  qui  doive  le  céder 
à  Tautre?  Une  telle  contradiction  ne  révèle-t-elle 

pas  tout  ce  qull  y  a  d^arbitraire  dans  Topinion  que 
je  combats  ? 

Il  est  vrai  que  Tart.  232,  Cod.  civ.^  autorisait  le 
divorce  quand  Tun  des  époux  avait  été  condamné  à 

une  peine  infamante;  mais  cet  article  nepouvait  s'ap- 
pliquer qu'à  une  condamnation  survenue  pendant 
le  mariage  et  pour  un  fait  postérieur  au  mariage 
même.  U  ne  se  préoccupait  pas  de  Finfamie,  il  vou- 
lait uniquement  atteindre  la  violation  de  la  foi  pro* 
mise  qui  renferme  rengagement  de  vivre  avec  hon- 
neur. £t  Ton  ne  peut  douter  que  tel  fut  son  esprit , 
quand  on  songe  que  le  mari  qui  pouvait  demander 
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le  divorce  à  cause  de  Tadullère  de  sa  ftmine  (art. 
229),  c^est-à-dire ,  pour  une  seule  injure  person- 
nelle ,  ne  le  pouvait  pas  pour  toute  une  proslituLion 
antérieure  trop  tard  découverte.  Cependant,  quelle 
tache  ineffiiçable  pour  celle  qui  Ta  méritée  ^  et  qudle 
position  cruelle  pour  celui  qui  la  partage  ! 

Je  n^admets  donc  aucune  exception  à  la  doctrine 
expresse  de  Portails  :  en  admettre  une  seule»  c'est 
en  autoriser  un  grand  nombre,  et  s^ii  est  vrai  que 
cette  doctrine  puisse  faire  des  yictimes,  qu^importe, 
dès  qu^elle  doit  protéger  la  plus  noble  des  institu- 
tions contre  les  abus  de  Parbi traire? 

Avec  un  tel  rigorisme,  dira-t-on,  la  loi  réduite  à 
une  pure  abstraction  ne  sera  presque  jamais  appli- 
quée ,  car  Terreur  qui  suppose  la  substitution 
physique  d^une  personne  à  une  autre  est  à  peu  près 
impossible. 

Je  réponds  que  la  loi  devait  créer  un  principe 
même  pour  des  hypothèses  improbables ,  par  cela 

seul  qu^elles  pouvaient  se  présenter.  Je  réponds ,  en 
outre,  que  Terreur  sur  les  qualités  emporte  quel- 
quefois Terreur  sur  la  personne  même  :  par  exemple, 
une  jeune  fille  est  promise  à  un  jeune  homme  qui 
habite  une  ville  éloignée  ;  un  individu  arrive  et  se 
présente  à  la  place  de  celui  à  qui  la  jeune  fille  a  la 
pensée  des^unir;  il  est  porteur  des  titres  qui  s^appli- 
quent  à  ee  dernier,  il  se  les  approprie  firaudukuse- 
ment  j  l'on  ne  songe  pas  même  à  constater  Tidentilé, 
et  le  mariage  se  célèbre.  Alors,  sans  doute,  il  n^y 
a  pas  substitution  furtive  au  moment  même  de  la 
eâébration ,  mais  il  y  a  substitution  prolongée. 
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rédlct  matérielle;  le  contrat  est  paaeë  aree  run»  le 
eonsentement  s^afiresseà  Paulre;  c^est  un  eontrat 

sans  consentement^  cVst  un  consentement  sans  coït* 
trat  :  la  nullité  est  ilagraate  (4). 

Un  grand  nombre  d^aoteiirs  considèrent  rimpnia* 
sance  naturelle,  et  Pimpuissance  acddentellc  surve- 
nue antérieurement  au  mariage,  comme  étant  exclu- 
siyes  de  la  liberté  du  consentement.  Cette  doctrine 
est  contraire  an  principe  qae  je  viens  de  démontrer, 
et  diaprés  lequel  Terreur  sur  la  personne  même  est 
seule  de  nature  à  constituer  une  nullilé.  D'ailleurs, 
elle  tend  à  placer  Tassociation  physique  bien  au- 
.  dessus  de  Tassociation  morale  ;  elle  &it  abstraction 
de  ces  mobiles  d^un  ordre  élevé  qui  peuvent  porter 
au  mariage,  et  de  tous  ces  nobles  intérêts  quli  rap- 
proche pour  les  confondre  :  elle  compromet  ainsi  la 
dignité  de  Tinstitution  qull  faut  le  plus  honorer  et 
même  celle  de  la  nature  humaine;  elle  méconnaît 
enfin  Tespritde  la  loi  qui  aperçoit  dans  le  mariage 
autre  chose  que  la  reproduction  de  Tespècc  humaine, 
puisqu'elle  le  permet  à  cette  époque  de  la  vie  où 
les  deux  sexes  ne  sauraient  plus  associer  que  leur 
stérilité  commune,  et  même  quand  l'un  des  époux 
apporte  à  Tautre,  encore  jeune ,  la  débilité  et  la  dé- 
crépitude. 

Au  reste,  les  auteurs  qneje  combats  réduisent 
leur  sentiment  à  une  pure  théorie,  quand  il  s^agit 

de  Timpuissance  naturelle ,  parce  quUis  sont  forcés 

(1)  Tonllier,  nosst,  exprime  le  même  sentiment  sur  une  hypo- 
thèse analogue. 
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d^avoaer  que  celle-d,  enveloppée  de  nrystère,  de« 
▼rait  être  démontrée  par  des  épreuves  oflfensantea 

pour  les  mœurs,  et  donl  le  résultat  serait  même,  le 
plus  souvent,  très-équivoque.  Mais  ils  en  réclament 
rapplicaiion  à  Fimpuissance  accidentelle  dont  la 
preuve  leur  parsdt  &cile. 

Quand  cette  preuve  serait  aussi  facile  qu^ils  le 
pensent ,  les  raisons  que  je  viens  d'exposer  suffi- 
raient, en  principe  9  pour  la  faire  proscrire.  Il  j  a 
plus  :  dans  un  grand  nombre  de  cas,  en  supposant 
qu^une  impuissance  quelconque  soit  prouvée ,  com- 
ment  distinguera-t-on  si  elle  est  naturelle  ou  acci- 
dentelle? Le  vice  de  la  nature  peut  avoir  précédé 
raccident,  il  peut  Pavoir  déterminé,  il  peut,  enfin , 
se  combiner  avec  lui.  Je  sais  bien  qu'un  mari  peut 
invoquer  Timpuissance  accidentelle  pour  désavouer 
renfant  conçu  pendant  le  mariage  (art.  312);  mais, 
ici,  Tinconvénient  que  je  signale  n^a  pas  la  même 
portée,  car  c'est  diez  Phomme  qull  sera  le  moins 
difficile  des^assurer  du  véritable  genre  d^impuissance 
et  de  bien  le  préciser."  Au  reste,  ne  voit-on  pas  que 
le  désaveu  est  une  nécessité  réclamée  par  des  motils 
spéciaux?  G^est  une  ressource  extrême  offierte.au 
mari  à  qui  une  femme  coupable  veut  imposer  le 
devoir  d^aimer  et  d'enrichir  des  enfants  étrangers. 
Mais ,  où  donc  est  Tinipérieuse  nécessité  de  briser 
un  mariage ,  lorsque ,  déshérité  de  son  but  physique» 
il  lui  reste  à  accomplir  ses  destinées  morales? 

Quant  à  Timpuissance  survenue  pendant  le  ma- 
riage ,  elle  n^a  jamais  autorisé  une  demande  en  nul- 
lité. 
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Tout  ce  qui  vient  d^étre  exposé  démontre  que  le 
dol,  en  £adt  de  mariage ,  se  confond  avec  Perreiir , 
car  il  aboutit  nécessairement  à  une  erreur  sur  Hn- 

dlvidu  ou  sur  les  qualités  de  Tindividu. 

Quant  à  la  violence ,  soit  physique,  soit  morale  y 
qui  peut  être  exclusive  de  la  liberté  deconsentement, 
je  répète  qu^elle  nVfire  rien  de  spécial  en  cette  ma- 
tière ,  et  je  renvoie  à  cet  égard  aux  généralités  que 
j^ai  annoncées. 

«  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant 

la  dissolution  du  premier  (art.  <47,  Cod.  civ.).  » 

La  polygamie  simultanée  est  donc  proscrite. 

«  £lie  n^est  point  utile  au  genre  bumain,  dit 
Montesquieu  f  ni  à  aucun  des  deux  sexes  9  soit  à 
celui  qui  abuse,  soit  à  celui  dont  on  abuse.  Elle 
n'est  pas  non  plus  utile  aux  enfants,  et  un  de  ses 
grands  inconvénients  est  que  le  père  et  la  mère  ne 
peuvent  avoir  la  même  affection  pour  leurs  enfants  : 
un  père  ne  peut  pas  aimer  vingt  enfants  comme  une 
mère  en  aime  deux.  C^esL  bien  pis,  quand  une  femme 
a  plusieurs  maris ,  car  pour  lors  Tamour  palernçl 
ne  tient  plus  qu^à  cette  opinion  qu^un  père  peut 
croire,  s^il  veut  9  ou  que  les  autres  peuvent  croire 

que  certains  enfants  lui  appartiennent   La 

possession  de  beaucoup  de  femmes  ne  prévient  pas 
toujours  les  désirs  pour  celle  d^une  autre  :  il  en  est 
de  la  luxure  comme  de  Tavarice  9  elle  augmente 
sa  soif  par  Pacquisition  des  trésors  La  plu- 
ralité des  femmes  mène  à  Tamour  adultère  que  la 
nature  désavoue  :  c'est  qu'une  dissolution  en  en- 
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traiue  toujours  une  autre  {Esprit  des  lois  y  Uv«  16, 
chap.  6). 

La  loi  pénale  sanctionne,  sur  oe  point,  la  loi  dvile 

en  punissant  des  travaux  forcés  à  temps  ceux  qui , 
engagés  dans  les  liens  du  mariage,  en  contractent 
un  autre  avant  la  dissolution  de  celui  qui  ejôste 

(art.  340 ,  Cod.  pën.  )• 

Elle  prononce  la  même  peine  contre  Tofficier  de 
Fétat  civil  qui  aura  prêté  son  ministère  au  nouveau 
mariage,  connaissant  V existence  du  précédent f  ea 
effet ,  il  est  complice  (même  article)* 

Il  est  ëyident,  malgré  le  silence  de  la  loi,  que  , 
dans  le  même  cas ,  il  y  a  aussi  complicité  de  la  part 
de  Tëpoux  libre  et  de  celle  des  témoins  :  dès  lors  « 
la  peine  ci-dessus  doit  leur  être  appliquée* 

Au  reste ,  si  Tofficier  public ,  Tépoux  libre  et  les 
témoins  peuvent  se  réfugier  dans  leur  bonne  foi  tant 
que  leur  intention  criminelle  nVst  pas  démontrée  , 
il  n^en  saurait  être  de  même  de  Tépoux  qui  n^ëtait 
pas  libre  :  le  fisiit  s^élève  contre  lui  ;  c'est  à  lui  à  dire 
quelles  circonstances  ont  pu  lui  faire  croiio  à  la 
dissolution  des  liens  préexistants  qu'il  ne  pouvait 
pas  ignorer* 

Il  me  parait  rationnel  d^admeltre  les  époux  accusés 

de  bigamie  à  proposer  la  nullité  du  premier  mariage. 
Si  celui-ci  est  nul,  le  second  a  toujours  été  valable; 
quMmporte  Tintention  criminelle  qui  peut-être  y  a  . 
présidé?  Le  fait  en  lui-même  n^était^il  pas  licite,  et 
une  condamnation  venant  frapper  denx  époux  qui 
ont  le  droit  de  vivre  ensemble  ne  serait-elle  pas  le 
renversement  de  toutes  les  idées  logiques  ? 
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Je  crois  encore  que  la  nullité  du  second  mariage 
envisagé  isolënnentt  c^estp^i-dire  abstraction  £adte  de 
Fexistenoe  valable  dn  premier ,  serait  ezdosive  du 
crime.  En  présence  d^une  telle  nullité,  le  second 
mariage  est  comme  s^ii  n^était  pas ,  comme  s'il 
nWait  jamais  été  ;  il  constitue  un  fait  coupable 
dans  Tordre  morale  mais  non  pas  dans  Tordre  l^al, 
4»r  il  n^a  jamais  eu  dVxistence  avouée  par  le  droit  et 
indépendante  de  la  condition  d^impossibilité  où  il 
était  placé  par  suite  de  T union  précédente.  Ces  rai- 
sons spéciales  me  semblent  asses  fortes  pour  qne 
Ton  ne  s^arréte  pas  mieux  dans  cette  bypotbése  que 
dans  l'autre  à  un  crime  purement  intentionnel  et 
en  quelque  sorte  idéal.  Tel  est  le  sentiment  de  Mei^ 
lin»  Rép. ,  V»  kijfamiê , n^  2. 

Cet  auteur  soutient  j  au  même  endroit ,  que  Tes* 
ception  de  nullité  du  premier  mariage  doit  seule  être 
renvoyée  devant  les  tribunaux  civils,  et  que  Texcep- 
tion  de  nullité  du  second  doit  être  appréciée  par  lea 
juges  criminels  eux-mêmes,  ^appréciation  du  pre- 
mier mariage  fait  naître ,  en  effet ,  une  véritable 
question  d^état,  puisqu'il  s''agit  de  savoir  si  l'époux 
accusé  de  bigamie  était  ou  n'était  pas  marié  quand 
il  a  contracté  une  nouvelle  union;  or,  c^est  là  un 
point  préjudiciel  d^une  nature  toute  civile  et  qui  ne 
saurait  être  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises. 
Âu  contraire  f  Tapprécialion  du  second  mariage  ne 
soulève  aucune  question  d^état  puisque,  le  premier 
étant  valable,  Tétat  de  Tépoux  accusé  est  un  état 
acquis,  et  qu'il  s'agit  uniquement  de  décider  si  le 
second  réunit  les  conditions  légales  d'existence  et  par 
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lui-même  constitue  le  crime.  C^est  bien  alors  » 
comme  dit  Merlin ,  que  les  juges  criminels  peof- 
yent  et  doivent  rechercher  ,  poursuivre  et  juger  le 

crime  dans  tous  les  cléments  qui  le  constituent  et 
en  forment  la  substance. 

Pat  dit  que  la  loi  reconnaissait  aux  fils  àgës  de 
dix-huk  ans  et  aux  filles  âgées  de  quinze  ans  révolus 

le  discernement  nécessaire  pour  faire  un  choix. 
Néanmoins ,  leur  propre  intérêt  réclamait  des  garan- 
ties plus  sérieuses  :  pouvait-on ,  d^ailleurs  ^  mécon- 
naître Tintérét  moral  des  familles  que  le  mariage 
rend  solidaires  du  bonheur  ou  de  la  faute  des  en- 
fants ?  D''autres  volontés  devront  donc  concourir 
avec  la  volonté  personnelle  de  ceux-ci. 

Or ,  la  loi  détermine  à  cet  égard  un  ordre  hiérar- 
diique. 

Lefiis  jusqu^à  25  ans,  la  il  lie  jusqu^à  vingt-un 
ans  accomplis  auront  besoin  du  consentement  de 
leurs  père  et  mère  (art.  448  ).  Le  terme  de  la  majo- 
rité ordinaire  a  donc  été  reculé  pour  les  fils  ;  il  est 
resté  le  même  pour  les  filles^  parce  que  la  possibilité 
et  Toccasion  de  s^établir  commencent  et  finissent 
plus  tôt  pour  elles. 

La  volonté  du  père,  chef  de  Tassociation  conju- 
gale, remportera  toujours  (  art.  148  )  sur  celle  de 
la  mère,  mais  celle-ci  nVn  doit  pas  moins  être  con- 
sultée^  c^estun  hommage  à  lui  rendre,  la  loi  Texige. 

La  mère  dont  le  consentement  n^aurait  pas  même 
été  demandé  aurait  le  droit ,  sans  nul  doute ,  de  for- 
mer opposition  au  mariage  ;  si  elle  garde  ï&  silence  , 
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le  imnage  poum  être  oélArtf  ^  et  djeorauda  il  wem 

un  fait  légalement  accompli. 

Si  le  père  ou  la  mère  est  iiiort  on  clans  Timpossi- 
bilitë  de  maDifcster  sa  volonté,  il  sulHt  de  coaneitre 
la  volonté  do  sumvent(«rt«  149);  le  mariage  po«m 
donc  dépendre  de  la  détennination  de  la  mère. 

Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  morts  Pun  et  Tautre 
ou  dans  Tlmpossibilité  de  maniiester  leur  volonté  i 
les  aîeub  et  aïeules  les  rêmplacmi*  Si  donc  un  en&nt 
a  an  aïetti  et  nne  aïeule  dans  une  seule  ligne  j  par 
exemple,  le  père  et  la  mère  de  son  père,  il  devra  les 
consulter  tous  les  deux,  et  la  volonté  du  grand-père 
remportera,  quelle  qu^elle  soit^  sur  la  volonté  de 
la  grand^mère.  Si  renfiint  a  des  aïeuls  et  aïèuks  dans 
les  deux  lignes ,  par  exemple ,  le  père  et  la  mère  de 
son  père ,  le  père  et  la  mère  de  sa  mère ,  il  devra  les 
consulter  tous  les  quatre;  mais  le  dissentiment 
entre  les  deux  lignes  emportera  consentement,  k 
cause  de  la  flivenr  qui  s'attaciie  au  mariage ,  en  sorte 
que  le  consentement  unique  d^un  aïeul  remportera 
sur  txois  refîia.  Le  consentement  d^une  aïeule  ne 
.  remportera  pas  en  pareil  cas ,  car  la  volonté  d^une 
aïeule  cède  toiyours  à  la  volonté  contraire  de  IVieul 
de  sa  ligne;  mais  le  consentement  de  Taïeule,  seule 
dans  sa  li^^ne,  suilira  malgré  le  refus  de  Taïeul  et 
de  Vaïeule  de  l^autre  ligne  (art.  150,  €od.  ciV. 
analysé). 

Le  même  principe  s^applique  évidemment  aux 

bisaïeuls  et  bisaïeules. 

Enfin,  s^il  n'y  a  ni  pèireni  mère,  ni  aïeuls  ni 
aïeules,  ou  à^ils  se  trouvent  tous  dans rimpoesibilité 
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de  manilester  leur  Tolonté ,  les  fik  et  les  filles  mi-^ 

neurs  de  21  ans  devront  obtenir  le  consentement  du 
conseil  de  famille  (art.  160).  En  pareil  cas,  au- 
dessus  de  cet  âge ,  nul  consentement  de  parents  ne 
sera  nécessaire.  La  loi  ne  devait  pas,  en  effet,  don<^ 
ner  le  droit  d'^empécher  le  mariage  d^un  majeur,  à  de 
simples  collatéraux  qui  pourraient  être  dirigés  par 
des  motifs  d'*intérêt  personnel. 

Jusqu^à  la  majorité  fixée  pour  le  mariage ,  le 
consentement  des  ascendants  est ,  dans  Tordre  dé- 
terminé par  la  loi ,  une  nécessité  absolue  :  ils  exer- 
cent une  magistrature  domestique ,  elle  est  sou- 
veraine, et  nul  tribunal  ne  saurait  se  rendre  juge 
dVn  refiis. 

Le  consentement  du  conseil  de  famille  requis 

pour  les  mineurs  de  21  ans  qui  n'ont  point  d^ascen- 
dauts  me  parait  offrir  le  même  caractère.  Ce  conseil 
remplace  les  ascendants ,  il  termine  la  hiérarchie 
légale  ;  or,  dans  cette  hiérarchie ,  chacun  doit  tron-^ 
ver  à  son  tour  la  même  mesure  de  pouvoir.  La  déli- 
bération du  conseil  ne  pourrait  donc  é(re  attaquée 
ni  par  le  mineur  ni  par  les  membres  dissidents^  Le 
droit  d'attaquer  les  délibérations ,  accordé  à  ceux-* 
ci  parTart.  883,  Cod.  pr.,  est  un  principe  général, 
mais  non  pas  absolu;  il  sVfface  devant  le  vœu  spécial 
de  Tart.  169,  Cod.  civ.,  qui  veut  qu'une  question  , 
toute  de  £miilie,  trouve  des  juges  souverains  dans 
la  famille  et  non  pas  dans  les  tribunaux. 

Le  consenteuient  des  ascendants  ou  du  conseil  de 
famille  doit  s'appliquer  à  une  personne  déterminée  : 
toute  autorisation  générale  serait  Tabdication  d^un 


Digmzoo  by 


DU  AIARIAGE.  259 

attribut  de  la  puiaeanoe  paternelle ,  ou  bieo  uoe  re> 

noncialion  à  un  droit  (rordre  public. 

Un  père,  un  conseil  de  famille  ne  pourraient  pas 
cooférer  à  an  tiers  y  d^une  manière  générale ,  le 
droit  d^'autoriser  un  choix  quelconque,  ni  même 
le  droit  d^autoriser,  si  ban  lui  semble  ^  un  choix  spé- 
cial :  le  père  ,  le  conseil  de  famille  doivent  juger  par 
eux-mêmes,  et  non  pas  déléguer  des  pouvoirs  qui  sont 
inhérents  à  leur  qualité.  Déléguer  un  droit ,  ce  n^est 
pas  en  user ,  mais  remettre  à  d^autres  le  soin  d^en 
user  eux-mêmes. 

Sur  ces  points  controversés,  la  doctrine  cooser- 
Tatrice  de  Tautorité  domestique  maintenue  dans  sa 
pureté  directe  me  parait  préférable,  et  les  tribu* 
naux  feront  toujours  bien  de  la  raflennir  dans  les 
mains  souvent  trop  faibles  qui  la  possèdent. 

Si  Tascendant  dont  le  consentement  était  requis 
décède  ou  tombe  dans  rimpossibilité  de  manifester 
une  volonté,  pendant  Tintervalle  qui  peut  sVcouler 
entre  Pacte  par  lequel  il  a  consenti  et  Tépoque  fixée 
pour  la  célébration  du  mariage,  son  consentement 
manquera  d^une  vitalité  actuelle  :  pour  le  mariage 
qui,  jus((u'au  dernier  moment,  nVst  qu^nn  projet, 
il  ne  sullit  pas  d'un  consentenjent  qui  fut,  il  faut  un 
consentement  toujours  présent,  qui  puisse  être  re- 
tiré par  celui  de  qui  il  émane  et  qui ,  dès  lors ,  re- 
çoive sa  validité  continue  d^un  silence  libre  et  volon- 
taire. Dans  riiypothcse  où  je  lue  place,  le  consen- 
tement interrompu  devra  donc  être  remplacé  par 
celui  qui  vient  immédiatement  après  dans  la  hiérar- 
chie l^ale. 
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Que  fiiat-il  entendre  dans  toute  celte  matière  par, 

Timpossibilité  de  manifester  une  volonté  ? 

Il  est  évident  que  cette  impossibilité  résulte  de  la 
mort  civile  et  de  Finterdiction  «  soit  judiciaire)  soit 
légale.  Elle  devra  être  constatée  par  le  jugement 
qui  prononce  Finterdiction  judiciaire ,  ou  par  celui 
qui  a  prononcé  la  peine  dont  la  mort  civile  ou  Fin* 
terdiction  iëgale  est  la  conséquence. 

Je  crois  même  que  si  un  ascendant  n^a  pas  été  in- 
terdit ,  mais  que  ses  facultés  intellectuelles  soient 
no  loi  rement  dérangées ,  Fofficier  de  Fétat  civil  devra 
s^abstenir  de  célébrer  le  mariage  j  usqu^à  ce  qu^il  ait 
été  décidé  ,  par  jugement  ^  si  FascendanI  dont  il 
s^agit  doit  être  omis  dans  la  hiérarchie  de  la  loi. 

Uabsence  peut  constituer  aussi  une  impossibilité. 
Dans  ce  cas ,  il  faudra  produire  le  jugement  qui  aura 
déclaré  Fabsenee;  à  défiaiut  de  ce  jugement  i  celui 
qui  aura  ordonné  Fenquête  devant  précéder  toute 
déclaration  d^ibsence  ,  et,  si  celui-ci  n''a  pas  encore 
été  rendu,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  Fascendant  a  eu  son  dernier  do- 
micile connu.  Cet  acte  consiste  dans  la  déclaration 
de  quatre  témoins  appelés  d^offîce  par  le  juge  de 
paix ,  qui  constatent  que  Fascendant  a  disparu  et 
que  Fon     pas  de  ses  nouvelles. 

Cette  marche  est  prescrite  par  Fart.  155,  Cod. 
dv.,  quand  il  s^agit  des  actes  respectueux  dont  je 
parlerai  bientôt  ;  je  la  rappelle  ici ,  parce  qu'elle  est 
rendue  applicable  aux  cas  où  il  s'agit  de  consente- 
ment par  un  ai^s  du  conseil  d^état  du  4  thermi*' 
dor  aii  13. 
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Bien  plus,  un  acte  notoriété  entraînant  de^ 
finis  y  il  «iffitt  diaprés  cet  avis,  que  le  folur  qui  De 
peut  produire,  par  exemple,  ni  le  oonaenteiiient  ni 
l'acte  de  décès  de  son  père,  atteste  avec  serment , 
s'il  est  majeur  de  21  ans ,  que  son  père  est  décédé  , 
ou  bien ,  e^il  ne  peut  attester  le  décès,  que  le  lieu  de 
son  dernier  domieile  est  inconnu**  Ces  attestations 
pourraient  être  faîtes  par  les  aïeuls  et  aïeules  ;  mais 
la  mère  ne  serait  pas  reçue  à  affirmer  ainsi  soit  le 
décès  soit  la  disparition  du  père.  Outre  Tattestalion 
du  futur  9  il  but  celle  des  quatre  témoins  de  Pacte 
de  mariage  &ite  aussi  avec  serment  :  celle-ci  n^est 
pas  nécessaire  quand  les  aïeuls  ou  aïeules  certifient 
eux-mêmes  le  décès  ou  Tabsence.  Si  le  futur  était  mir 
neur  de  21  ans,  il  ne  semit  pas  admis  à  prêter  ser- 
ment, et  Tacte  de  notoriété  ne  pourrait  êtreremplacë 
que  par  Patteslation  des  aïeuls  ou  aïeules  :  si  cette 
attestation  ne  pouvait  pas  même  être  faite,  Pacte  de 
notonélë  serait  indispensable^  décès  de  la  mère 
dont  le  (MiQsentement  est  reqoisi  celui  des  ascendants 
ou  letr  absence  peuvent  être  établis  par  les  mêmes 
voies  et  selon  les  mômes  principes.  Quand,  par  Tune 
de  ces  voieSf  la  production  d'un  consentement  aura 
cessé  d-étre  nécessaire^  il  foodra  toujours  le  consen- 
tement exigé  immédiatement  après,  selon  Tordre  dé- 
terminé par  la  loi  :  ainsi  ,  en  définitive ,  il  faudra 
aux  mineurs  de  21  ans  au  moins  le  consentement 
du  conseil  de  famille ,  et  le  serment  des  majeurs  ne 
les  dispensera  de  tout  consentement  que  s^ils  n^ont 
pas  même  un  ascendant  dont  Vexistence  soit  certaine. 

Si  f  lorsque  la  mère  ou  Taiieule  est  absente,  le  père 
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OU  raïeul  de  la  même  ligne  que  l^aïeule  est  présent  ^ 
Fabsence  de  la  mère  otl  de  IVieule  n^a  pas  rigoo-* 
reusement  besoin  d^ètre  constatée ,  puisque  la  vo-* 
lonté  de  Tune  ou  de  Taulre  serait  sans  influence ,  et 
que  j  faule  par  elles  de  ibrmer  opposition  au  mariage^ 
il  sera  valable. 

Telle  est  Pinterprëtation  la  plus  vraie  de  Tavis  du 
conseil  dVtat  rappelé  ci-dessus  :  c'est  ainsi  qu^il  a 
été  constamment  appliqué  à  la  mairie  de  Grenoble, 
sans  quMl  se  soit  élevé  aucune  réclamation.  M.  Du- 
ranton  (n*^  87 , 88  et  89  )  en  méconnaît  Pesprit  lor»* 
qu^il  prétend  que  racte  de  notoriété  destiné  à  con- 
stater l'absence  peut  seulenient  être  présenté  par 
les  majeurs  de  21  ans ,  et  que,  dès  lors,  les  mineurs 
au-dessous  de  cet  âge  doivent  rigoureusement  pro- 
duire ,  si  Fabsence  de  Fascendant  n^est  pas  déda* 
rée,  le  consentement  même  de  celui-ci  ou  Pacte  de 
sou  décès  ;  il  crée  enfin  une  obligation  arbitraire 
lorsqu'il  émet  Favis,  à  titre  de  concession ,  quMl  se* 
rait  au  moins  utile  pour  les  mineurs  d^obtenir  l^u-^ 
torisation  ou  Thomologation  du  tribunal. 

Il  est  facile  de  sentir  qu^il  doit  y  avoir  pour  les 
enfants  une  époque  de  liberté;  d^un  autre  côté ,  c^est 

un  principe  de  morale  converti  en  principe  de  droit 
positif  par  Tart.  371  ,  Cod.  civ. ,  que  Tenfant,  dtoul 
âge ,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère. 

La  loi,  dans  une  pensée  de  conciliation,  n^ini- 
pose  plus  aux  filles  às^ées  de  vingt-un  ans ,  et  aux 
fils  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  la  nécessité 
d'obtenir  le  consentement  des  ascendants  \  maia 
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die  exige  qu'ils  demandent  respectueusement  leur 
conseil.  Elle  détermine  à  6ei  égard  la  même  hié- 
rarchie que  pour  le  consentement.  Le  conseil  doit 
être  demandé  à  la  mère  aussi  bien  qu'au  père ,  à 
Taïeule  aussi  bien  qu'à  Taïeul,  sans  quoi  la  mère  ou 
Faïeule  pourrait  former  opposition  au  mariage.  La 
loi  admet  encore  les  mêmes  impossibilités  de  mani- 
fester une  volonté;  enfin,  celles-ci  doivent  être  consta- 
tées de  la  même  manière  (art.  151  et  155,  Cod.  civ., 
combinés ,  et  avis  du  conseil  d'état  du  4  thermidoc- 
an  Idf  cité  ci-dessus). 

Depuis  Fâge  de  vingt-un  ans  jusqn^à  celui  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles ,  et  depuis 
ce  dernier  à^e  jusqu'à  celui  de  trente  ans  accomplis 
pour  les  fila,  trois  actes  respectueux  sont  néces-t 
saires;  après  vingt-cinq  ans  pour  les  filles,  après 
trente  ans  pour  leis  fils,  un  seul  acte  est  exigé;  il  n'y 
a  aucune  époque  ultérieure  à  laquelle  cet  acte  unique 
cesse  d^éire  une  obligajtioa  (  arA.  \o%  et.  463>  Cod* 
dv.  f  combinés). 

Les  trois  actes  doivent  se  succéder  de  mois  en  mois. 
Il  ne  suffirait  pas,  pour  la  validité  du  second  ou  du 
troisième ,  de  donner  copie  du  premier  ;  la  loi  ne 
dit  pas  que  le  premier  acte  sera  signifié  à  deus  re- 
prises ,  mais  qu^il  sera  refunwM  dewp  ouitw  foiê^ 
Chaque  acte  constitue  donc  une  formalité  isolée  et 
individuelle.  Ce  n'est  qu'un  mois  après  le  troisième 
acte)  oUf  en  d'autres  termes ,  trois  mois  après  le 
premier  )  qu^il  peut  être  passé  outre  à  la  célébration 
du  mariage  :  il  est  évident  que  le  délai  se  compte  de 
quantième  à;  quantième*  Lorsqu'un  acte  suffît ,  la 


Digitized  by  Google 


264  TIT.  V.       CBà».  I. 

célébration  est  également  suspendue  pendant  le  mû» 
qui  le  suie  (art.  152  et  453,  Cad.  oiv.). 

Il  faut  remarquer ,  au  reste ,  qu^nn  second  rm 
qu'un  troisième  acte  est  inutile,  si,  dans  Tin  tervalle, 
le  consentement  qui  avait  été  refusé  est  accordé 
(  art.  i  52 ,  Cod.  cît^  ). 

Enfin ,  un  acte  qui  ne  serait  paa  conçu  en  termes 
rcspecLucux  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi;  elle 
exige  un  hommage ,  et  ne  permet  pas  une  injonction 
OU  une  menace*  Les  atscendants  pourraient  donc ,  sans 
aucun  doute,  s^opposer  au  mariage  en  se  fondant 
sur  la  nullité  d^aetes  non  respectueux  ^  et  obKger  • 
ainsi  les  enfants  à  leur  en  adresser  d'autres. 

Tout  acte  respectueux  doit  être  notifié  par  deux 
notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  :  la  loi 
exdut  le  ministère  trop  acerbe  des  huissiers.  Le  no- 
taire signifie  la  copie  de  Tacte  qu'il  a  préalablement 
rédigé  dans  ses  minutes;  11  doit  recueillir  sur  la  mi- 
nute et  sur  la  copie  la  réponse  quUi  a  reçue^de 
Fasoendant  (art.  154,  God.  civ.). 

La  loi  n'exige  pas  que  Tenfant  accompagne  Foffi- 
cier  publics  une  entrevue  aurait  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages. 

La  loi  n^exige  pas  non  plus  que  Toffieier  publie 
s^adresse  k  la  personne  même  de  Fascendant,  il 
suffit  que  la  notification  soit  faite  à  son  domicile, 
selon  la  règle  générale  applicable  à  toute  notifica- 
tion. Qui  ne  voit,  en  eflbt ,  qu^il  dépendrait  de  Fa»- 
Cendant  de  paralyser  le  droit  de  Fenfant ,  en  ayant 
soin  d'éviter  sans  cesse  le  notaire?  L'art.  154,  qui 
veut  que  la  réponse  soit  recueillie ,  est  donc  uni- 
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qMment  applicable  au  cas  où  une  r^poiiM  esl  faite. 

ToBtefo»  »  la  «ignificatmi  serait  mille  rïl  était 
prouvé  que ,  pour  la  fttre  ^  on  a  épié  le  moment  oà 

Pascendant  n^était  pas  chez  lui.  Les  tribunaux  ne 
sauraient  tolérer  un  tel  calcul,  qui  est  une  irrévé*- 
rcDce  enTers  Fascendaiil  et  une  fraude  à  la  loi. 

Les  dispondoas  relatÎTirs  au  oonaenlemeiit  des 
pcj'c  et  mère  et  aux  actes  respectueux  qui  doivent 
leur  être  signifiés  ,  sont  rendues  communes  par 
Tart.  1 58  aux  eo&nta  aatureb  l^;alemeiit  recon- 
nus. U  faut  bien  remarquer  que  les  disipoeitioM 
relatives  au  consentement  des  ascendants  sopérieurs 
et  aux  actes  respectueux  qu'ail  peut  être  nécessaire  de 
leur  notifier,  restent  tout  à  lait  étrangères  à  ces  eo*- 
ftnts  ;  ils  sont  nés  eu  d^iors  du  mariage  qui ,  seul, 
ibode  les  fSuailles ,  et  la  loi  ne  leur  reconnaît  ici 
d^autres  parents  que  ceux  qui  les  ont  voluiitairement 
acceptés  pour  enfants. 

Ken^Nit  naturel  non  reco^nn^  qui  ne  tient  dès  Iots 
&  personne,  ou  celui  qui,  après  avoir  été  reconnu,  n\i 
plusdepèreni  de  mère  dont  l'existence  soit  certaine, 
peut  librement  se  marier  après  vingt-un  ans.  Au- 
dessous  de  cet  âge  il  doit  obtenir  le  consentement 
d^un  tuteur  oil  Aiw  (art.  459).  Ce  tuleur  ne  saurait 
éire  nommé  que  par  le  tribunal ,  car  FenfiMit  natu- 
rel n'a  point  de  famille,  et  la  loi  ne  suppose  nulle 
part  qu'un  cooseil  d'amis  puisse  remplacer  pour  lui 
un  conseil  de  parents. 

L*<dBcjeF  de  Fëtat  dvil  qui  procède  à  la  célébra- 
tion d'un  mariage  doit  énoncer  dans  l'acte  le  con- 
sentement de  l'ascendant,  quand  il  est  indispensable^ 
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afin  que  Tascendant  qui  n^a  peut-élre  consenti  que 
par  sa  présence  ne  paisse  pas  demander  plus  tard 
la  nullité  do  mariage ,  sons  le  prétexte  qoe  rien  ne 
prouve  qu'il  ait  consenti.  Le  consentement  de  la 
famille,  quand  il  est  requis,  doit  également  être 
énoncé.  L^oificier  de  l^état  dvil  qui  omet  une  men- 
tion si  importante  s^expose  à  une  amende  de  trois 
cents  francs  au  plus  et  o  un  emprisonneiiient  de  six 
mois  au  moins  (art.  156,  192,  Cod.  civ.). 

Uart.  1 93  du  Code  pénal  prononce  une  peine  de 
seize  francs  à  trois  cents  francs  d^amende ,  et  de  six 
mois  à  un  an  de  prison ,  contre  Tofficier  de  Tétat  civil 

qt(i  ne  se  sera  pas  assuré  de  rexistence  du  consente^ 
mentd^s  père,  mère  ou  autres  personnes. M.  Duran- 
ton  f  n°  403,  a  confondu  cette  hypothèse  avec  celle 
qui  précède  ;  cependant  il  faut  les  distinjipier.  Dans 
la  première,  la  loi  suppose  que  le  consentement 
existait  et  que  Tofficier  de  l'état  civil  est  seulement 
coupable  de  ne  Tavoir  pas  mentionné;  dans  la  se- 
tsonde ,  elle  suppose  qnll  n'existait  pas  et  que  TdOS- 
cier  de  l'étal  civil  est  coupable-dc  n^avoir  pas  veillé, 
sur  ce  point,  à  Texécution  de  la  loi ,  soit  par  négli- 
gence, soit  même  par  connivence  avec  les  époux. 
Dans  la  première ,  la  loi  ne  fixant  pas  le  maximum 
de  Pemprisonnement ,  il  peut  s'élever  à  cinq  années 
d'après  les  principes  généraux  du  droit  criminel 
(  art.  40, Cod.  pén.  );  dans  la  seconde,  il  ne  peut  pas 
dépasser  un  an.  Dans  la  première ,  la  sévérité  de  la 
loi  a  pour  but  de  protéger  les  époux  qui  se  sont  con- 
formés à  son  précepte  contre  une  incurie  qui  les 
expose  à  une  demande  en  nullité  ;  dans  la  seconde  >. 
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cette  nullité  est  ane  chance  qu^ils  oat  voulu  courir, 
et  la  loi  se  prëoccope  uniquement  de  la  &ute  du 
magistrat. 

Les  peines  ci-dessus  doivent  être  appliquées  quand 
même  la  nullité  du  mariage  ne  serait. pas  prononcée 
(art.  i  95  9  Cod.  péa.  )• 

Enfin ,  rôffîcier  de  IVtat  cÎTil  est  passible  d^une 
amende  de  trois  cents  francs  au  plus,  et  d^un  em- 
prisonnement d^un  mois  au  moins ,  quand  il  a  célé- 
bré le  mariage  sans  que  les  actes  respectueux  aient 
été  signifiés,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits  (art. 
157,  Cod.  civ.  ). 

Le  simple  défaut  de  mention  des  actes  respectueux 
dansTacte  de  mariage  ne  donne  lieu  à  aucune  peine, 
parce  qu'il  n^entraîne  aucun  inconvénient  :  en  effet , 
si  les  actes  ont  eu  lieu ,  les  minutes  du  notaire  en 
feront  toujours  foi. 

La  dernière  condition  requise  par  le  chapitre 
actuel  consiste  dans  Pabsence  de  tout  empêchement 

fondé  sur  la  parenté  ou  Talliance. 

Au  litre  des  successions  (art.  735  et  suiv.  ),  la  loi 
expose  à  Tégard  de  la  parenté  quelques  idées  géné- 
rales et  fort  incomplètes  ;  nulle  part  elle  ne  définit 
Talllance. 

H  me  paraît  indispensable  de  présenter  dès  ce  mo- 
ment une  théorie  complète  sur  ces  deux  points;  au- 
trement, les  prohibitions  relatives  au  mariage  ne 
pourraient  pas  être  comprises.  Cette  théorie  servira 
encore  d^introduction  aux  développements  que  ré** 
dament  divers  titres  ultérieurs^ 
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La  pmrmté  est  oq  lien  prodait  par  le  aaûg  el  la 
Dalnre  seuls,  par  la  loi  civile  seule  9  ou  par  la  nature 

et  la  loi  civile  tout  ensemble. 

La  parenté  est  donc  neUurelle^  cimie  ou  mixte. 

La  parenté  naturelle  appelée  aussi  parenté  Ulégir' 
Omê  est  êêa^phment  naiturMe^  ou  mémMrim  ou 

La  première  résulte  de  l'union  entre  personnes 
des  deux  sexes  auxquelles  il  était  permis  de  s'unir , 
mais  qui  n'ont  pas  aecompU  oertaiàeB  conditions  ou: 
certaines  formes  prescrites. 

La  seconde  résulte  de  Fadultère  simple  ^  c^est- 
à-^Urç  de  Fanion  d^une  personne  mariée  avec  une 
peraonae  libre,  ou  de  Tadoltère  ^OQUe^  e^tsl-à- 
dire  de  Punion  entre  deus;  personnes  qui  élnient 
chacune  engagées  séparément  dans  les  lien»  du  ma^ 
riage. 

La  troisième  est  k  produit  deriaceste,  c^est-à-^lire 
de  Tunion  de  deu  personnes  auqocUcs  t»  kû  dé- 
fendait de  s^unir  précisément  i  wnr  de  leur  pa^ 
renté  ou  de  leur  alliance. 

La  parenté  siuiipleaient  naturelle ,  ou  adultérine , 
on  ineestnenset  «xisteentr^ks  eofuilfr  néaderunioo 
illégitime,  entre  ces  eniànts  et  les  auteurs  de  leois 
jours  légalemeat  connus  et  les  propres  parents  de 
œuj^-ci. 

La  parenté  mile  rési^dW  «outrai  par  lequel 
la  loi  permet  à  eerCaines  pevsoMies  de  prendre  pour 

enfant  reniant  d'une  autre  :  ce  contrat  «^appelle  û^^aj»- 
tém»  Il  donne,  lieu  à  iomt  un  ensemble  de  règles  spé- 
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eiakft  que  la  hà  expose  ûuiB  m  dite  à  ptfC ,  et  qnt 
dès  lors  je  pasdeniici  sous  silence. 

La  parenté  mixte ,  appelée  essentiellement  pa- 
renté légitimé  y  est  produite  par  le  mahage  :  elle 
existe  ë?ideminent  entre  les  ^fimts  ,  entre  cens- ci 
et  leur»  père  et  mère  et  les  parents  de  leurs  père  et 

mère. 

On  voit  désormais  que  toute  parenté  |  antre  que 
la  parenté  purement  dvik ,  a  pottr  eanse  première 
I\iniott  des  deux  sexes,  et  qne  le  oaractère  delapii^ 
renté  varie  suivant  les  caractères  mêmes  de  cette 
union. 

Des  parents  doivent  nécessairement  être  rangés 
dans  nn  oertain  ordre  \  un  ordre  on  une  série  de 
parents  s^appelle  une  Ugnê. 

La  nature  des  choses  indique  qu'il  doit  y  avoir 
deux  lignes  :  Tune  comprend  tous  ceux  qui  sont 
parents  parce  qulU  ont  été  engendrés  les  nns  par  les 
autres,  e^t  la  ligne  êirwiê  :  Tautre  comprend  tons 
ceux  qui  sont  parents  parce  quHls  ont  une  origine 
commune,  c'est  la  ligne  collatérale, 

La  première  comprend  donc  le  père^  le  fiU^  le 
peê^/Uêj  etc.  ;  elle  est  deêOêndaïUe  si  Ton  part  du 
père ,  mscenéUinfê  si  lV>n  remonte  du  fils  au  père ,  du 
père  au  grand-père ,  et  ainsi  de  suite. 

La  seconde  comprend  d'abord  les  frères  et  sœurs* 
Si  les  frères  et  sobqts  ont  pour  auteurs  communs  le 
même  père  et  la  même  mère,  oik  les  appelle  ffê9^ 
mains;  s'ils  ont  seulement  le  même  père  qui  a 
épousé  successivement  plusieurs  femmes  ,  on  les 
appelle  eonsmgisins  ^  cVst-à-dire  étant  du  même 
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sang,  et  enfin  tOérina^  cVst-à-dire  sortis  du  même 
sein  ,  s^ils  ont  seulement  la  même  mère  qui  a  ëpousë 
successivement  plusieurs  maris. 

La  ligne  collatérale  comprend  encore  les  oncUê^ 
tantes  ^  neveux ,  nièces  ^  cousins  et  cousines* 

Les  enfants  d^un  frère  germain  ont  pour  onde  ger- 
main le  frère  germain  de  leur  père  et  sont  ses  neveux 
germains,  Toncle  et  les  neveux  ont  pourauteurs  com- 
muns le  père  et  la  mère  des  deux  frères.  Les  enfants 
d^un  frère  consanguin  ont  pour  onde  consanguin  le 
frère  consanguin  de  leur  père,  Toncle  et  les  ne- 
veux nV)nt  pour  auteur  commun  que  le  père  des 
deux  frères.  Les  enfants  d\m  frère  utérin  ont  pour 
oncle  utérin  le  frère  utérin  de  leur  père  ;  la  mère  des 
deux  frères  est  id  le  seul  auteur  commun. 

Les  enfants  de  deux  frères  germains  sont  couisins 
germains;  ils  ont  pour  auteurs  communs  Taïeul  et 
raïeule  paternels.  Les  enfants  de  deux  frères  con-> 
sanguins  sont  cousins  consanguins;  Fauteur  com- 
mun est  le  père  de  leur  père.  Les  en&nts  de  deux 
frères  utérins  sont  cousins  utérins;  Fauteur  commun 
est  la  mère  de  leur  père. 

La  ligne,  soit  directe,  soit  collatérale,  se  nomme 
ligne  paternelle  ou  ligne  maternelle  selon  qu^elle 
comprend  les  parents  du  père  d^un  individu  ou  les 
parents  de  sa  mère. 

Ainsi,  un  individu  a  pour  ascendants  paternels 
ou  consanguins  tous  les  ascendants  de  son  père ,  et 
pour  ascendants  maternels  ou  utérins  tous  les  as- 
cendants de  sa  nière.  Des  ascendants  peuvent  tenir 
tout  à  la  fois  à  la  ligne  patemdleet  à  la  ligne  mater- 
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nette 9  en  d^aatrcs  termes,  être  germains  :  ce  résultat 
a  lieu  qoand  des  parents  qui  sont  de  diverses  bran- 
ches ,  mais  issus  d^one  même  sonche ,  se  sont  unis 

par  mariage. 

Un  individu  a  pour  collatéraux  paternels  tous  les 
parents  de  son  père  autres  que  des .  ascendants ,  et 
pour  collatéraux  maternels  tous  les  parents  de  sa 

mère  autres  aussi  que  des  ascendants. 

Il  est  clair  que  des  descendanls  sont  tout  à  la  fois 
parents  du  càté  du  père  et  du  côté  de  la  mère  de  la 
personne  à  laquelle  ils  doivent  le  jour,  et  qu^entre 
eux  CCS  descendanls  sont  collatéraux  germains 
S^ils  viennent  du  même  père  et  de  la  mêaje  mère. 

£nûn,  la  ligne  paternelle  comprend  deux  sortes  de 
parents  j  les  parents  paternels  et  les  parents  mater- 
nels du  père  :  de  même  la  ligne  maternelle  com- 
prend les  parents  patej  nels  et  maternels  de  la  mère. 

On  appelle  degr^là  distance  qui,  dans  toute  lignes 
sépare  deux  parents. 

Dans  la  ligne,  directe  on  compte  les  degrés  par 
généraliuiis.  Ainsi  le  pci  c  est  au  premier  degré  avec 
le  iîLS)  au  deuxième  degré  avec  le  petit- iils. 

Dans  la  ligne  collatérale  il  faut  d^abord  compter 
par  générations  les  degrés  qui  existent  entre  Fauteur 
commun  et  chacun  des  individus  qui  sont  parents 
à  cause  de  cette  communauté  d^origine  ,  puis  addi- 
tionner les  degrés  trouvés  de  chaque  cdté.  Ainsi  dn 
père  à  chacun  de  ses  deox  fils  il  y  a  une  génération , 
c^est-à^ire  un  degré ,  deux  frères  sont  donc  entre 
eux  au  deuxième  degré  :  du  père  à  un  petit-fils 
il  j  a  deux  degrés ,  du  père  à  un  iils  un  degré , 
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IVmcle  et  le  neveu  sont  donc  au  Uoiaîéme  de^.  Les 
ooHsiDe,  enfimts  de  deos  finèm ,  seront  dès  Ion  pa« 

rent3  au  quatrième  de^*  On  Toit,  par  là,  qu^il 
n'y  a  point  de  premier  degré  en  ligne  collatérale. 

Le  droit  canonique  compte  les  degrés ,  en  ligne 
directe^  de  la  même  manière  que  k  droit  cifii} 
mais,  en  ligne  cdilatérale ,  il  y  a  une  différence  qu'il 
peut  être  intéressant  de  connaître.  Ainsi,  ou  les  pa- 
rents sont  à  une  distance  égale  de  Tauteur  commun, 
on  ils  sont  à  une  distance  inégale.  Dans  le  premier 
CBS  9  le  degré  qui  existe  entre  eux  est  le  même  qne 
celui  qui  sépare  cliacun  d'eux  de  Tauteur  commun  ; 
dès  lors  deux  frères  sont  au  premier  degré,  deux 
cousins»  enSints  de  deux  frères,  sont  au  deuxième 
degré»  Dans  le  second  cas ,  le  principe  est  cdni-*ct  s 
renwHar  ad  se  trahit  proximtorem  ,  c'est-à-dire  que 
le  degré  admis  entre  les  deux  collatéraux  est  celui 
qui  sépare  de  Fauteur  commun  le  collatéral  qui  en 
est  le  plus  éloigné  ;  Toncle  et  le  nevea  sont  donc  an 
deuxième  degré  ;  le  cousin  et  le  fils  Issm  êfm  antre 
cousin  sont  au  troisième  degré. 

Ualliancé  est  un  lien  produit ,  par  Tunion  cons- 
tatée des  deux  sexes  ^  entre  Tnne  des  personnes  unies 
et  les  parents  de  Tautre. 

L'alliance  est  un  rapport  plus  éloigné  que  la 
parenté,  mais,  évidemment,  elle  en  suit  toutes  les 
phases  et  en  emprunte  tontes  les  modifications* 

Ainsi ,  Tallianee  est  légitime  on  simplement  na» 
turellc,  ou  adultérine  ou  incestueuse.  Les  parents 
légitimes  ou  naturels  du  mari  sont  les  alliés  légitimes 
ou  naturels  de  la  femme  ;  les  parents  du  père  sim» 
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plemeot  naturel  «  aduitérih  ou  iaoesloeiix  sont  les 
alliés  simplement  naturelSf  adultérins  ou  incestueux 

de  sa  concubine,  et  réciproquement. 

Je  conçois  à  peine  que  MM.  Touiller  ,  Duranton  , 
et  tout  le  monde  comme  eux,  aient  défini  Tailiance 
le  lien  qui  unit  Pun  des  époux  aux  parents  de  Fautre 
^pouxr,  la  borner  à  ce  point  de  vue,  c^est  évidemment 
méconnaître  la  nature  mêiue  des  choses. 

L'alliance ,  comme  la  parenté,  est  directe  ou  col- 
latérale. 

Ainâ,le  père  légitime  ou  naturel  est  Taillé  direct, 

légitime  ou  naturel  de  sa  hru  ^  c'csL-à-dire ,  de  la 
femme  de  son  fils ,  ou  de  son  gendre  ,  c^est-à-dire , 
du  mari  de  sa  fille ,  et  il  s'appelle  beau-père. 

Le  grand-père  légitime  ou  naturel  est  Tallié  direct, 
légitime  ou  naturel  de  la  femme  de  son  petit-fils  ou 
du  mari  de  sa  pelite-fiUe,  etc. 

Un  homme  remarié  est  Tallié  direct,  légitime  ou. 
naturel  de  ses  heems-filB  ou  beUea-fiUes  légitimes  ou 
naturels,  c^est-jn-dire,  des  enfants  que  sa  femme  a 
eus  d^un  premier  mariage  ou  d'une  première  union 
illégitime,  et  il  s'appelle  encore  beaur-père.  Il  en  est 
de  mime  à  Fégard  d'une  femme  remariée;  celle-ci , 
toutefois ,  s'appelle  la  marâtre  des  en&nts  de  son 
mari. 

Le  frère  légitime  ou  naturel  du  mari  est  Tallié 
collatéral,  légitime  ou  naturel  de  la  femme  ;  le  frère 
légitime  ou  naturel  de  la  femme  est  l'allié  collatéral, 
légitime  ou  naturel  du  mari.  Ces  alliés  s^appellent 

beaux-frères  et  belles-sœurs. 

L'oncle  légitime  ou  naturel  du  mari  est  l'oncle 

18 
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légitime  ou  natiifêl  pér  dilianee  de  la  femme ,  ete. 

Il  n'y  a  pas  de  termes  dans  la  langue  pour  ex- 
primer le  rapport  qui  existe  entre  un  père  ou  les 
ascendants  supérieurs»  et  la  concubiiie  du  ûïé  ou  le 
séducteur  de  la  fille  ;  il  n^y  en  a  pas  non  plus  pouf 
exprimer  celui  qui  existe  entre  un  homme  et  les 
parents  collatéraux  de  sa  concubine ,  ou  bien  entre  la 
concubine  et  les  parents  collatërau^t  de  celui  à  qui 
elle  est  librement  unie  :  néanmoins,  ces  rapports 
ne  peuvent  pas  être  niés,  dans  Tordre  de  la  nature, 
quand  T union  est  constatée  par  la  naissance  d'enfants 
qui  sont  légalement  reconnus. 

n  faut  remarquer  enfin  que,  soit  en  ligne  dirètté, 
soit  en  ligne  collatérale  ^  il  n^  a  pas  d^alliancè  entfè 
les  parents  de  l'une  des  personnes  unies  et  les  pa- 
rents de  l'autre,  ni  entre  Tune  de  ces  personnes  et 
les  alliés  de  Tautre.  Ainsi ,  un  père  n^est  pas  Pallié 
de  la  belle-mère  de  son  fils  ;  un  fils  h^ëst  pas  Pallié 
des  enfants  d'une  seconde  femme  de  son  père  nés 
d'un  premier  mariage  de  celle-ci  ;  lè  frère  d'un  mari 
n^'est  pas  Pallié  de  la  sœur  de  la  femme  ;  le  mari 
h^est  pas  Pallié  du  beau-frère  dé  ceQe>ci  ;  deux  indi- 
vidus qui  ont  épousé  deux  sœurs  ne  sont  pas  beaux^ 
frères. 

L'alliance  cesse-t-elle  quand  la  personne  qui  la 
produisait  et  les  enfantà  issus  de  son  union  arec 
Pautre  personne  sont  décédés? 

Je  ne  saurais  le  croire  :  l'alliance  n'est  qu'un  di- 
minutif de  la  parenté,  elle  ést  comme  elle  une  partie 
int^rante  de  Pétat  naturel  ou  civil;  elle  doit  être, 
comme  elle,  ine&çable  et  86  perpétuer,  à  titre  de 
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lait  acquis ,  par  le  souvenir  des  relations  intimes , 
des  affections  et  des  intérêts  du  temps  passé.  11  est 
vrai  que  Fart.  206,  Cod.  civ.,  dispense  les  gendres 
et  ks  Iempus  de  fouroir  des  aUments  à  leur»  beau-père 
et  belle-mère ,  lorsque  Tépous  qui  produisait  TaiB* 
nité  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre 
époux  sont  décédés;  mais,  précisément,  cet  article 
qui  serait  inutile  si,  en  principe,  Tailiance  ae  subsi»* 
telt  plus ,  se  conçoit  très-bien'  si  elle  subdste  encore, 
parce  que  son  but  est  alors  d^apporler  une  exception 
à  la  règle  et  d^en  restreindre  les  conséquences.  Bien 
plus,  Fart.  283 ,  Cod.  pr.,  déclare  que,  dans  le 
flss  où  le  conjoint  de  Toiie  des  parties  est  décédé  sans 
enfants ,  les  allbbs  m  ligne  direciê  de  cette  partie  et 
ses  beaux-frères  ou  helles-sœurs  cités  comme  lé- 
moins  pourront  être  reprochés.  £nûn  une  disposi-r 
tîott  analogue  est  reproduite,  en  matière  de  récusa- 
tion, par  Part.  S78 ,  n*"  9. 

Je  crois  même  que  le  second  mariage  du  mari  ou 
de  la  femme  ne  détruirait  pas  Talliance  produite  paf 
le  premHr  9  ni6ne  quand  il  n'en  resterait  pas  d^en- 
fiints. 

Telle  est  la  théx)rie  ou  plutôt  la  constitution  de 
la  parenté  et  de  Falliance.  Dans  une  foule  d^hypo- 
tlièses  qui  appartiennent  à  la  science  du  droit ,  la 
parenté  et  l^aÛiauee  donnent  lieu  à  des  ^stinctions 
importantes  :  selon  leur  nature,  elles  se  prouvent 
par  des  9iodes  divers,  selon  leur  nature  et  leur  de- 
gré, elles  deviennent  une  source  de  préférence  ou 
une  cause  d^ezdusion. 
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ActueUemenC  il  s^agit  de  savoir  quelles  prdubi-^ 
tions  elles  entraînent  par  rapport  au  mariage^ 

£d  ligoe  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre 
tous  les  ascendants  et  descendants  lé^Hmeê  ou  naiu* 
relê ,  comme  contraire  à  la  morale  et  comme  bles- 
sant un  sentiment  intime  dont  nul  ne  saurait  se 
défendre  (art.  161  ,  Cod.  civ.  \  Ainsi,  un  père  ou 
un  grand-père  ne  pourrait  pas  plus  épouser  sa  tille 
ou  sa  petite-fille  adultérine ,  incestueuse  ou  simple- 
ment naturelle ,  que  sa  fille  ou  sa  petite-fille  l^itime. 

Dans  la  même  ligne,  le  mariage  est  encore  prohibé 
(art.  161)  entre  les  alliés,  soit  légitimes^  soitatolii- 
reh  :  ainsi  «  le  beau-père  ne  pourrait  pas  épouser  sa 
bru  veuve  de  son  fils  légitime  on  de  son  fils  simple- 
ment naturel,  adultérin  ou  incestueux.  Un  veuf  ne 
pourrait  pas  épouser  la  fille  légitime,  simplement 
naturelle^  adultérine  ou  incestueusCf  que  sa  femme 
décédée  aurait  eue  d^une  première  union.  Un  fils  ou 
un  petit-fils  ne  pourrait  pas  épouser  la  veuve  de  son 
père  ou  de  son  grand-père  naturel. 

Un  père  ou* un  grand-père  pourrait-il  épouser  la 
concubine  de  son  fils  on  petit-fils?  Une  mère  ou  une 
grand^mère  pourrait-elle  épouser  celui  qui  a  eu  des 
relations  avec  sa  fille  ou  petite-fille ,  en  supposant, 
dans  tous  les  cas,  que  Funion  illicite  soit  constatée 
par  la  naissance  d^enfiints  légalement  reconnus? 

M.  Duranton,  n**  158,  pense  que  ces  mariages 
sont  permis.  En  effet,  dit-il,  le  concubinage  nVst 
pas  légal  :  par  conséquent  il  ne  saurait  produire 
une  affinité  légale  entre  un  des  individus  qui  s^j 
sont  livrés  et  les  ascendants  de  Fautre.  * 
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Je  réponds  qu^ii  n^y  a  pas  de  parenté  lë§;ale  ou 
dvile  entre  une  fille  naturelle  et  le  père  de  son 

père,  et  cependant  ce  grand-père  ne  pouirail  pas 
épouser  cette  petite-fille  (art.  161),  à  cause  de  la  pa- 
renté naturelle  et  de  Thonnêteté  publique.  Or ,  on 
ne  peut  nier  j  je  Fai  déjà  dit,  une  affiiûté  naturelle 
entre  les  ascendants  d^un  homme  et  sa  concubine , 
lorsque  le  concubinage  qui,  sans  doute,  nVst  jamais 
légal,  est  néanmoins  légaiemeol  établi  par  la  nais- 
sance d'enfants  que  leurs  père  et  mère  ont  simultané- 
ment reconnns  ou  qui  leur  appartiennent  en  vertu 
d'une  reconnaissance  judiciaire.  D'ailleurs  ,  ne  se- 
rait-il pas  bizarre  qu'un  boni  me,  par  exemple ,  qui  ne 
pourrait  pas  épouser  la  fille  reconnue  de  la  concu- 
bine de  son  fils,  parce  quelle  est  sa  petite-fille  natu- 
relle, pût  épouser  la  concubine  elle-même  et  devenir, 
de  cette  manière,  le  beau-père  de  celle  dont  il  est 
déjà  le  grand-père  ?  Enfin ,  l'honnêteté  publique  ne 
oommande-t-ellepas  id  la  même  prohibition?  Com- 
ment donc  cette  prohibition  ne  serait-elle  pas  dans 
l'esprit  de  la  loi? 

Bien  plus,  M.  Duranton  avoue  lui-même,  n°  1 59, 
que ,  dans  le  cas  où  le  mariage  de  deux  individus 
serait  annulé,  il  paurraU  être  inierdit  à  Pun  d^eux 
d'épouser  Fenfant  de  l'autre,  parce  que  les  bonnes 
mœurs  seraient  gravement  offensées  si  un  indi- 
vidu, après  avoir  publiquement  épousé  la  mère, 
pouvait  aussi  épouser  la  fille.  Or,  oserait-on  sou- 
tenir que  le  père  du  mari  pourrait  épouser  celle 
qui  a  été  publiquement  la  femme  de  son  fils?  Certes, 
je  ne  saurais  le  croire.  £h  bien  1  comment  le  père 
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pourraît^il  mieux  épouser  celle  que  le  ûU.a  eue  pour 
concubine  ?  Dans  Thypoithése  d^na  mariaige  nnl  ^  ie 
,  concubinage  est  un  fait  acquis  par  cela  seul  que  le 

mariage  est  annulé  :  dans  rhjpothèse  où  le  concu- 
binage a  été  primitif  et  direct ,  il  est  encore  un  fait 
acquis  dèa  Tinstant  oà  les  enfants  qui  en  sont  nës 
ont  ëté  légalement  reconnus  :  Tane  et  l'antre  by^ 

pothèse  doivent  produire  des  conséquences  identi- 
ques. 

Je  pense  dès  lors  quVn  fîls  ne  pourrait  fias  non 
plus  épouser  la  conoabine  de  son  pèra^  ni  «ne  fiUe 
celui  qui  aurait  «en  des  rapports  illicites  «fcc  sa 

mère ,  en  admettant  toujours  que  Tunion  soit  con- 
statée par  la  naissance  d^en£ants  légalement  re- 
connus. 

Potbîer  sVxprime  ainsi  à  cet  égard  :  «  Uaffinilé 

qui  naît  du  commerce  illicite  n''est  un  empêchement 
diriaiant  de  mariage,  que  lorsque  ce  commerce  est 
connu  et  a  éclaté  dans  le  public.  C^est  poul^oi  si  ^ 
après  que  j^ai  eu  un  commerce  cbarnel  illicite  avec 
une  femme,  qui  a  été  lenu  secret,  la  fille  de  cette 
femme  contracte  depuis,  de  bonne  foi,  mariage  avec 
moi ,  je  pèche  grièvement  en  le  contractant  ^  mais 
ce  mariage  ne  doit  pas  être  annulé»  De  là  il  suitque^ 
dans  les  demandes  en  cassation  de  mariage  pour 
cause  de  cette  espèce  d^aflinité  qui  iiait  d^un  com- 
merce illicite,  les  juges  peuvent  bien  admettre  la 
preuve  de  ce  commerce  lorsqn^il  a  été  public  et 
connu ,  comme  dans  Tespèce  de  Farrét  du  20  ao4t 
1664,  qui  cassa  un  mariage  sur  la  preuve  qui  fut 
faite  que  le  mari ,  avant  ce  mariage  »  avait  entretenu 
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publiquement  U  Édïe  de      femme.  Mai§  lorsque 
h  oopooif^  jcrwiod  a  été  s^eoret  «  les  Juges  n-en 
doivent  point  permettre  la  preuve  (  TnfUé  du 
rùiffe^  partie  3,  cbap.  3,  art.       $  4,  quest.  5).  » 

L^opinion  de  Pothier  appuie  donc  la  mienne  :  seu- 
lement je  répète  quet  diaprés  la  législation  moderne.i 
il  ue  serait  pas  permis  de  se  lirrer  à  des  recberehe^ 
pour  établir  le  concubinage  ;  la  naissance  d^en&nls 
reconnus  en  est  la  seule  révélation  possible. 

Un  père  pourrait  épouser  la  belle-mère  de  sou 
fils,  un  fils  la  belier-fille  de  son  pèret  enfin*  le  père 
et  le  fils  on  les  deux  frères  peuvent  épouser  les  deux 

sœurs.  Dans  ces  hypothèses  Ton  cherche  vainement 
un  rapport  qui  puisse  faire  naître  des  scrupules  f 
même  sur  la  décence  du  mariage. 

En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre 
le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels  (art.  1 62  ). 

L'art.  162  prohibait  aussi  le  mariage  entre  beaux- 
û^ère»  et  belles-sœurs  légitimes  ou  paturels,  dans  la 
pensée  d^arréter  les  désordres  que  la  perspective 
d^un  avenir  légitime  aurait  pu  encourager  entre  des 
persoiiiies  qui  vivent  sous  le  même  toit  ou  qui  ont, 
au  moins,  des  relations  fréquentes  et  faciles. 

Vue  loi  du  16  avril  1832  a  çmintejaiii  oeUe  prohi- 
bition en  principe  ;  mais  elle  a  donné  au  r<H  le  droit 
de  la  lever  pour  des  causes  graves.  Cette  loi  s^est 
préoccupée  .de  Tiatérêt  des  enfants  qui  pourront  re- 
tivmver  daos  un  .oncle  lia  prx^ection  d^un  père^  dans 
«QjB  tante  les  soins  d^une  mère.  Elle  s^^t  préoccupée 
encore  d^intérêts  matériels  qui  peuvent  être  des  mo- 
tifs de  dispenses ,  comme  la  position  de  fortune ,  des 
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entreprises  communes  non  achevées,  un  procès  à 
prévenir  on  à  tenniner,  un  partage  nuisible  à  em- 
pêcher ,  des  arrangements  de  famille  k  fiiciliter.  Il 

résulte,  au  reste,  d'une  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  29  avril  1832,  que  Texistence  antérieure 
d^un  commerce  scandaleux  ne  devra  jamais  être 
considérée  comme  un  titre  aux  dispenses ,  le  scan^ 
dale  devant  conserver  sa  flétrissure ,  la  morale  pu- 
blique tous  ses  droits,  et  le  bon  ordre  des  familles 
toutes  ses  garanties. 

Un  homme  pourrait-il  épouser,  sans  dispenses , 
la  sœur  de  sa  concubine,  une  femme  le  frère  de 
celui  qui  a  vécu  avec  elle,  en  supposant  que  l'union 
illicite  soit  légalement  démontrée  par  une  reconnais- 
sance simultanée  des  enfants  auxquels  elle  a  donné 
le  jour? 

Je  crois  que  de  tels  mariages  sont  permis  d''une 
manière  absolue.  Ici ,  Taffinité  est  très-éloignée  ; 
d'ailleurs  il  a  pas  d'union  légitime  à  prot^er  ni, 
dès  loFS,  de  femiUe  au  sein  de  laquelle  ii&ille  mainr 
tenir  la  pureté  des  mœurs. 

Pour  obtenir  les  dispenses  prescrites  par  la  loi  de 
4 832  y  il  faut  suivre  les  mêmes  formalité  que  pour 
obtenir  des  dispenses  d'âge  (voy.  d^ailleurs  la  drcu- 
laîre  qui  vient  d'être  citée). 

Koncle  tenant  souvent  la  place  du  père,  la  tante 
n'étant  pas  toujours  étrangère  aux  soins  de  la  ma- 
ternité, le  mariage  est  prohibé  par  Fart.  163  entre 
l'oncle  et  la  nièce ,  la  tante  et  le  neveu ,  sauf  au  roî, 
en  vertu  de  l'art.  164,  à  lever  la  prohibition  pour 
des  causes  graves. 
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La  nécessité  des  dispenses  a  été  étendue  au  grand- 
oncle  et  à  la  petite-nièce  par  un  décret  impérial  do 

7  mai  1808,  rendu  conlrairement  à  la  délibération 
du  conseil  dictât.  Ce  décret  doit  être  appliqué  par 
analogie  an  mariage  de  la  grande-tante  et  du  petit- 
neveu. 

Il  faut  remarquer  que  Fart.  163  n'étend  pas  sa 
prohibition  aux  oncles  et  nièces ,  tantes  et  neveux 
soit  naturels  soit  alliés ,  en  sorte  qu'entre  ces  per- 
sonnes les  dispenses  sont  inutiles.  Un  onde  peut 
donc  épouser  sans  dispenses  la  fille  légitime  de  son 
frère  ou  de  sa  sœur  naturels ,  ou  bien  la  fille  natu- 
relle de  son  iîère  ou  de  sa  sœur  légitimes.  11  peut 
épouser  de  même  la  veuve  de  son  neveu ,  qui  est  sa 
nièce  par  alliance;  à  plus  forte  raison,  un  oncle  pour^ 
rait  épouser  sans  dispenses  la  concubine  de  son 
neveu. 

Il  est  évident  enfin  que  le  mariage  est  permis 
d'une  manière  absolue  entre  le  cousin  et  la  cou- 
sine. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  je  dois  dire  que,  dans 
Farmée,  les  mariages  des  oificiers  doivent  être  au- 
torisés par  le  ministre  de  la  guerre ,  et  ceux  des 

sous-officiers  et  soldats  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  leur  corps.  Il  faut  voir  à  ce  sujet  trois  dé- 
crets des  16  juin  ,  3  août  et  28  août  1808,  et  un  avis 
du  conseil  d^état  du  21  décembre  de  la  même  année. 
L^nobservation  de  ces  décrets  nVntraîne  pas  la  nul- 
lité des  mariages,  elle  appelle  seulement  sur  les 
militaires  et  sur  Tofficier  de  Tétat  civil  les  disgrâces 
du  gouvernement. 
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DBS  FOEMAUTÉS  RKLATIVES  A  LA  CÉL^BIlAliOJ!^' 

»U  i>IAftlAGE  {X}, 

Le  nmriftge  doit  étve  précédé  et  aoeompagoé  df  la 

plus  grande  publicité.  Si ,  à  son  origine,  il  n^avait 
rien  de  public  et  de  solennel ,  comment  Tisolerait- 
on  d\in  commerce  libre?  D^aiUeurs,  une  publicité 
préalable  est  la  sanction  logique  do  dcoit  d^oppfh- 
«ition  dont  le  bot  salutaire  est  de  prévenir  les  union» 
imprudentes  ou  criminelles. 

La  publicité  préalable  conâste  dnn^  deux  publi- 
cations du  mariage  fiâtes,  à  haute  vQiii;i  perToffio^r 
de  rélat  civil ,  devant  la  porte  de  la  maison'  coro^ 
mune,  pendant  deux  dimanches  consécuLils.  Il  est 
immédiatement  dressé  acte  de  chacune  de  ces  pu- 
blications sur  un  registre  unique  tenu  dans  la  forme 
des  registres  de  Pétat  dvii^et  déposé,  h  la  fin  de  cha*- 
que  année,  au  greffe  du  tribunal  de  Tarrondissement 
(art.  63,  Cod.  civ,). 

Un  extrait  du  premier  acte  de  pui^licetion  doii 
rester  affiché  à  la  porte  de  la  maison  moamune , 
depuis  le  dimanche  où  la  publication  a  eu  lieu  jus<- 
qu'au  dimanche  suivant  :  l'extrait  du  second  acte 
doit  rester  aiiiché  depuis  le  second  dimam^ie  jMâ^ 
qu^au  mercredi  qui  vient  après.  Le  meriage  peut  àtr^ 

(1)  C'est  ici  que  les  dispositions  relatiTe»  aux  actes  de  mariagé, 
COTmant  le  chap.  3  du  titre  s»  vont  CrouTeElev  pifitt  oatwelle*. 
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céUbré  cejoop-lài,  an  pkuB  tôt.  S'il  ne  Tétul  pas,  au 
pki8  tard ,  daaa  Pamiëe  à  oompter  4o  ménie  jour , 

cVst-à-dire,  si  le  nicrcredi  étant  un  8  janvier,  le 
mariage  n^ëtait  pas  célébré  au  moins  le  8  janvier  sui- 
vaAt ,  les  poblicaiions  deyraieoc  éire  recoiBBieiioëea 
(arU64,65,God.  dv.> 

On  peut ,  pour  des  causes  graves ,  obtealr^ii  p«>» 
cureur  du  roi  une  dispense  de  la  seconde  publica- 
tion ,  jamais  de  la  première  (art.  \69j  €od.  -ciy.  9 
arrêté  du  20  prairial  an  9). 

Dans  Tosage ,  les  publicaCions  à  liattie  voix  nV>nt 
pas  lieu  :  on  rédige  seulement  les  actes  de  publica*' 
tion  et  on  en  affiche  les  extraits. 

Les  publications  requises -doivent  éire  fiâtes  à  la 
mairie  ixL  lien  oA  chacun  des  lutors  ëponz  «a  son 
domicile  (art.  166,  (^od.  civ.). 

Si  le  domicile  notait  établi  que  par  six  mois  de 
résidence ,  cVst-à-dire ,  si  l\in  des  futurs  épou 
avait  acquis,  par  six  ouiis  de  rimple  résidence ,  le 
domicile  spécial  qui  suffît  pour  le  mariage  et  dont  ' 
je  parlerai  bientôt ,  les  publications  devraient  être 
fidteSf  en  outre,  à  la  mairie  du  domicile  réel  aussi 
longtemps  que  les  deux  domiciles  resteraient  isolés» 
De  même  ,  si  le  nouveau  domicile  réel  existait 
depuis  moins  de  six  mois,  les  publications  devraient 
avoir  lieu  au  nouveau  et  à  Tancien  domicile.  Mais 
s'il  y  avaii  eu  translaiion  du  domicile  réel  opérée 
depuis  six  m<»s  an  moins,  cW  âms  oeC  unique  do- 
micile que  le  mariage  devrait  être  publié.  Tel  est,  à 
mes  yeux,  Tunique  sens  raisonnable  de  Tart.  167  y 
God.  civ. 
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Lorsque  les  faturs  époux  ou  Fun  d^enxsont,  rela- 
tivement au  mariage,  sous  la  puissance  de  leurs  père 

et  mère  ou  autres  ascendants,  les  publications  doi- 
vent encore  être  faites  à  la  mairie  du  domicile  des 
ascendants  dont  le  consentement  est  nécessaire.  S^il 
s^agit  d'un  mineur  qui  n^a  plus  d^ascendantSi  le  ma- 
riage doit  être  publié  au  domicile  de  la  réunion  or- 
dinaire du  conseil  de  famille  :  ce  domicile  est  celui 
du  dernier  mourant  des  père  et  mère  du  mineur 
(art.  168,  €od.  civ.> 

Avant  de  célébrer  le  mariage ,  PoflScier  de  Pétat 
civil  doit  s^assurer  que  les  futurs  ont  Tàge  requis  par 
la  loi.  CVst  dans  ce  but  qu^il  se  fera  remettre  Tacte 
de  naissance  de  chacun  d^euz.  Celui  qui  sera  dans 
rimpossibîlité  de  se  procurer  ce  titre  devra  le  rem- 
placer par  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui  de  son 
domicile  (art.  70 ,  Cod.  civ.). 

La  loi  se  contente  de  ce  moyen  §oH  simpL  ,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici ,  pour  un  individu,  de  prouver 
sa  filiation  et  de  s'introduire  dans  une  famille,  mais, 
je  le  répète,  de  prouver  son  âge  et  d^accomplir  un 
contrat  qui  mérite  la  plus  grande  âiveur. 

L^acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite 
par  sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents 
ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et 
domicile  du  futur  époux  et  de  ceux  de  ses  père  et 
mère,  s^îls  sont  connus;  il  indiquera  le  lieu  et,  au- 
tant que  possible,  Fépoque  de  la  naissance  et  les 
causes" qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  té- 
moins signeront  Pacte  de  notoriété  avec  le  juge  de 
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paix  ;  Vii  en  est  qmae  puissent  oa  ne  sachent  signer, 
il  en  sera  fiiit  mention  (art.  71 ,  Cod.  civ.). 

H  faut  remarquer  que  les  témoins  ne  doivent  pas 
nécessairement  ctre  appelés  d^office  par  le  maj^istrat. 

Kacte  de  notoriété  sera  soumis  à  Thomologatioa 
du  tribunal  de  Farrondissement  dans  lequel  le  ma* 
riage  doit  être  célébré,  ^homologation  n^aura  lieu 
qu^autant  que  le  tribunal  trouvera  suftisaiites  les  dé- 
clarations des  témoins  et  les  causes  qui  empêchent  de 
rap{K>rter  Pacte  de  naissance  (art.  72,  Cod.  civ.;  art. 
885 ,  Cod.  pr.). 

Lors({ue  Tacle  de  naissance  est  représenté ,  mais 
que  le  nom  du  futur  n^est  pas  orthographié  comme 
celui  de  son  père ,  ou  biep  si  Tacte  renferme  une 
omission  de  quelqu^un  des  prénoms  de  ses  parents , 
il  nVst  pas  nécessaire  de  recourir  à  un  jugement  de 
rectification  :  l'identité  peut  être  constatée  parle  té- 
moignage des  père ,  mère  ou  aïeux ,  donné  au  mo* 
ment  du  mariage  ou  consigné  dans  Pacte  de  consen- 
tement. En  cas  de  décès  des  père ,  mère  ou  aïeux , 
l'identité  est  valablement  attestée,  pour  les  mineurs, 
par  le  conseil  de  famille  ou  par  le  tuteur  ad  hoc  / 
et,  pour  les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de  Pacte 
de  mariage.  Enfin,  dans  le  cas  où  Pomission  d^une 
lettre  ou  d'un  prénom  se  trouve  dans  Facte  de  décès 
des  père,  mère  ou  aïeux,  il  suffit,  pour  les  mineurs, 
de  la  déclaration  à  serment  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire,  et,  pour  les  majeurs, 
de  celle  des  parties  et  des  témoins  (avis  du  c<mseil 
d^ëtatdu  30  mars  1808). 

L'officier  de  Pétat  civil  doit  se  faire  remettre  la 
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preuve  dm  consentmient  dont  le»  futar»  épom  oiùi 
besoin.  Cette  preuve  doit  résulter  d^un^acte  authen- 
tique (art.  73,  Cod.  civ.). 

La  loi  n'exige  pas  un  acte  dont  il  reste  minute  : 
un  acte  en  brevet  suffît. 

Tout  acte  est  inutile  si  les  ascendants  dont  le 
consentement  est  nécessaire ,  autorisent  le  mariage 
par  leur  présence,  au  moment  mcme  de  sa  célébra- 
tion. Quand  c'est  le  conseil  de  famille  qui  doit  con- 
sentir y  il  est  indispensable  de  produire  l'expédition 
de  sa  délibération. 

Le  mariage  sera  célébré  dans  la  maison  commune, 
dit  Fart.  75;  il  le  sera  publiquement,  dit  l'art.  165, 
God.  civ.  ;  les  portes  doivent  donc  être  ouvertes  au 
public. 

Il  sera  célébré,  dit  encore  Tari.  165  ,  devant  Tof- 
ficier  de  Tétat  civil  du  domicile  de  Tune  des  deux 
parties. 

Or,  Tart.  74  permet  d'acquérir  un  domidie  spé- 
cial, pour  le  mariage,  par  six  mois  d'habitation  con- 
tinue dans  la  même  commune  :  dès  lors  on  peut  se 
marier  soit  à  ce  domicile  spécial ,  soit  au  domidie 
réel. 

Si  Von  a  «[uittéeon  domicile  réel  et  que  Ton  n?ait 
pas  encore  résidé  six  mois  dans  la  commune  où  le 
nouveau  domicile  réel  a  été  tran^rté,  M.  Dviran- 
ton  I  220 ,  pense  que  Ton  ne  peut  se  marier  ni  & 
l'ancien  domicile  réel  qui  n^existe  plus ,  ni  au  nou- 
veau domicile  réel  qui,  pour  le  mariage,  n^existe 
pas  encore.  Je  ne  saurais  croire  que  la  loi,  qui  cher- 
che eonstamment  à  favoriser  les  mariages,  ait  voulu 
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mtmemt  mst  combfnftisûii  diaprés  lâqtteik  un 

homnM  Mrait,  pendant  plusienrs  mois,  dans  ¥im^ 
possibilité  de  se  marier.  Comment  adnoiettre  qu'ail  y 
ait  ainsi  suspension  de  Tei^ercice  d^un  droit  civil 
attMi  itupcNrtant  ?  Et,  d'aillèonf  ne  V6it-<in  pas  qu^en 
Chèse  rfgoaiisase  un  domicile  nVst  perdti  que  loi«* 
qu'un  autre  domicile  est  acquis  ?  Or ,  si  le  nouveau 
domicile  réel  ne  devient,  pour  le  mariage,  un  domi- 
cile légal  qu^aptès  six  m^s  de  résidence,  c^est  après 
ces  six  nmia  seulenhcnt  que,  pour  le  mariage ,  Tan* 

èîen  domicile  aura  rcssé  d'être,  et  dès  lors,  jus- 
qu'à Texpiration  de  ce  temps ,  Ton  pourra  encore 
s  Y  marier.  La  liA  suppose  an  fractionnement  dans 
le  domidle  à  acquértr;  ce  fiinctiùnnemeni  doit 
donc  se  reproduire  dans  le  domicile  h  perdre. 

Le  jour  désigné  paries  parties,  Pofficier  de  Tétat 
Civil,  dans  la  maison  commune,  en  présence  de 
quaive  tëmcHns  mâles , majeurs,  parents  on  non  pa- 
fcAls,  fera  lecture  aux  parties  de»  pièces  relatives  è 
leur  état  qui  ont  du  lui  être  remises,  de  celles  qui 
constatent  Taccom plissement  des  formalités  préa- 
lables, eidu  cliap.  6  du  titre  dumarimjfen  sur  Im 
df^fê  ei  ée0air9  fMpiMft)^  éêê  /pùust  :  il  demandera 
à  chacun  des  futurs ,  Ton  après  Tautre  ,  s'ils  veulent 
âè  prendre  pour  mari  et  femme  ,  et  ,  après  leur  ré- 
ponse affirmative  ,  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi, 
^lls  sont  unis  parte  mariage;  il  dressera iramédia* 
tement  'Sur  les  registres  Pacte  destiné  à  rappeler  les 
formalités  accomplies  et  à  constater  la  célébration 
(art,  76,  76,  Cod.  civ.).. 
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Tom  acte  de  Tëtat  civil  dss  Françm*  ea  {mys 
étranger  f  dit  Tart*  48,  God.  cir. ,  sera  valable  e^ii  a 
été  reçu ,  conformément  aux  lois  françaises,  j^or  ka 

agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls. 

Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Fran- 
çais sera  valable ,  dit  Tart.  1 70^  Cod.  civ. ,  s^il  a  été 
oélébrë  dansles  formes  usiUss  dans  le  pays. 

L'on  a  soutenu  que  cet  article  dérot^eait  à  l'art.  48. 
Il  suiiit  de  lire  les  deux  articles  pour  se  convaincre 
qalU  expriment  deux  vérités  par&itement  sympa* 
thiqnes ,  et  dès  qu^elles  peuvent  si  l»en  vivre  dans  la 
meilleure  liai  monie  du  monde,  par  quel  fâcheux  es- 
prit de  subtilité  voudrait-on  sacrifier  Tune  à  l'autre  ? 

filais  le  mariage  entre  Français  sé  étrangers  devra^ 
en  pays  étranger ,  être  contracté  devant  Toffider  pu- 
blic de  ce  pays.  Alors  Part.  A8  n'est  plus  applicable. 
Les  agents  diplomatiques  n'ont  pas  une  compétence 
territoriale,  ils  peuvent  bien  recevoir  de  leur  souve-* 
rain  une  juridiction  personnelle  sur  ka  nationanz  y 
mais  ils  ne  peuvent  en  recevoir  aiïcune  sur  lesétran^ 
gers  :  ils  ne  sauraient  donc  avoir  le  caractère  d'offi- 
ciers de  l'état  civil  pour  célébrer  un  contrat  où  l'une 
des  parties  échappe  nécessairement  à  Tautorité  ei>- 
ceptionnelle  qui  leur  a  été  déléguée* 

Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  soit  entre 
Français,  soit  entre  Français  et  étrangers,  est  va- 
lable paanm ,  dit  Tart.  1 70 ,  qu^dl  ai$  éié précédé ,  en 
France^  des  publications  prescrites  par  la  loi  fran- 
çaise. Ces  termes  indiquent  d'une  manière  irrésis- 
tible que  la  loi  fait  des  publications  en  France  une 
condition  indispensable  de  la  validité  de  ces  ma- 
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riagies;  sans  elles  «  en  effet ,  qaelle  pablidtë  un  ma- 
riage contracté  à  Tétranger  recevrait*il  dans  les  lienx 

où  il  doit  essentiellement  être  connu  ?  De  nombreux 
monumenU  de  jurisprudence  ont  admis  récemment 
cette  doctrine  conforme  au  texte  et  à  Fesprit  delà  loi. 

Je  crois  même  que  le  pins  long  séjour  du  Français 
en  pays  étranger  ne  le  dispenserait  pas  des  publica- 
tions en  France ,  car  ce  séjour  ne  constitue  qu^une 
résidence  de  fait ,  distincte  du  domicile  réel  qui  est , 
de  droit  Y  en  France ,  tant  que  le  Français  n^a  pas 
perdu  sa  nationalité  par  un  établissement  exclusif  de 
Tesprit  de  retour,  ou  par  une  autre  cause. 

Âu  reste ,  la  règle  qui  exige  six  mois  de  résidence 
dans  k  lieu  où  Ton  veut  se  marier  ne  saurait  être 
applicable  aux  mariages  contractés  en  pays  étranger  : 
la  résidence  a  pour  but  d'as$urer  la  publicité,  or  ce 
n^est  pas  une  publicité  en  pays  étranger  que  la  loi 
désirCf  mais  une  publicité  en  France. 

Il  est  évident  enfin  que  le  Français  qui  se  marie 
en  pays  étranger  doit  se  conformer  aux  lois  person- 
nelles de  son  pays  qui  déterminent  sa  capacité  :  le 
lieu  ne  peut  régir  que  la  forme  deTacte  (art.  170). 

Dans  les  trois  mois  de  son  retour  en  France ,  le 
Français  qui  sVst  marié  en  pays  étranger  doit  faire 
•  transcrire  Tacte  de  célébration  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  son  domicile  (art.  17i  ,  Cod.  civ.). 

G^est  là  un  simple  conseil  que  donne  la  loi  dans 
la  pensée  de  rendre^  un  jou  i ,  plus  facile  la  preuve  du 
mariage. 

19 


Digitizecj  google 


290 


TIT.  V.    CHAP.  III. 


CHAPITRE  lU. 

DES  OPPOSITIONS  AO  MARIAQS. 

Le  droit  de  s^opposer  à  un  mariage  est ,  à  propre- 
ment parler ,  un  veto  plus  ou  moins  absolu  autorisé 
par  la  loi  dans  certains  cas ,  et  concédé  par  elle  à 
certaines  personnes. 

Ce  droit  est  fondé  sur  celte  considération  bien 
simple  qull  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  devoir 
un  jour  à  le  réparer. 

Il  appartient  d^abord  à  la  personne  mariée  a?ec 
Tun  des  futurs  :  elle  défend  ainsi  son  titre*,  et  pré-» 
vient  la  bigamie  f  art.  172,  Cod.  civ.). 

Il  appartient  encore  aux  ascendants,  selon  Tordre 
hiérarchique  dans  lequel  leur  consentement  doit  être 
demandé  ;  Pascendant  qni  s'^oppose  an  mariage  dé- 
fend alors  son  autorité  méconnue ,  et  prévient  sou- 
vent une  nullité  imminente. 

L^art.  4  73,  Cod.  civ.,  concède  le  droit  d^oppositioo 
anx  ascendants ,  (|U()i  que  les  futurs  soient  parvenus  à 
Fàge  où  le  coasenteiiient  de  ceux-ci  n^est  plus  néces- 
saire. 

Désormais,  le  droit  n^est  pas  fondé  sur  Fautorité 
domestique ,  puisqu'elle  a  atteint  lea  limites^  de  sa 
durée  ;  une  cause  dVmpéchement  légal  peut  donc , 

seule ,  le  légitimer.  S^il  en  était  autrenjent,  les  ascen- 
dants iéraient  revivre  ,  sous  une  forme  indirecte  et 
d^nne  manière  indéfinie ,  le  droit  de  consentir  an 
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maricige*  L^opposition  non  fondée  sar  une  cause 
légale  n^aura  cUautre  (reflet  que  de  retarder  Tunion 
projetée  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé. 
Sous  ce.  rapport,  elle  pourra  quelquefois  être  un 
acte  arbitraire)  mais  elle  pourra  être  aussi  un  acte 
de  saj^esse. 

Des  motifs  d^une  haute  convenance,  qui  se  pré- 
sentent dVux-méoies  à  Tesprit ,  ont  fait  rei'user  aux 
descendants  le  droit  de  s'opposer  an  mariage  des 
ascendants. 

S^il  n^existe  aucun  ascendant ,  ou  bien  si  ceux 
qui  existent  encore  sont  dans  Fi  m  possibilité  légale 
de  manifester  leur  yolonté,  le  droit  d^opposition 
appartient  limitatiFement  et  concurremment  au  frère 
ou  à  la  sœur ,  à  Tonde  ou  à  la  tante ,  au  cousin  ou  à 
la  cousine  germains.  Ces  collatéraux  doivent  être 
majeurs  (art.  474  )  :  les  alliés  ne  participent  jamais 
à'ieur  droit. 

Ils  peuvènt  fonder  leur  opposition  sur  la  néces- 
sité du  consentement  du  conseil  de  famille,  dont  un 
futur  époux  mineur  cherche  à  se  passer  (art.  174, 
Cod.  dv.  ). 

Dans  ce  cas,  leur  droit  est  un  droit  individuel  que 

chacun  dVux  exerce  en  son  nom  propre ,  et  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  droit  collectif  qui  appar-* 
tient  nécessairement  au  conseil  de  &mille  dont  ils 
peuvent  &ire  partie,  et  où  ils  Bgurent  alors  comme 
éléftientsd^un  être  moral. 

Leur  droit  individuel  peut  encore  se  fonder  sur 
rélat  de  démence  du  futur  époux  (  art.  4  74).  Peu 
importe  que  celui*cis6it  majeur  ou-mineur,  et  même 
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qae  le  conseil  de  fomille,  dans  ThypoUièBe  de  la  mi- 
norité, ait  donné  son  consentement. 

Lorsque  Topposition  est  fondée  sur  la  démence 
du  futur,  celui-ci  doit  en  demander  la  mainlevée 
au  tribunal.  Le  tribunal  pent  la  prononcer  purement 
et  simplement,  sHl  a  la  conviction  que  le  fotur  jouit 
de  toutes  ses  facultés  intellectuelles  :  au  contraire  , 
s^il  s'élève  des  doutes  réels  à  cet  égard ,  le  tribu- 
nal doit  déterminer  un  dâai  dans  lequel  l'opposant 
devra  provoquer  et  poursuivre  Tinterdiclion  selon 
les  formes  régulières.  Si  l'opposant  n'accomplit  pas 
cette  condition,  l'opposition  sera  rejetée  (art.  174, 
Cod.  civ*). 

Hors  les  deux  cas  spéciaux  prévus  par  la  loi  et 
que  je  viens  de  signaler,  les  collatéraux  qu^elle  dé- 
signe n'ont  pas  le  droit  de  former  opposition  au  ma- 
riage, même  en  se  fondant  sur  un  empêchement  d'or* 
dre  public,  comme  le  défaut  d^âge,  la  bigamie  ou 
Pinceste.  Mais  alors  c^est  un  devoir  moral  pour  eux , 
pour  tout  parent  n'ayant  reçu  de  la  loi  aucune  mis- 
sion d'agir ,  pour  les  alliés ,  et  enfin  pour  toute  per- 
sonne ,  sans  exception ,  de  dénoncer  IVmpécbement 
à  Poffider  de  Pétat  civil  qui,  même  en  présence  du 
doute ,  devra  s^abstenir  de  célébrer  le  mariage  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  appelé  devant  les  tribunaux  ,  et 
que  ceux-ci  aient  prononcé.  Cette  force  dMnertie  est 
nécessairement  dans  l'esprit  de  la  loi  qui  n'a  pas  pu 
vouloir  &ire  de  Pofficîer  de  Tétat  dvil  un  être  tout 
passif,  quand  l'intérêt  public  et  non  plus  l'intérêt 
privé  éveille  ses  sollicitudes. 

Lorsque  le  mineur  n^a  pas  obtenu  le  consentement 
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du  conseil  de  £ftiinile ,  ou  loraqaHI  est  en  état  de  dé^ 
menoe ,  son  tatenroo  son  carateur  ne  saurait  puiser 

dans  le  litige  dont  il  esl  investi  le  droit  direct  de 
s'opposer  au  maria^^e  :  il  peut  seulement  agir  comme 
organe  du  conseil  de  famille  (  art.  1 75  ).  Or ,  celui-ci 
n'^aura  jamais  besoin  de  se  fonder  sur  la  démence  :  il 
lui  suffit  d'invoquer  la  nécessité  de  son  consente- 
ment. S^il  s''agit  d'un  interdit  majeur,  je  crois  que 
le  droit  de  former  une  opposition  fondée  sur  Tinter- 
diction  n'appartient  encore  au  tuteur  que  dans  les 
mêmes  limites  :  en  effet,  selon  Part.  509,  Cod.  dv. , 
un  interdit  est  entièrement  assimile  à  un  njineur,  et 
dès  lors  le  tuteur  de  Tun  ne  peut  pas  avoir  plus  de 
droits  que  le  tuteur  de  l'autre. 

Le  ministère  public ,  comme  toute  personne ,  peut 
sans  doute  et  doit  même  dénoncer  à  PoflSder  de 
l'état  civil  im  empêchement  fonde  sur  l'ordre  public; 
mais,  en  pareil  cas,  a-t-il  le  droit  de  former  opposi- 
tion? Des  jurisconsultes  paraissent  en  douter  à  cause 
du  silence  du  Code  ;  d^autres  pensent  que  le  magis- 
trat qui  pourra  demander  un  jour  la  nullité  du  ma- 
riage ne  saurait  être  privé,  sans  qu'il  y  ait  contradic- 
tion dans  l'esprit  et  dans  les  vues  de  la  loi ,  du  droit 
d'*en  prévenir  la  célébration.  Toute  difficulté  dispa- 
raît, ce  me  semble,  si,  portant  la  question  sur  son  vé^ 
ritable  terrain ,  l'on  interroge  le  texte  spécial  qui 
détermine  les  devoirs  du  ministèrepublic.  Or,  l'article 
46  de  la  loi  du  20  avril  1810  est  ainsi  conçu  :  «  En 
matière  civile ,  le  ministère  public  agit  d^office  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi.  11  surveille  l'exécution  des 
lois,  des  arrêts  et  des  jugements ,  il  poursuit  d'office 
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cette  exécution  Y  dans  les  dispositions  qui  lutéc^ssent 
rordre  public  Ainsi  ^  le  ministèreipubUc  ne  peut 
pas  agir  d^offitee  hors  des  cas  spécifiés  par  la  loi ,  je 
crois  même  qu'il  ne  peut  poursuivre  que  dans  ces 
casTexécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugeinejDtLs 
qui  intéressent  Tordre  public;  car  poursuivre  ^  c^est 
agir.  Mais,  autre  chose  est  d^agir,  de  poursuivre  , 
autre  chose  est  de  surveiller.  Agir  ^  foursuivre  ^ 
c'^est  intenter  une  action  directe  ^  surveiller^  c'est 
avoir  fmlauveri  pour  prévenir ,  pour  empêcher.  La 
loi  devait  préciser  le  droit  et  le  devoir  d^agir;  mais 
la  surveillance,  par  sa  nature,  n^admet  pas  d'autres 
limites  que  celles  qu'impose  au  magistrat  la  pru- 
dence de  son  zèle.  Je  le  demande  maintenant ,  s'op- 
poser à  un  mariage  qui  blessera  une  Im  d^ordre  pu- 
blic ,  est-ce  autre  chose  que  surveiller  Texécutioa  de 
cette  loi  même  ? 

Tout  acte  d^opposition  énoncera  la  qualité  qui 
donne  à  Fopposant  le  droit  de  la  former;  il  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  ma- 
riage devra  être  célébré  afin  que  la  demande  en 
mainlevée  puisse  être  formée  à  ce  domicile  élu. 

Le  mariage  pourant  être  célâiré  indistinctem^t 
au  domicile  de  l'un  OU  de  l'autre  des  futurs  ,  c'est 
ds^ns  le  lieu  où  est  domicilié  celui  contre  qui  l'oppo- 
sition est  dirigée  queTélection  devra  être  faite. 

L^acte  contiendra  également  les  motils  de  l'oppo- 
sition ,  à  moins  qu'il  ne  soit  signifié  à  la  requête 
d'un  ascendant,  sauf  toutefois  à  celui-ci  à  déduire 
ses  motiiii  devant  les  tribunaux,  si  le  futur  a  atteint 
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l'âge  où  le  conseateoieul  des  ascendants  a^est  plus 
une  nécessité. 

Komission  de  cés  prescriptions  entrainera  la  nul- 
lité de  Pacte  et  rinterdictîon  de  Thuissier  qui  Faura 
signifié  (art.  176,  Cod.  civ.). 

Il  ne  faut  pas  croice  qu^en  prononçant  la  nullité 
d'*un  acte  d^opposition  pour  vice  de  fonne  ou  même 
pour  défaut  de  qualité  de  Topposant,  le  tribunal 
doive  toujours  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage.  Il  est  évident  qu'il  de- 
vrait «  au  contraire  9  défendre  à  l'officier  de  l'état 
civil  de  prêter  son  ministère  si ,  par  exemple ,  Top- 
position  avait  été  foriiiée  par  un  ascendant  dont  le 
consentement  était  requis ,  ou  bien  si  elle  était  fon- 
dée sur  une  cause  d^ordre  public. 

Les  actes  d^opposition  doivent  en  outre  être  si* 
gnés  sur  Poriginal  et  sur  la  copie  par  les  opposants 
ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique (art.  66);  mais  ici,  en  cas  d^omission, la 
loi  ne  prononce  plus  de  nullité. 

Ces  actes  doivent  être  signifiés  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  chacun  des  futurs  :  en  effet,  celui- 
là  même  contre  qui  Topposition  n^est  pas  dirigée  a 
intérêt  à  comnaitre  la  position  de  la  personne  à  la- 
quelle il  vent  s^unir. 

Il  suilii  de  signifier  l\)pposition  à  l  ollicier  de 
rétat  civil  de  Tune  des  communes  où  le  mariage 
dpit  être  célébré  f  car  nul  officier  de  Tétat  civil  ne 
peut  proo^er  à  la  célébration  d^un,  mariage  quV 
près  s'être  fait  remettre  par  les  parties  un  certificat 
constatant  qu**!!  n'existe  point  d'opposition  dans  les 
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diverses  communes  où  les  publications  ont  dà  être 
faites  (art.  66,  69,  Cod.  civ.). 

Quel  que  soit  Topposant,  Tofficier  dePëlat  dvil 
ne  peut  procéder  à  la  célébration  du  mariage  avant 
qu''on  lui  ait  remis  la  mainlevée  de  ropposition  , 
sons  peine  de300fr.  d^amendeet  de  tous  dommages- 
intérêts  (art.  68).  Il  n'est  juge  ni  de  la  qualité  de 
Fopposant  ni  du  mérite  de  ropposition. 

Kofficier  de  l'état  civil  doit  mettre  son  visa  sur 
Toriginalde  toute  opposition  qui  lui  est  signiâée  ;  il 
doit  £iire  mention  sommaire  de  Topposition  sur  le 
registre  des  publications  de  mariage ,  et ,  plus  tard, 
il  rappellera  ,  en  marge  de  cette  mention  ,  les  juge- 
ments ou  actes  de  mainlevée  dont  expédition  lui 
sera  remise  (art.  66,  67 ,  Cod.  civ.). 

Le  tribunal  d^arrondissement  devant  lequel  la 
demande  en  mainlevée  sera  portée  prononcera  dans 
les  dix  jours  (art.  177,  Cod.  civ.). 

S'il  y  a  appel ,  la  cour  statuera  dans  les  dix  jours 
de  la  citation  (art.  i  78 ,  Cod.  dy.). 

Il  est  bien  certain  qu^après  ces  délais  les  tribu- 
naux peuvent  encore  prononcer,  et  que  le  demandeur 
ne  saurait  avoir  encouru  une  déchéance  :  tout  ce 
que  la  loi  exige,  c^esi  donc  que  la  question  reçoive 
une  solution  aussi  prompte  qo^l  est  posdblc. 

Si  l'opposition  estrejelée  ,  les  opposants  pourront 
être  condanmés  à  des  dommages-intérêts  :  les  tribu- 
naux auront  ainsi  à  examiner  si  l'opposition  a  causé 
un  préjudice  et  quelle  peut  en  être  l'étendue.  Ces 
dommages-intérêts  sont  une  garantie  contre  les  op- 
positions téméraires  ou  uiécbamment  calculées^ 
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Mais  les  ascendaDts ,  qui  sont  toujours  censés  agir 
par  bienveillance^  ne  seront  jamais  condamnés  à  ces 
réparations  (art.  179,  Cod.  civ.). 

Quant  aux  dépens,  ils  sont  payés  par  la  partie 
qui  succombe  :  ici  il  n^y  a  plus  d^exoeptiou  en  faveur 
ascendants. 

Au  reste,  les  tribunaux  peuvent  faire  les  compen- 
sations de  frais  autorisées  par  Fart,  i  31  ,  Cod.  pr* 

GUAPtTRE  IV. 
DES  DEMANDES  EN  NUIXITÉ  DE  MARIAGE. 

Parmi  les  conditions  que  la  loi  impose  à  ceux  qui 
veulent  contracter  mariage ,  il  en  est  dont  Tinobser» 

vation  entraîne  la  nullité  du  contrat,  etdWtres  dont 
FinobservatioD  ne  Tentraine  pas. 

Le  chapitre  actuel  a  précisément  pour  but  déso- 
ler les  unes  des  autres.  De  Tensemble  de  ses  disposi- 
tions il  résulte  que  Tàge ,  le  consentement  libre  des 
époux,  le  consentement  des  ascendants,  celui  du 
conseil  de  famille,  celui  du  tuteur  ed  hoc 9  Tabsence 
de  tout  empêchement  fondé  sur  Pexistence  d^un  pre- 
mier mariage,  sur  la  parenté  ou  l'alliance  au  degi*é 
prohibé ,  et  une  publicité  suffisante,  sont  des  condi- 
tions requises  à  peine  de  nullité. 

U  en  est  autrement  du  dé&ut  d^actes  respectueux, 
et  de  toute  atteinte  à  ia  publicité,  qui  n^est  pas  con- 
stitutive d'une  clandestinité  réelle.  On  verra  aussi 
qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  nul  le  mariage 
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contracté  par  une  femme  avant  dix  mois  révolus  de- 
puis qa^elie  est  dereane  veuTe. 
Les  conditions  requises  à  peine  de  nullité 

nàient  dans  le  langage  de  Pancien  droit  et  conser- 
vent encore  dans  Tusage  le  nom  d^empéchements 
dirimants  (de  dirimere)^  et  les  autres  celui  d^empè- 
ehements  prohibitif. 

Les  nullités  de  mariage  sont  absolues  on  rela- 
tives :  absolues  lorsque,  fondées  sur  Tordre  public, 
elles  peuvent  être  invoquées  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  et  par  le  ministère  public;  relatives  lorsque, 
fondées  sur  des  considérations  privées ,  elles  ne 
peuvent  êtie  invoquées  que  par  certaines  personnes 
et  pendant  un  certain  temps. 

Les  causes  de  nullités  absolues  soni  le  défaut 
d'âge ,  le  lien  d'un  mariage  existant ,  la  parenté  et 
Falliance  au  degré  prohibé  et  le  défaut  complet  de 
publicité. 

Le  dé£amt  de  consentement  des  époux ,  des  ascen- 
dants, du  conseil  de  Bimille  ou  du  tuteur  ad  hoc 
constitue  seulement  des  nullités  relatives. 

Tel  est  le  système  général  de  la  loi  \  il  faut  main- 
tenant le  parcourir  dans  ses  détails.. 

Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consente- 
ment libre  des  époux  ou  de  Tun  dVux  ne  peut  être 
attaqué  que  par  les  époux  ou  par  celui  des  deux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre  (art.  ISO). 
L'époux  trompé  ou  violenté  est,  en  èffet,  le  seul 
juge  possible  de  ses  impressions  et  surtout  de  Texer* 
cice  qu^il  convient  de  faire  de  son  droit. 
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L'aotion  eo  lUiUitë  ne  Murait^ppartenîr  à6e»lié-> 
ritiets.  Go  rè^le  générale,  des 'héritiers  peiivenl, 

sans  cloule,  attaquer  un  contrat  auquel  leur  auteur 
a  coosenti  par  erreur,  par  suite  du  dol  ou  de  la  vio- 
lence'; mais  le  mariage  n^est  pas  une  convention  or* 
dinaire  n^embrassant  que*. des  intérêts  matériels. 
Gomment  les  hériders  rendralentp-'ils  compte  d*fm 
ordre  de  choses  moral  et  qui  se  compose  d"*élé- 
ments  intimes  ?  Comment  assureraient-ils  que  ,  si 
répoux  eût  vécu  ^  il  n^eùt  pas  préféréie  silence  àione 
demande  en  nullité  dont  le  succès  n^offre^  sous  tant 
de  rapports  ,  qu^une  impuissante  réparation?  Je  sais 
bien  quVn  règle  générale  le  silence  possible  du  dé- 
font ne  peut  pas  être  opposé  aux  héritiers;  mais, 
encore  une  foiSt  le-mariai^'e  a  une  physionomie  qui 
lui  est  propre,  et  certes,  quand  un  époux  n'est  plus, 
nul  n'a  le  droit  d'interroger  dans  la  tombe  les  mys- 
l^s  de  sa  volonté.  Telle  est,  au  teste.,  l'opinion 
universellement  admise. 

Mais  si  l'époux  mourait  après  avoir  intenté  Fac- 
tion ,  il  serait  bien  difficile  de  refuser  aux  héritiers 
le  droit  de  la  continuer. 

Quand  le^marlage  a^été  contraolé  par  un  individu 
frappé  dlnterdidion  judiciaire,  feut-il  donner  à  ses 
héritiers  et  même  à  Tautre  époux  le  droit  exception- 
nel de  l'attaquer? 

Il  semble,  au  premier  coup  d'œii,  qu'il  j  a  une 
différence  entre  le  consentement  impMmMê  d^un  in- 
dividn  qui ,  privé  de  toute  raison,  n''a  pas  la  con- 
science de  ses  actes,  et  le  consentement  contraùUou 
Mirpriê  de  celui  qui  cède  seulement  à  la  violence  ou 


Digitized  by  Google 


300 


TIT.   CHAP.  IV 


à  Terrear  :  dès  lors  on  pourrait  voir  dans  le  premier 
cas  ane  nullité  radicale  et  absolue ,  et  n^apercevoir 
dans  le  second  qn^une  nullité  relative ,  uniquement 

soumise  à  Pappréciation  personnelle  de  celui  qui  en 
est  victime.  Néanmoins,  cette  différence  n^est  pas 
dans  la  loi,  elle  est  d^ailleurs  plus  métaphysique  que 
réelle  et  plus  subtile  que  vraie.  Le  droit  d^invoquer 
la  nullité  continue  donc  d'appartenir  à  celui-là  seul 
qu'acné  intéresse.  Il  est  évident  toutefois  que ,  pen-* 
dant  la  durée  de  Finterdiction,  la  demande  doit  être 
formée,  selon  les  principes  généraux,  par  le  tuteur 
de  Tinterdit  ,  avec  Tautorisation  du  conseil  de 
famille. 

C^est  ici  le  lieu  de  rappeler  que  Terreur  n^est  ex- 
clusive de  la  liberté  du  consentement  que  quand 
elle  tombe  sur  la  personne  même.  Tai  démontré  cette 

vérité  dans  le  chapitre  premier,  et  je  Fai  appliquée 
particulièrement  au  mariage  contracté  avec  un 
forçat  libéré. 

La  solution  que  j^ai  donnée  en  cet  endroit  est  la 
même,  si  le  mariage  a  été  contracté  avec  un  reclus 
ou  un  détenu  qui  a  accompli  sa  peine ,  ou  bien  avec 
un  banni  soit  avant  soit  après  Fexpiration  du  ban- 
nissement, ou  bien  avec  un  individu  condamné  à  la 
peine  principale  et  perpétuelle  de  la  dégradation  ci- 
vique. 

Enfin ,  elle  est  la  même  si  le  mariage  a  été  con- 
tracté pendant  la  durée  de  la  peine  avec  un  individu 

condamné  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  déten- 
tion ou  à  la  réclusion ,  qui  a^est  évadé  ou  n^a  jamais 
été  saisi. 
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Je  crois  y  en  cmtref  que  dans  ces  trois  dernières 
hypothèses  où  le  condamné  est  en  même  temps 

frappe  d^i n te rdic don  légale,  Tcpoux  trompé  ne  pour- 
rait pas  fonder  sur  cette  interdiction  une  demande  en 
nullité.  Le  mariage,  en  effet,  est  un  contrat  du  droit 
des  gens  :  or,  la  faculté  de  se  marier  doit  sorvÎTre , 
avec  son  caractère  primitif,  à  une  condamnation  qui 
enlève,  il  est  vrai ,  Texercice  des  droits  civils  ,  mais 
qui  ne  supprime  pas  Texistence  sociale.  Si  un  tesle 
exprès  a  privé  de  cette  &calié  le  mort  civil  qui  pent 
néanmoins  invoquer  encore  le  drdlt  des  gens ,  et  dès 
lors  acheter,  vendre,  faire  le  coiutiierce,  c'est  que  , 
violemment  retranché  de  la  société  des  hommes,  il 
ne  pouvait  être  admis ,  sans  une  bizarrerie  manifeste, 
à  lin  contrat  qui  se  lie  plus  intimement  qu^aucun 
autre  à  la  sociabilité  humaine. 

Dans  tous  les  cas  où  Faction  en  nullité  se  fonde 
sur  Terreur  ou  sur  la  violence ,  elle  n'est  plus  rece- 
vablelorsqull  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant 
six  mois  depuis  que  répons  a  acquis  sa  pleine  liberté 
ou  qu'il  a  reconnu  Terreur  (  art.  181);  ce  silence 
volontaire  est  une  approbation  du  mariage. 

La  grossesse  de  la  femme,  survenue  pendant  les 
six  mois,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  rati- 
fication ,  soit  de  la  part  de  celle-ci ,  soit  de  la  part  du 
mari.  La  loi,  en  effet,  accorde  à  Tépoux  qui  peut 
demander  la  nullité  six  mois  pour  réfléchir;  pen«- 
dant  ce  temps ,  elle  n^exdut  pas  la  cohabitation ,  elle 
Pezige  :  il  faut  donc  Tadmettre  ayec  ses  conditions 
et  ses  conséquences. 

Si  la  cohabitation  cessait  avant  les  six  mois ,  le 
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délai  serait  interrompu.  Le  droit ,  toutefois ^  ae  pou- 
vant être  perpétuel  j  s^éceindrail;  évidemment  par  un 
laps  de  dix  années,  en  vert»  du  principe  général  qni 
assii^ne  cette  limite  extrême  à  toute  action  en  nullité 
(art.  1304,  Cod*  civ.). 

Il  est  bien  certain  qn^one  ratification' expresse 
produirait  le  même  effet  que  la  ratification  tadie 
résultant  du  silence  ^ardé  pendant  six  mois  ou  dix 
ans,  et  que  Tune  et  l'autre  peuvent  valablement  éma- 
ner d'un  mineur.  Le  mineur  aurait  pu- consenttp, 
comment  ne  pourraitril  pas  ratifier? 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  as- 
cendants ou  du  conseil  de  Emilie  peut  être  attaqué 
par  Tascendant  ou  par  le  conseil  de  iamiUe.dont  le 
consentement  était  requis,  selon' la  hiérarchie  de'  la 
loi  :  la  nullité  devient  ainsi  la  sanction  de  Tautorité. 
Le  mariage  peut  ménae  être  attaqué  par  celui  des 
deux  époux  qui  avait  besoin  du»  consentement  qui 
n^a  pas  été  donné  :  la  nullité  est  alors  la  consé- 
quence de  Tincapacité  (art.  182,  Cod.  civ.). 

Lorsque  Tépoux  qui  avait  son  père  et  sa  mère  n^a 
consulté  ni  Pun  ni  l^autre,  Faction  en  nullité  appar- 
tient au  père  seul,  car  sa»  volonté  devait  Pempor^- 
ter  :  la  seule  autorité  souveraine  qui  ait  été  mécon- 
nue ,  c'est  la  sienne. 

Si  le  père  meurt  sans  avoir  approuvé  le  mariage , 
ses  pouvoirs  passent,  sans  doute,  &  la  mère^  peur 
rarvenir  ;  mais  comment  admettre  celle^id,  sans  violer 
Pesprit  et  IVcononde  de  la  loi,  à  venger,  pour  le 
temps^passé,  Tautorité  paternelle? 


Liyiiized  by  Google 


DU   MAiUAG£.  303 

Si)  atn  momcat  du  mariage,  le  pèfeélait  (Uui»rim- 
posflibiliië  légale  de  maaifeater  sa  volonté,  la  mère 

©tait  l'arbitre  du  contrat;  ce  n'est  qu'à  elle  qu'appar- 
tient i!action  ea  nallité.  Elle  l'exercerait  seule  quand 
même  le  père 'recouvrerait  la  Ea^culté  de  moniliBSter 
aa  Tolonté  et  approuimait  le  mariage  ^  car  son  auto« 
rité  seule  a  été  méconnue  :  nul  autre  ne  saurait  la 
venger  si  elle  pardonne ,  ou<  pardonner  '  ei  elle  veut 
une  réparation. 

Après  la  mort  de  Tascendant  à  qui  appartenait 
l^cdon  en^  nullité ,  le  droit  de  intenter  on  de  la 
continuer  ne  passe  ni  aux  ascendanls  d'un  dei,'ré 
supérieur,  ni  aux  héritiers  du  défunt ,  car  le  prin** 
dpe  de  Tactioa  s^est.  évanoui  • 

Dansle  eas  où,  à  défiiut  de  père  et  mère,  il  y  avait, 
au  momenl  du  mariage,  des  aïeuls  dans  les  deux  li- 
gnes, l'aïeul  de  chaque  ligne  a ,  sans  doute ,  le  droit 
d^attaqùer  le  mariage;  mais  ai  l-un> et  rautie  n?in'* 
tentaient  pas  simultanément  Faction  ,  le  tribunal 
devrait  ordonner  que  Faïeul  qui  garde  le  silence  fut 
mis  en  cause.  En  effet,  s'il  déclare  approuver  le 
mariage  y  il  y  aura  entre- les  deux- lignés  un  dissenti- 
ment qui  emporte  toujour»«onaentement. 

Le  «droit  d^attaqner  le  mariage,  donné  à  l'époux 
qui  n'a  pas  obtenu  le  consentement  requis  ,  ne 
s'éteint  pas  par  1^  mort  de  «on  conjoint,  oar  le  prin- 
cipe  du  droit  nW  pas  anéanti. 

De  même, la  mort<  de  Ton*  ou  de  Tantre  époux 
n'éteint  pas  l'action  des  ascendants  :  TotTense  per- 
sonnelle subsiste,  et  dès  lors  le  droit  conserve  toute 
sa  fiMree, 


Digitize<j  by  v^oogle 


304  ÏIT.  V.  —  CBAP.  IV. 


Mais  je  crois  que  la  mort  de  Tépouz  mineur  qui 
o^a  pas  obtenu  le  Gonsentement  du  conseil  de  famille 

éteint Pactioa  de  celui-ci.  Sans  doute ,  son  autorité  a 
été  méconnue,  et  le  principe  de  Faction  semble  sui>< 
sister  avec  Toffense.  Pour  justifier  ma  pensée,  je  ne 
dirai  donc  pas  avec  M.  Ouranton,  n*^  293»  quHm 
enfant  mort  n^a  plus  de  conseil  de  feroille,  car  il 
faudrait  dire  aussi  qu^un  enfant  mort  n'a  plus  d'as- 
cendants;  mais  je  ferai  observer  que  si^  pendant  la 
vie  de  Tépoux,  le  conseil  de  famille  peut  agir  dans  un 
intà^  d^un  ordre  moral ,  ques^il  faut  même  lui  sup* 
poser  cet  unique  mobile,  puisqu'un  autre  mariage 
pourra  succéder  au  mariage  rompu  et  donner  le  jour 
à  des  enfants  y  il  nVn  est  plus  ainsi  qaandrépoux  est 
décédé.  Alors ,  pour  des  collatéraux,  Pintérét  moral 
s'efface ,  tandis  que  riiitérêt  matériel  devient  tout- 
puissant.  £t  comment  croire  que  la  loi  ait  voulu 
autoriser  une  action  qui  aura  ponr  but  unique  on 
principal  d^enlever  à  Tépoux  survivant  et  aux  en- 
fants leur  légitimité,  et  de  déplacer  ainsi  la  fortune 
du  défunt? 

Si  un  enfant  naturel  mineur  se  marie  sans  le  con* 
sentement  du  tuteur  ad  hoc  qui  ,  dans  certains  cas, 
doit  lui  être  nommé,  Gelui-<;i  et  Penfiint  pourront 

demander  la  nullité  du  mariage  ;  mais  si  aucun  tuteur 
n'a  été  nommé,  l'enfant  aura  seul  qualité  pour  agir , 
puisque  nulle  autorité  n'a  été  méconnue.  Cette  consé- 
quence est  bizarre,  car  Fen&nt  devient  le  seul  juge 
de  sa  propre  iaute.  CVst  alors  surtout  que  la  loi  doit 
trouver  une  garantie  dans  la  peine  prononcée  par  l'art. 
19d|Cod.  pén.,  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  ne 
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ifNttmm  pas  de  Tesistence  des  oonsentemenu  requis 
poar  la  validité  des  mariages* 

L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  par 
les  ascendaDts  ou  par  le  conseil  de  famille ,  dont  le 
«onsentemeat  était  nécessaire  ^  qoand  ils  ont  ap* 
prouvé  le  mariage  d'une  manière  expresse  ou  tacite 
(art.  183,  Cod.  civ.). 

Uapprobalion  tacite  résultera  des  circonstances 
que  les  tribunaux  devront  apprécier.  Au  reste ,  Tart. 
183  présente  iui-mème,  comme  exemple  d^approba?- 
tion  tacite ,  le  silence  que  ceux  qui  devaient  coOsen- 
tir  au  mariaîi^e  ont  ^ardé  pendant  un  an  depuis  qu^ils 
en  ont  eu  connaissance. 

Une  approlMtiou  tadte  est,  au  premier  abord, 
assee  difficile  à  oomprendre  de  ia  part  d^un  conseil 
de  famille,  être  moral  qui  n'a  de  réalité  que  lorsqu'il 
est  réuni.  Toutefois,  Ton  peut  très-bien  concevoir 
que  9  dans  la  famille ,  diverses  personnes  aient  ap«> 
prouvé  le  mariage  ;  or,  si  les  membres  formant  la 
majorité  du  conseil  ont  donné  antérieurement  des 
approbations  indiv  iduelles,  elles  pourront  être  oppo- 
sées ,  ce  me  semble ,  pour  faire  repousser  une 
délibération  où ,  par  un  revirement  soudain  ^  Pim- 
probation  aura  prévalu. 

Selon  le  même  art.  183,  Tapprobation  expresse 
ou  tacite  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille 
éteint  le  droit  de  Tépoux  lui-même  :  ce  droit ,  en 
eflèt,  ne  saurait  survivre  à  son  principe. 

Si  rëpoux  avait  intenté  Faction  en  nullité  ,  le  si- 
lence volontaire  de  ceux  qui  devaient  consentir  se 
prolongerait  en  vain  pendant  une  année  «  Tactioft 
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n^en  démit  pas  moins  suivre  son  cours.  Dans  ce  cais^ 
le  droit  de  Fenfant  s'est  judiciairement  révélé  j  les 

tribunaux  sont  saisis  de  sa  demande  :  désormais , 
c'est  Taction  mcnie  de  la  justice  qu'ail  s^agit  de  para- 
lyser. La  force  d'inertie  ne  saurait  donc  suffire  :  il 
faudrait  un  obstacle  positif  et  direct  »  cW-À-dlre^ 
une  ratification  expresse. 

Enfin  ,  l'action  ne  peut  plus  être  intentée  par 
rëpoux  lorsqu^il  s^est  écoulé  une  année ,  sans  rccla^ 
mation  de  sa  part  j  depuis  qu'il  a  atteint  Pâge 
compétent  pour  consentir  par  luiniième  au  mariage 
(art.  183,  Cod.  civ.). 

Cet  âge  est  f  sans  nul  doute ,  21  ans  pour  les  filles 
et  25  ans  pour  les  fils  quand  il  y  a  des  ascendants , 
et  21  ans  pour  les  deux  sexes  quand  il  n^y  en  a  pas  ; 
en  effet ,  telle  est  Péconomie  constante  de  la  loi  rela- 
tivement à  la  capacité  de  consentir  requise  pour  le 
mariage. 

Il  est  certain  qu^une  ratification  expressé  donnée 
à  Pàge  compétent  éteindrait  également  Faction. 

Il  faut  remanjucr  que  la  ratification  de  Tépoux  , 
quelle  qu^elle  soit,  ne  saurait  éteindre  ledroit  des  as- 
cendants ou  du  conseil  de  fiimilie  :  ce  droàt  est  fi>ndé 
sur  Faulorité  domestique  ,  il  ne  peut  donc  pas  être 

dans  la  dépendance  de  ceux-là  même  sur  lesquels 
cette  autorité  s'exerce. 

Si  le  mariage  a  été  contracté  avant  la  puberté  re- 
quise ,  s^ilest  adultérin  ou  incestueux^^ordre  public^ 

la  morale  universelle  sont  offensés.  Alors  la  nullité 
est  absolue }  elle  peut  être  invoquée,  selon  Tart.  494, 
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Cod.  dv.,  soit  par  les  ëpoox  em-mémes,  soit  par 

tous  ceux  qui  j  onl  intérêt,  soit  par  le  ministère 
public. 

Avant  d^insistersulr  les  termes  et  la  portée  de  Part. 

1 84,  il  faut  dire  la  nature  spéciale  de  la  nullité  fon- 
dée sur  Timpuberté. 

£Ue  a  cela  de  remarquable  que  ^  seule  entre  toutes 
les  nullités  absolues ^  elle  est  temporaire;  die  ne 
peut  plus  être  invoquée  par  personne ,  lorsqu^l  s^est 
écoulé  six  mois  depuis  que  Tépoux  ou  les  époux  im- 
pubères ont  atteint  Tâge  légal  (art.  485).  En  eâet , 
dès  que  la  puberté  survient ,  le  scandale  disparaît 
€t  n*e8t  plus  qu^un  fait  passé  ;  la  nullité  doit  donc 
s'éteindre  avec  sa  cause  :  si  la  loi  laisse  vivre  Faction 
pendant  six  mois  encore ,  c'est  parce  qu'en  donnant 
une  action  la  loi  doit  laisser  un  temps  utile  pour 

Néanmoins ,  si  la  femme  impubère  conçoit  avant 
l'expiration  de  ces  six  mois,  c'est-à-dire,  à  une  épo- 
que quelconque  antérieure  à  l'àge  de  quinze  ans  et 
demi)  ce  nW  plus  seulement  à  cet  &ge,  maisimmé* 
diatement  que  Taction  sera  éteinte  (art.  185),  caria 
loi  démentie  par  une  conception  précoce,  ou  qui  suit 
de  près  Tàge  compétent,  ne  doit  pas  aspirer  à  être 
plus  sage  que  la  nature. 

La  nullité  prononcée  avant  que  la  grossesse  soit 
survenue  est  un  fait  irrévocablement  acquis  ,  à 
moins  que  le  jugement  ne  puisse  être  réparé  en  appel 
où  Ton  peut  toujours  invoquer  des  moyens  nou-* 
veaux. 
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Lorsque  la  femme  aligne  une  grossesse,  soit  an<* 

térienre  soit  même  postérieure  h  Tinstance  non  ter- 
minée, le  tribunal  ne  saurait  ordonner  une  vérifica- 
tion peu  morale  en  cllc-méme  et  à  laquelle,  ri\')iileurs9 
il  serait  impossible  de  contraindre  la  femme  ; 
mais  il  doit  suspendre  Pinstanée  jusqu^  Texpiration 
du  temps  le  plus  lon^  de  la  gestation ,  c^est-à-dire  , 
pendant  dix  mois  à  partir  de  Tépoquc  h  laquelle  la 
fename  fait  remonter  la  conception.  Si  la  femme  est 
(lâiTrëe  dans  ce  délai,  le  mariage  sera  valide;  dans 
le  cas  contraire,  il  sera  déclaré  nul.  Néanmoins, 
si  la  femme,  prétendant  qu'elle  s''est  trompée  sur 
Forigine  de  sa  grossesse,  demande  un  nouveau  délaii 
le  tribunal  pourra  Taccorder  ou  le  refuser  selon  les 
circonstances.  En  un  mot ,  le  tribunal  doit  chercher 
à  s'assurer,  autant  qu^il  est  en  lui,  que  la  femme  a 
conçu  avant  ou  depuis  le  commencement  de  Tin- 
stance,  afin  de  ne  pas  prononcer  une  nullité  malgré 
le  fait  qui  doit  valider  le  mariage. 

Néanmoins,  M.  Duranton,  n°  320 ,  n'admet  la  con- 
ception comme  ûa  de  non  recevoir  contre  la  nullité 
que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  avant  que  Taction  fût  in- 
tentée :  cette  distinction  me  parait  contraire  à  la 
pensée  intime  de  la  loi,  qui  doit  appeler  et  non  pas 
proscrire  les  réparations. 

Bien  plus,  des  auteurs  soutiennent  que  les  époux 
devraient  être  condamnés  à  une  séparation  provi- 
soire pendant  Pinstance,  afin  qu'Hun  rapprochement 
postérieur  à  la  demande  en  nullité  ne  pût  pas  leur 
offrir  le  moyen  de  Téluder.  Mais  comment  une  telle 
séparation  pourra-tpelleétre  exécutée?  D'ailleurs,  je 
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le  répète ,  où  est  le  mal  qu^mi  mariage  devienne 
Tali^?  La  sodétë  n^aara-t-elle  pas  à  s^applaudir  de 

ce  résultat ,  et  peut-on  croire  que  la  loi  ait  voulu 
méconnaître  son  vœu  et  sacrifier  ses  prérogatives? 

An  reste ,  la  grossesse  de  la  femme  impubère  n^est 
nn  obstacle  à  la  nnlUté  du  mariage  que  lorsque  le 
mari  avait  Tàge  compétent  à  Tépoque  à  laquelle  la 
conception  doit  éli  e  fixée.  Avec  un  principe  contraire, 
il  aurait  été  trop  facile  à  la  femme  de  valider  un  ma- 
riage par  des  relations  criminelles. 

Les  particularités  relatives  au  défaut  d^âge  étant 
désormais  connues,  je  reviens  à  Part.  184. 

Dans  les  hypothèses  qu^lprévoit^  il  donne  raction 
en  nullité  au  ministère  public  dépositaire  des  intérêts 
de  la  morale  universelle.  L^arl.  1 90  dît  même  que  le 
ministère  public  ^o^ï  intenter  cette  action  et  faire  con- 
damner les  époux  à  se  séparer. 

Il  &ut  remarquer  que  le  droit  et  le  devoir  du 
ministère  public  n^existent  que  du  vwant  des  deux 
époux  :  la  mort  de  Tun  d''eux  met,  en  effet,  un  terme 
au  scandale.  . 

Dans  le  cas  de  bigamie ,  la  mort  de  Tépoox  an 
préjudice  duquel  le  second  mariage  a  été  contracté 
produit  le  même  résultat,  et  dès  lors  le  ministère 
public  ne  peut  plus  agir,  quand  même  les  époux  bi- 
games vivraient  encore. 

Pai  prouvé,  au  titre  dê  fahseneB^  que  le  mariage 
contracté  au  préjudice  d^un  époux  déclaré oa  pré-> 
sumé  absent  pouvait  être  attaqué  par  le  ministère 
public,  mais  seulement  après  le  retour  de  Tabsent 
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dans  le  lieu  où  les  nouveaux  époux  mènent  une  vie 
commune.  Je  crois  encore  que  le  ministère  public 
est  privé  de  toute  action  avant  le  retour  du  premier 

époux ,  quand  même  celui-ci  n'aurait  jamais  cessé 
de  donner  de  ses  nouvelles ,  car  laprésence  simultanée 
de  deux  femmes  unies  au  même  homme,  ou  de  deux 
maris  unis  à  la  même  femme,  constitue  seule  le 
scandale  flagrant  que  le  mimstère  public  a  mission 
de  faire  cesser. 

L'art.  484  donne  encore  ractioa  aux  époux  eux-^ 
mêmes.  Le  droit  de  s'arracher  à  une  position  ré- 
prouvée ne  pouvait  être  refusé  même  à  ceux  qui  ont 
eu  le  tort  de  s'y  placer. 

L'époux  pubère  peut  doue,  aussi  bien  que  Tautre 
^oux  qui  ne  Test  pas,  demander  la  nullité  du  ma-> 
riage  contracté  avant  l'âge  requis  :  dans  le  cas  d^in-> 
cesle,  toute  distinction  est  évidemment  impossible  ; 
enfin,  dans  le  cas  de  bigamie,  il  est  facile  de  voir  qi^ 
l'action  en  nullité  peut  appartenir  à  trois  personnes. 
J'ai  dit,  en  outre,  et  démontré,  au  titre  de  ttduencej 
que  malgré  Part.  4  39  qui  semble  restreindre  h  l'absent 
«ew/ agissant  par  lui-même,  s'il  est  de  retour,  ou 
par  un  mandataire,  s'il  ne  l'est  pas,  le  droit  d'atta- 
quer un  second  mariage  contracté  à  son  préjudice, 
ce  droit  appartenait  aux  nouveaux  époux ,  d^  qu^ils 
ne  pouvaient  plus  douter  de  Texistence  actuelle  de 
l'absent  ou  même  de  son  existence  lors  du .  second 
mariage. 

L^art.  484  donne  enfin  Paction  dans  les  cas  qu^il 

prévoit  k  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Or,  l'on  verra 
t)ientàt  que  les  collatéraux  ne  peuvent  agir  que  poui: 
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US  mtërét  pécuaiaire,  et  que  cei  intérél ,  qui  doit 
être  né  ei  actuel ,  ne  peut  exister  qu^à  la  dissolution 

du  mariage. 

Mais  les  ascendants  et  le  conseil  de  famille  peu- 
vent-iis  agir  pendant  la  vie  des  époux,  cVst-à-dire, 
quand  ils  n^ont  encore  qu^un  intérêt  moral  ^ 

Je  ne  saurais  en  douter.  Il  faut ,  je  crois,  chercher 
la  pensée  de  la  loi  dans  Fai  t.  186,  Cod.  civ.,quime 
parait  renfermer  une  démonstration  conjplète,  et 
sur  lequel  nulle  attention  ne  s^est  arrêtée  :  «  Le  père, 
dit-il,  la  mère ,  les  ascendants  et  la  famille  qui  <m# 
consenti  au  manage  contracté  avant  tâge  requis^  ne 
sont  point  recevables  à  en  demander  la  nullité  ». 
Or,  si  les  ascendants  et  le  conseil  de  famille  étaient 
exclus  d^une  manière  générale  dans  les  cas  de  dé- 
faut d^age,  de  bigamie  et  d^incesle,  qu^ils  eussent 
ou  non  consenti  au  mariage,  à  quoi  servirait  Texclu- 
sion  spéciale  prononcée  par  Tart.  186  dans  cette 
hypothèse  unique  où  il  s^agit  de  Tunion  forniée  avant 
râge ,  à  laquelle  les  ascendants  ont  consenti  ?  Une 
exclusion  d'ensemble  ne  comprendrait-elle  pas  toutes 
les  exclusions  partielles  ?  L^hypothèse  prévue  par 
Part.  486  est  donç  une  exception  à  toutes  les  autres 
hypothèses;  et,  par  conséquent,  en  dehors  de  Fex- 
ception  qui  refuse  le  droit,  il  y  a  une  règle  générale 
qui  le  concède. 

D^ailleurs,  on  verra  Tart.  491  donner  formelle^ 
ment  Faction  en  nullité  aux  ascendants,  quand  le 
mariage  n'a  pas  reçu  la  publicité  légale ,  et ,  chose 
remarquable,  isoler  les  ascendants  de  ceux  qui  ont 
un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel ,  c'est-à-dire,  re- 
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connaître  qu^ils  peuvent  être  dirigés  par  un  iutërél 
d^UDi  autre;  ordre.  Comment  cionc  expliquerait-oa 
un  refiis  alors  qu^il  s'agit  du  défaut  d'âge  ^  de  Tin- 
ceste  ou  de  la  bigamie  qui  constituent  des  infrac- 
tions tout  aussi  graves? 

N'est-ce  pas,  enfin,  une  noble  pensée  de  la  loi  que 
d'associer  les  ascendants,  membres  vénérés  de  la 
Ihinille,  et  le  conseil  qui  veille  sur  le  mineur,  à Fach 
tion  du  ministère  public ,  et  de  les  convier  ainsi  à 
une  œuvre  morale  et  réparatrice  ?  Je  conçois  très^ 
bien  que,  s'il  s'agit  du  mariage  d'un  impubère  au-* 
quel  les  ascendants  ou  la  fiimille  aient  consenti,  la 
loi,  en  présence  de  cette  complicité,  répudie  leur 
concours;  ici,  en  effet,  la  nullité  a  cela  de  particu- 
lier qu'elle  s'affaiblit  avec  le  temps  et  peut  bientôt 
complètement  disparaître.  Mais  une  telle  complicité^ 
malgré  ce  qu^elle  a  de  déplorable ,  ne  saurait  être 
une  cause  suffisante  d'exclusion  quand  il  s'agit  de 
clandestinité,  d'inceste  ou  de  bigamie.  Des  intérêts 
plus  élevés  eangent,  alora,  que  la  loi  multiplie  le 
droit  de  provoquer  des  réparations  et  accepte  même 
des  concours  qui  pourraient  être  plus  purs  :  la  so^ 
ciété  a  été  offensée ,  et ,  bien  plus ,  dans  les  deux  der- 
niers cas,  le  scandale  s'augmente  par  là  même  qu^il 
se  perpétue. 

Le  droit  des  ascendants  et  de  la  fiimille  étant 

ainsi  reconnu  en  principe,  sera-t-il  exercé  concur- 
remment ou  bien  dans  un  ordre  iûérarchique  ? 

Je  crois  qu^il  appartient  à  tous  eonourremment. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  venger  une  autorité  méconnue, 
mais  de  venger  l'honneur  de  la  famille  qui  est  un 


Digitizecj  google 


DU  MARIAGE.  313 

des  ëkmenU  de  la  padeor  publique;  or,  on  tdi 
émi  est,  par  sa  nature,  exclusif  de  toute  hiérardiie. 

Toullier,  n"  633,  après  avoir  hésité  pour  accorder, 
en  principe ,  le  droit  lui-incme,  ajoute  qu^au  reste  il 
n^appartiendrait  que  graduelleoient  comme  le  droit 
dVMypoeitlon.  L^art.  473,  Cod.  civ.,  consacre,  il  est 
vrai ,  pour  le  droit  (ropposition  concédé  aux  ascen- 
dants, la  même  liiérai  chie  <{ue  pour  le  consentement) 
maisrart.  191  ,  qui  donne  d^une  manière  expresse 
raction  en  nullité  aux  ascendants ,  quand  le  ma- 
riage n^'a  pas  été  public ,  ne  dit  pas  ,  comme  l^art. 
173  :  le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère ,  et  à  dé- 
faut de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules;  il  dit  :  iH 
père  et  mère,  les  ascendants.  Or ,  ce  texte  donne  la 
mesure  du  droit  des  ascendants  et  du  conseil  de  fa- 
mille toutes  les  fois  qu'ils  invoquent  une  nullité 
absolue.  L'on  conçoit  très-bien ,  d'ailleurs,  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  droit  de  s^opposer  au  ma- 
riage et  celui  de  Pattaquer  pour  une  cause  d^ordre 
public;  l'un  se  fondant  sur  la  nécessité  hiérarchique 
du  consentement,  quand  les  enfants  ont  encore 
ràge  où  cette  nécessité  est  imposée,  et  pouvant, 
après  cet  âge ,  se  fonder  sur  des  motife  capricieux; 
Fautre  prenant  toujours  sa  source  dans  le  scandale 
auquel  les  ascendants  ou  la  famille  veulent  arracher 
des  malheureux  ou  des  coupables  qui  leur  sont  chers. 

L^art.  187  proclame  le  droit  des  collatéraux;  il  le 
fonde  sur  ^intérêt  pécuniaire  né  eiaeitiei  :  or,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  plus  haut,  cet  intérêt  ne  commence 
qu'à  la  dissolution  du  mariage.  C'est  alors  seulement 
que  les  collatéraux  sont  in^ressés  k  faire  déclarer 
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lesenfanls  illégitimes^  «fin  de  les  exclare  de  la  suc- 
cession et  de  la  recueillir  eqx-mémes.  Qs  sont  encore 

intéressés  à  faire  déclarer  illégitime  Pépoux  snrvî- 
vant ,  afin  de  le  priver  des  donations  que  le  contrat 
de  mariage  peut  renfermer  à  son  proût.  11  est  évident^ 
au  reste,  que  Vaction  en  nullité  n^appartient  jamais 
qu^aux  collatéraux  de  Pépoux  décédé. 

Dans  le  cas  de  bigamie,  les  enfants  du  premier 
mariage  n'ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  attaquer  le 
second  qu^à  la  mort  de  leur  père  ou  de  leur  mère 
marié  une  seconde  fois,  afin  d**exdure  les  enfants 
de  la  seconde  union ,  ou  d^anéantir  les  avantages 
matrimoniaux  faits  au  survivant. 

Néanmoins ,  si  une  succession  yient  à  sWvrir  au 
profit  d^un  époux,  qu^il  en  soit  écarté  comme  in» 
digne  (art.  727,  €od.  civ.  ) ,  et  que  les  enfants  de  son 
maria*ïe  se  présentent  pour  la  recueillir  de  leur  chef, 
les  collatéraux  de  Tindignei  ou  les  enfants  qu'il  au- 
rait eus  d'*un  premier  mariage  au  préjudice  duquel  il 
aurait  contracté  le  second  ,  pourraient  très-bien 
demander  la  nullité  de  Funion  subsistante.  En  eflet, 
dans  ce  cas  spécial,  leur  intérêt  serait  né  ei  actuel 
du  vivant  même  des  époux;  et  Part.  187,  interprété 
par  son  esprit ,  nVxige  pas  autre  chose. 

Les  collatéraux  ou  les  enfants  d^un  premier  ma- 
riage ne  sauraient  être  repoussés  parle  motif  qu'ils 
auraient  donné  leur  assentiment  au  mariage  attaqué. 
Leur  droit ,  prenant  sa  source  dans  une  infraction 
absolue  à  Tordre  public ,  doit  vivre  avec  une  telle 
cause  qui  est  placée  au-dessus  de  toutes  les  ratifica-^ 
tions  individuelles.  Mais  cette  fin  de  non  recevoir 
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pourrait ,  je  crois,  être  0£^06ée  aux  coliatérauiL  sll 
s^agissait  d^uii  mariage  contracté  avant  ràgereqais  : 
en  effet,  dans  cette  hypothèse  spéciale,  la  loi  (art.  1 86) 
dénie  Paction  en  nullilé  aux  ascendants  et  à  la  l':iiniile 
qui  ont  consenti  au  mariage.  Gomment  donc  serail-ii 
dans  son  esprit  de  la  maintenir  au  profit  des  collaté- 
raux malgré  une  complicité  identique? 

Il  est  évident  que,  dans  les  cas  où  les  collatéraux 
peuvent  agir  par  intérêt  matériel ,  tous  les  ascen- 
dants ,  sauf  le  cas  de  Fart.  1 86 ,  le  peuvent  aussi  par 
un  mobile  semblable.  C'est  là  un  droit  distinct  de 
celui  que  je  leur  reconnaissais  tout  à  llienre  en  le 
fondant  sur  leur  seul  intérêt  moral. 

Je  ferai  remarquer  ici,  avec  Fart.  189 ,  que  si  la 
nullité  d'un  second  mariage,  fondée  sur  des  liens  pré- 
existants, est  demandée  par  qui  que  ce  soit,  et  que 
les  époux  attaqués  opposent  la  nullité  des  piemiers 
liens ,  cette  question  préjudicielle  doit  d^abord  être 
décidée  ;  car,  si  le  premier  mariage  est  nul,  le  second 
sera  pur  du  vice  de  bigamie. 

L'art.  191 ,  Cod.  civ.,  détermine  par  quelles  per- 
sonnes peut  être  attaqué  le  mariage  clandestin  :  c'est 
encore  par  les  époux  euxHnémes,  par  les  ascendants, 
par  ceux  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  et  par  le 
ministère  public. 

Cet  article  ne  définit  pas  la  clandestinité  ;  mais  les 
publications  ,  l'intervalle  entre  les  publications , 
l'intervalle  entre  les  publications  et  la  célébra- 
lion  ,  la  célébration  dans  la  maison  commune, 
la  présence  de  quatre  témoins  ayant  les  qualités  re- 
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quises,  el  la  compétence  de  Tofficier  célébrant,  sont^ 
aux  yeux  de  la  loi ,  les  éléments  constitutifs  de  la 
publicité.  Si  donc  un  seul  de  ces  éléments  est  mé- 
connu ,  le  principe  de  la  publicité  est  violé  :  toute- 
fois il  serait  trop  sévère  deconclure  que^par  là  mémet 
il  y  a  clandestinité.  Selon  la  saine  raison ,  la  clan- 
destinité est  susceptible  d'appréciations  diverses  qui 
rentrent  nécessairement  dans  le  pouvoir  discrétion- 
naire des  tribunaux. 

Tel  est,  au  reste,  le  vœu  de  la  loi  révélé  par  le» 
art.  192  et  193 1  €od.  civ.^  ainsi  conçus  : 

<c  Si  le  niariage  n^a  point  été  précédé  des  deux  pu^ 
blications  requises  ,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des 
dispenses  permises  par  la  loi^  ou  si  les  intervalles, 
prescrits  dans  les'  publications  et  célébrations  n^onl 
point  été  observés,  le  procureur  du  roi  fera  pronon- 
cer contre  rofficicr  public  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  trois  cents  francs,  et  contre  les  parti  es  con- 
tractantes, ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles, 
ont  agi ,  une  amende  proportionnée  i  leur  fortune^ 
(art.  192,  Cod.  civ.). 

»  Les  peines  prononcées  par  Fart,  précédent 
seront  encourues  par  les  personnes  qui  y  sont 
désignées  ,  pour  toute  contravention  aux  règles 
prescrites  par  Tart.  165  (qui  veut  que  le  mariage 
soit  célébré  publiquement  ^  devant  ^ officier  civil  du 
damiciie  de  tune  des  deu»  fmrHee) ,  lobs  mâmb  qu£ 

CBS  GONTBAVSNTIONS  NB  SBRAIBNT  PâS>  ^GEES  SDFFISAimB 
POUR  FAIRE  PRONONCBR  I.A  1IQI.UTÈ  DO  MARIAGE  (art. 

|93,  Cod.  civ.  ).  » 
Toute  atteinte  à  la  publicité  n^entraine  donc  pas. 


Digitizecj  google 


DU  MAEIAGB.  317 

la  nullité  inévitable  du  mariage  :  Tomimon  plus  ou 
moins  complète  des  éléments  que  j^ai  énumérés 

peut  trouver ,  sans  doute  ,  une  double  sanction  dans 
la  nullité  et  dans  Tappiication  d^ine  peine,  mais 
aussi  cette  dernière  sanction  peut  suffire. 

En  vain  des  auteurs  se  refusent-ils  plus  particu- 
lièrement à  croire  à  la  validité  du  mariage,  quand 
il  n^a  pas  été  contracté  devant  Tofficier  de  Tétat  civil 
du  domicile  de  Tune  des  parties  9  ou  quand  celui-ci 
Ta  célébré  hors  de  sa  commune ,  parce  que ,  dans 
ces  cas,  ils  considèrent  le  magistrat  comme  n'ayant 
pas  de  caractère  officiel  :  tel  nVst  pas  le  point  de 
vue  où  la  loi  s^est  placée.  Ici ,  une  seule  chose  la  pré- 
occupe, c^est  la  publicité;  pour  atteindre  ce  but,  elle 
emploie  des  moyens  divers ,  et  parmi  eux,  la  com- 
pétence de  Tofficier  de  l'état  civil  occupe  une  place 
importante.  Or,  la  contraven  tion  à  la  règle  de  la  com- 
pétence peut  n^étre  pas  suffisante^  comme  dit  Part. 
493 ,  pour  opérer  une  nullité.  En  effet,  le  mariage 
célébré  devant  un  officier  de  TélaL  civil  incompétent 
n^est  pas  nécessairement  clandestin  ,  il  a  pu  être 
connu  de  tous  et  contracté  de  bonne  foi;  il  a  fondé, 
peut-être,  une  famille  dont  la  cité  s^honore  ;  des  in-* 
téréts  moraux  sont  attachés  à  sa  consécration  ;  enfin, 
on  ne  brise  pas  un  mariage  comme  une  vente.  Qu^est* 
ce  donc  qu^une  nullité  irrémissible  prononcée  parla 
loi  aurait  de  plus  sage  que  la  sagesse  des  tribunaux? 

Néanmoins,  ainsi  que  je  Tai  dit  précédemment , 
le  mariage  entre  Français  et  étî^angers ,  célébré  en 
pays' étranger  par  le  consul  ou  agent  diplomatique 
français,  me  parait  frappé  d^une  nullité  essentielle. 
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car  il      a  pas  sealement  chez  le  consul  ou  agent 

diplomatique  une  incompétence  relative,  mais  une 
incompétence  absolue ,  radicale  et  fondée  sur  Tab- 
sence  même  du  titre  d^offîder  de  Tétai  civil  ^  qai  ne 
lui  est  exceptionnellement  accordé  que  pour  marier 
des  Français. 

J'ai  démontré  enfin  que  tout  mariasse  célébré  en 
pays  étranger  est  nul  s^ii  n'a  pas  été  publié  en 
France. 

Ici  doit  se  placer,  comme  corollaire  des  nullités 
de  mariage,  le  principe  qui  attribue  à  un  mariage 
déclaré  nul  tous  les  effets  d^un  mariage  valable,  lors* 
qu^l  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

Si  la  bonne  foi  est  commune  aux  deux  époux, le 
mariai^e  déclaré  nui  produira  tous  les  effets  civils 
tant  à  Tégard  des  époux  qu^à  Fégard  des  enfants 
(art.  201 ,  Cod.  civ.).  Ainsi  les  enfknts  auront  tous 
les  honneurs  et  tous  les  droits  de  la  légitimité,  ils 
succéderont  à  leurs  père  et  mère  et  aux  parents  de 
ceux-ci ,  et  ces  droits  de  succession  seront  récipro^ 
ques  :  les  époux ,  considérés  Vun  par  rapport  à  Fau^ 
tre,  conserveront,  en  se  séparant,  les  avantages 
mutuels  qui  auront  été  stipulés  dans  leur  contrat  de 
mariage. 

Mais,  si  Tun  des  époux  meurt  sans  parents  au  degré 
successible ,  Tautre  époux  lui  succédera-t-il  en  vertu 

de  Part.  7G7,  Cod.  civ.,  ou  bien  la  succession  sera- 
t-elle  acquise  à  l'état  en  vertu  de  Fart.  768? 

Les  avis  sont  partagés.  L^on  peut,  en  effet,  insister 
sur  celte  idée  quePëventualitë,  pour  Pun  des  qpoux, 
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ûû  droit  ide  recueillir  la  saccession  de  son  conjcniiti 
est  an  nombre  des  effets  civils  do  mariage.  Néan- 
moins il  est  plus  vrai  de  dire  que  la  nullité  du  lien 
rend  les  cpoux  désormais  étrangers  Tun  à  rautre, 
et  que  la  loi  appelle  à  se  succéder  réciproquement 
deux  époux  et  non  pas  deux  étrangers  ;  que  nulle 
analof^àe  n'existe  entre  des  droits  expressément  stipu- 
lés dans  un  contratj  qui  subsistent  malgré  la  nullité 
du  mariage,  parce  que  la  bonne  foi  doit  prot^er 
toutes  les  couTentions ,  et  des  droits  possibles  ou 
probables  qui  doivent  disparaître  quand  le  titre  au- 
quel la  loi  les  attache  sVst  évanoui.  Enfin,  si  Fun  des 
époux  se  remariait  après  Tannulalion  du  mariage , 
fiiudrait-il  donc  attribuer  sa  succession  an  premier 
conjoint  et  en  exclure  lé  second?  Or,  cette  hypothèse 
juge  la  difficulté. 

Si  un  seul  des  époux  est  de  bonne  foi,  le  mariage 
ne  produit  les  effets  civils  qu^en  faveur  de  cet  époux 
et  des  euËints  issus  du  mariage  (art.  202,  Cod.  civ.). 
Ainsi ,  les  enfants  succéderont  encore  a  leurs  père  et 
mère  et  aux  parents  de  ceux-ci  ;  ces  droits  de  suc- 
cession seront  encore  réciproques ,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  pàre  ou  la  mère  de  mauvaise  foi  qui  ne 
succédera  pas  aux  enfants.  Si  Ton  considère  les  ^oux 
entre  eux,  celui  qui  aura  été  de  bonne  foi  profitera 
des  avantages  stipulés  dans  le  contrat ,  mais  Tautre 
nVn  profitera  pas,  quand  même  les  avantages  seraient 
mutuels ,  car  il  est  logique  de  le  priver  seul,  à  cause 
de  sa  faute  qui  est  personnelle ,  du  bienfait  de  la 
réciprocité. 

Si  les  époux  sont  mariés  sans  contrat ,  et,  par  con- 
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séquent,  placés  sous  le  régime  de  la  oommuQauté  lé« 
gale^  celai  qui  sera  de  bonne  foi  pourra  demander 
le  partage  de  la  communauté ,  conformément  aux 
règles  établies  par  la  loi.  S'il  a  mis  en  coniiimn 
moins  de  biens  et  plus  de  dettes ,  il  profitera  des 
avantages  de  la  division  par  moitié*  Si ,  au  contraire^ 
îl  avait  apporté  plus  de  biens  et  moins  de  dettes  que 
Tautre,  et  qu'ainsi  le  partage  dût  lui  être  désavanta- 
geux %  il  pourrait  réduire  la  cotumunaulé  légale  à 
une  simple  communauté  de  £ût,  réclamer  ce  qu^ii  a 
apporté  et  le  montant  des  dettes  de  Tautre  ^poux 
qu'il  a  payées  avec  des  fonds  personnels  ,  ou  la  part 
pour  laquelle  il  a  contribué  à  des  paiements  faits 
avec  des  fonds  communs,  et  le  partage  par  mcHtié  se 
bornerait  alors  aux  biens  acquis  en  commun  pen- 
dant la  durée  de  la  vie  commune. 

La  bonne  foi  dans  le  mariage  est  la  conviction 
sincère  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  qu'aucune  des 
conditions  requises  pour  sa  validité  n^a  été  mécon** 
nue  :  c^est  toujours  une  question  de  fait  que  les  tri- 
bunaux apprécieront  d'après  les  circonstances. 

Quand  le  mariage  a  été  contracté  sans  le  consen- 
tement des  ascendants,  du  conseil  de  fomille^dn  tu- 
teur ûà  hoc^  ou  avant  Fàge  requis ,  il  y  a  cela  de 
remarquable  que  les  époux  ne  doivent  pas  se  séparer 
dès  que  le  vice  de  leur  union  vient  à  être  révélé.  La 
nullité  est  susceptible  d^étre  couverte;  or  les  inté- 
rêts bien  entendus  de  la  société  et  de  la  morale 
exigent  qu'ils  continuent  une  vie  commune  qui  bîeiH 
tôt  peut-être  sera  complètement  légitime.  Il  en  est 
de  même  quand  le  mariage  est  menaeéd^une  attaque 
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fêWt  éUnA  àofiaUàdâé  t  itàikjm  uft  point  d«  £ik 
dont  liai  des  èpom  ne  sattiak  se  rendre  juge  et 

que  les  tribunaux  pourront  résoudre  en  leur  faveur. 
U  ea  esl  de  même ,  enfin ,  dans  le  cas  où  le  conse»- 
lement  exigé  de  la  pavt  des  époux  n^a  paeélé  lihne  9 
car  la  nnllUë^esaentleUement  «ektiTe  et  temporaire 
dépend  encore  des  circonstances. 
<  Or,  daas  toutes  ces  hypothèses,  s'il  y  abonoefoi, 
le  mariage  pcodnira  eies  e&ta  civile  en  fa^iir  des 
enfants  et  en  onlie  en  faveur  des  époox  on  de 
d^eux,  jusqu^au  jour  où  le  jugement  qui  les  condam- 
nera à  se  séparer  sera  passé  en  force  de  chose  juejée, 
pai«ex|u^à  4aler.de  cette  époque  seulement  leur  puei- 
tien  sfira  devonne  ilii^tkne  sans  retour. 

Ifaîe  il  ne  saurait  en  <élre  ainsi  dans  les  cas  de  bi*' 
garnie  et  d'inceste.  Instruits  de  leur  parenté  ou  de 
leur  aUiance  au  degré  prohibé ,  iosUwts  de  Texis- 
tenee  .actnelle  d^«n  pœmîer  lien  ou  eaéaae  de  son 
esistenoe  passée,  mais  contemporaine  de  leur  unioB, 
les  époux  ne  sauraient  cohabiter  désormais  sans  une 
mauvaise  foi  criminelle.  Aussitôt  les  eilets  civils 
du  mariage  doivent  cesser  à  leur  ^rd  :  de  même , 
ksicnfiiats  conçus  postérieurentent  à  Fépoque  oA  il 
sera  démontré  que  la  bonne  !bl  n^existait  plus  ne 
pourront  en  invoquer  les  conséquences ,  ils  seront 
ioceatueujL,  adultérins  ou  naturels,  en  £dt  et  en^voit, 
tandÂs.queeeiix.qui  awtmtétéçonone  antérieurement 
eeiont  incestuem:,  edukérine  ou  naturels, en  fiiit,. 
mais  jouiront,  en  droit,  de  tous  les  avantages  de  la 
l^itimité ,  les  .uns  repoij^sés  à  cause  de  la  perséYé^ 
rancencandalense de  kurs parents,  iesautreS'  pm^ 
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tégés  par  leur  fatale  mais  innoceate  erreur»  Ces  * 
diverses  classes  d^en&nts  offirent  ^  sans  doute ,  on 
spectacle  dont  l^omme  peut  s'affliger  ^  mais  qui  ne 

choque  en  rien  la  raison  du  jurisconsulte. 

Le  xuéme  principe  me  parait  applicable  au  ma- 
riage contracté  par  erreur  avec  un  mort  civik 

I 

Les  art.  1 94  à  200  contiennent  les  principes  relatifs 
à  la  preuve  du  mariage ,  et  quoique  la  loi  les  place 
dans  le  chapitre  qui  renferme  la  théorie  des  nullités, 
il  est  certain  qu'ils  ne  s'y  rattachent  que  d'une 
manière  très-indirecte. 

En  règle  générale,  le  mariage  doit  être  prouvé,  soit 
entre  époux,  soit  envers  toute  personne  qui  le  nie  j 
par  l'acte  même  de  célébration  inscrit  sur  les  régis» 
très  de  l'état  civil  (  art.  1 94 ,  Cod.  dv.  ). 

La  plus  longue  possession  d^élat  ne  saurait  suffire. 

La  possession  dictât  est  une  réunion  de  circon- 
stances qui  tendent  à  révéler  l'état  civil  dont  un  indi- 
vidu a  joui  et  dont  il  jouit  encore  aux  yeux  de  la 
famille  et  de  la  société. 

£n  vain  les  prétendus  époux  prouveraient-ils  que, 
soit  dans  leurs  rapports  mutuels  et  intimes,  soit  dans 
leurs  rapports  extérieurs  ^  ils  ont  toujours  eu  l'atti- 
tude de  deux  personnes  légitimement  unies;  que, 
par  exemple,  la  femme  a  porté  le  nom  de  Thomme, 
qu'elle  a  reçu  de  lui  tous  les  égards  dus  à  une  épousS) 
qu'elle  a  constamment  passé  pour  telle:  il  importe 
encore  qu^un  acte  de  mariage  démontre  que  la  plus 
longue  vie  commune  n^est  pas  un  mensonge  ayant  les 
dehors  de  la  vérité,  et  que  Tunion ,  pure  dans  son 
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origine  ,  a  reçu  la  consécration  du  ministre  de  la  loi 
(art.  \dOj  Cod.  civ.). 

Daas  le  cas  même  où  il  est  proavé  qu^il  n^a  pas 
existé  êe  registres  ou  qa^ils  sont  perdus,  la  posses- 
sion d^tat  ne  saurait  servir  de  tilre  -,  elle  ne  peut  être 
qu^un  puissant  motif  pour  faire  admettre,  en  vertu 
de  Tart.  46 ,  Cod.  civ. ,  la  jHreave  testimoniale  du 
fidt  même  de  la  célébration. 

Si  la  possession  dVtat  ne  peut  pas  remplacer  Pacte 
de  mariage,  elle  sert,  au  moins,  à  en  effacer  les 
irrégularités. 

Ainsi,  /«f  époux  qni  leprésenteraient  un  acte  de 
oélâmtion  irrégulier,  mais  qui  auraient  la  pos- 
session d'état  dVpoux  légitimes,  seraient  respective- 
ment non  recevables  à  se  prévaloir  des  irrégularités 
de  l'acte  pour  faire  annuler  leur  mariage  (art.  1 96 , 
Cod.  ciy.  ).  Malgré  les  termes  de  la  loi  qui ,  en  appa- 
rence, sont  limitatifs,  et  malgré Fopinion contraire 
énoncée  par  Merlin  (fiép. ,  v°  mariage  y  Beci>  6,  $2), 
les  héritiers  de  répons  décédé  ne  pourraient  pas  se 
prévaloir  des  irrégularités  de  Pacte  contre  Pépoux 
survivant:  en  effet,  celui-ci  se  défendrait  par  le  titre 
et  par  la  possession  d^état,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi 
les  héritiers  auraient  plus  de  droits  que  Pépouz  quMls 
représentent.  De  même ,  Pépoux  survivant  ne  pour- 
rait pas  invoquer  ces  irrégularités  contre  les  héritiers 
de  Pautre  ,  car  ceux-ci  se  défendraient  encore  , 
comme  aurait  pu  le  faire  leur  auteur,  par  le  titre 
irrégulieret  parla  possession  d^état  qui  en  avaiteffacé 
les  vices.  Enfin  la  contestation  n^aurait  pas  pins  de 
succès  entre  les  héritiers  des  deux  époux  décèdes. 
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n  fiiat  bien  remarqner  que  9  nonobUant  la  po»* 

session  d'état ,  le  droit  de  demander  la  nullité  du 
mariage  considéré  en  lui-même  et  abstraction  faite  de 
Tacte  qui  le  constate  >  contioue  d^appartenir  à  tons 
■ceux  à  qoi  il  est  accordé  par  les  principes  gén^raw. 

L^acte  inscrit  sur  une  feuille  volante  est  kdn, 
sans  doute,  de  prouver  le  mariage  ,  et  M.  Duran- 
ton,  n°  251 ,  a  raison  de  soutenir  que  la  possession 
d^état  ne  saurait  couvrir  par  eUe-méme  et  de  plein 
droit  une  aussi  grave  irrégularité.  Mais  si  M.  Duran- 
ton  veut  dire  que  les  tribunaux  ne  pourront  jamais 
voir,  par  exception  et  en  appréciant  les  ckcon- 
stancès,  la  preuve  du  mariage  dans  le  concours 
simultané  de  la  feuille  volante  et  de  la  possession 
d'état ,  il  nie  un  pouvoir  discrétionnaire  que  le  sens 
intime  réclame  et  que  ne  désavoue  pas  Tesprit  de  la 
loi. 

Je  crois  dès  lors,  et  à  plus  forte  raison,  qu^un  tel 

concours ,  qui  coiislitue  au  moins  un  commence- 
ment de  preuve  morale  et  de  preuve  écrite,  doit 
déterminer  les  tribunaux  à  admettre  la  preuve  testi- 
moniale de  la  célébration  du  mariage,  même  en 
dehors  des  hypothèses  expressément  prévues  par 
Part.  46,  Cod.  civ. 

Si  les  époux  son  t  tous  deux  décéd4é^  leurs  enfim  ts  peu- 
vent ne  pas  connaître  le  lieu  oàils  se  sont  mariés  :  la  loi 
ne  doit  donc  plus  exiger  que,  pour  établir  leur  propre 
légitimité,  ces  enfants  prouvent  le  mariage  par  l'acte 
même  de  célébration.  Il  leur  suiiira  de  démontrer  la 
possession  d^état  de  leurs  père  et  mère ,  et  leur  propre 
possession  d^état,  c^est-à-dire  de  s'appuyer  sur  des 
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droonstanees  qui,  puisëes  dacs  la  vk  de  famille  et 
daas  la  lie  sociale,  réfèleroiit  qa^ila  ont  tonfoan 

été  considérés  comme  les  enfants  légitimes  d^un  père 
et  d^une  mère  regardés  eox-mémes  comme  l^itime- 
mént  unie. 

n  fendra  y  en  oatre,  que  la  Mgitimitë  proavëe  par 

ce  double  concours  de  faits  moraux  ne  soit  pas  cofi" 
tredtte  par  leur  acte  de  naissance. 

Si  donc  cet  acte  les  qualifiait  d'enfants  natnràa  9 
cette  preuve  ëerite  de  kar  filiation  ill%itime  aeraît 
toute-puissante. 

S'ils  n^avaient  pas  d'*acte  de  naissance ,  ou  si  leur 
acte  de  naissance  les  représentait  comme  nés  de 
parents  inconnus ,  on  s^l  ne  contenait  que  le  nom 
d^nn  père  on  qoeodol  d^une  mère,  ou  sHl  s^abstenait 
dMndiquer  que  le  père  et  la  mère  sont  mariés ,  il  n'au- 
rait, sans  doute ,  rien  de  conforme  à  la  preuve  morale, 
mais  il  n^aurait  tien  de  contraire^  et  alors  ceUe-d 
remporterait*  An  moîns,  Ton  ne  pourrait  pas  la 
récuser  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représen- 
tation de  l'acte  de  célébration.  Mais  d'autres  pré- 
textes pourraient  être  allégués  :  on  pourrait  soutenir, 
par  exemple ,  que  le  pèie  a  donné  daas  le  même  temps 
le  titre  d'épouse  à  deux  femmes ,  et  que  les  enfents 
de  chacune  d'elles  ont  usurpé  les  apparences  de  la 
légitimité.  Dans  ce  cas,  tous  les  enfants  seraient 
illégitimes  jusqn^  ce  qu'il  fût  prouvé  avec  laquelle 
des  deux  femmes  le  père  était  marié(  art.  197 ,  God* 
civ.,  analysé). 

U  ne  faut  pas  oublier  que  l'art.  1 97  conss^cre  une 
exoqpÉî<m,  et  que  dèe  lors  il  ne  doit  pas  être  étendu 
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au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il  s'est  renfermé 
lui-même.  La  condition  du  décès  des  devx  épovz 
n^^st  donc  pas  remplie  par  la  mort  de  Fun  et  Tain 

sence  ou  Finterdiction  deFaotre  :  les  enfants  rentrent 
alors  dans  la  règle  générale.  Ne  serait-il  pas  à  crain- 
dre, eneâet,  qu^après  avoir  proclamé  la  légitimité 
d^un  enfant ,  sans  exiger  la  Teprésentation  de  Facta 
de  mariage  de  ses  père  et  mère,  à  cause  deFasnmi-» 
lation  de  l'absence  ou  de  Finterdiction  au  décès 
même  ,1a  justice ^  par  suite  de  révélations  soudaines, 
et  sur  des  prétentions  nouvelles,  ne  iilt  obligée  de 
décider  qn^il  n*y  a  eu  qu^un  concubinage  entre  le 
défunt  et  le  survivant  désormais  de  retour  ou  qui  a 
recouvré  sa  raison  ? 

Enfin  i.  soit  pendant  la  vie,  soit  sqprès  la»  mort 
des  pfétendus  époux ,  une  poursuite  criminelle 
peut  être  dirigée  conlre  Tau  Leur  de  la  suppression 
ou  de  Faltération  d^un  acte  de  mariage.  Alors»  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  coupable  sans  qu^un.acte  de 
mariage  ait  existé  :  le  jugment  de  condamnation 
inscrit  sur  les  registres  de  Fétat  civil  assurera  donc 
au  mariage  tous  les  effets  civils  à  compter  du  jour 
de  la  célébration  qui  aura  été  coostatée  (art.  198, 
199,  God.  dv.  )p 

Quoique  Fînstruction  criminelle  ne  tende  qu^à  la 
recherche  du  fait  même  de  la  célébration,  il  faut,  à 
moins  de  rendre  impossible  Inapplication  du  prin- 
cipe ,  attacher  à  la  reconnaissance  de  ce  £ût  la  pré- 
somption que  les  conditions  et  les  formalités  requises 
pour  la  validité  du  mariage  ont  été  accomplies. 

Si ,  lors  de  la  découverte  de  la  fraude ,  le  coupabki 
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officSer  de  récat  dvii  oa  autre,  est  décédé^  Taction 
civile,  dëmmaia  seule  possible,  sera  dirigée  contre 

ses  héritiers,  non  pas  directement  par  les  parties  in- 
téressées, mais  par  le  ministère  public,  en  leur 
présence  et  snr  leur  dénonciation  (art.  200,  God.  cIt. ). 
La  loi  a  craint  entre  les  héritiers  directement  pour- 
suivis et  les  parties  poursuivantes  qiii  ont  intérêt  à 
créer  la  preuve  d^un  mariage  imaginaire ,  un  concert 
frauduleux  qu^elle  ne  doit  plus  redouter  quand  le 
ninislère  public  est  lui-même  pailie  principale*. 

CHAPITRE  T.. 

W  OBUGAIiOfiS  OUI  NAISSENT  DU  liARIAGB. 

Le  mariage ,  par  sa  nature ,  impose  aux  époux 
et  aux  en&nts  qui  en  reçoivent  le  jour  des  devoirs 
réciproques. 

Les  uns  sont  d\in  ordre  matériel ,  les  autres  ap- 
partiennent à  l'ordre  moral. 

L^eni'ant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à 
ses  père  et  mère  (art.  374  ,  Cod.  civ.  )  :  tdle  est  la 
loi  morale  rappelée  dans  la  loi  écrite. 

Les  époux  contractent  ensemble,  parle  fait  seul 
du  mariage ,  Tobligation  ^élever  leurs,  enfants 
(art.  203,  God.  civ.)  :  telle  est  la  loi  de  oonsdenos 
également  rappelée  par  la  loi  positive.  Celle-ci 
s''abstient,  à  cet  égard,  de  toute  prescripLion  parti-r 
cuiière;  elle  abandonne  à  la  tendresse,  des  parents 
tout  œ  qui  eoaeetne  Téducation,  rinstruction  et 
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Tavenir  sockl  des  eafants.  £Ue  se  repose  encore  sur 
eu  do  soin  de  iiEivoriser  leur  mmaf^  far  Une  dot 
OB  de  eeeonder  desëtabliseemenle  d^one  auiteBatur» 

par  des  sacrifices  analogues ,  et ,  sous  ce  rapport  ^ 
elle  refuse  aux  enfants  toute  action  devant  les  tribu- 
naux afin  de  tarir  une  soiirGe  de  débats  affligeantà^ 
pdar  les  finoilles  et  pour  la  sodété  (  ert^  d04^ 

Cod.  GÎT.). 

Dans  Tordre  matériel,  les  enfants  doivent  de» 
aliments  à  lears  père  et  mère  et  même  à  leurs  ascen*» 
dants  dW  d^ré  supërîeor  qui  sont  dans  le  besoin 
(  art.  205 ,  Cod.  dv.)- 

Tel  est  aussi  le  devoir  des  père  et  mère  envers 
leurs  enfants  révélé  par  ces  termes  de  Fart.  203 
«  Les  époux  contractent  ensemble^par  le  £adt  seulda 
mariage ,  Tobligation  de  nourrir  et  enirHmir  leurs 
enfants.  » 

Tel  est,  enfin ^  le  devoir  des  ascendants  envers  leurs 
petits-enfants  9  car  Part.  207,  qui  fait  éFidemmeiit 
allusion  k  IWt.  206  oà  se  tnmye  âsrite  robligation 

des  petits-fils,  dit  que  cette  obligation  est  réd«* 
proque. 

Uon  verra  bientôt  qu^il  j  a  dVutrés  mmbres  de 
la  £miille  qui  se  doivent  aussi  des  alimeats. 
Dans'la  {lensée  dé  la  loi^  les  aliments  comprennent 

tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  physique ,  c^est-à** 
dire  la  nourriture ,  les  vêtements  et  Tliabitation. 

Toute  sa  théorie  repose  sur  deux  idées  prindpales 
indiquées  pur  la  saine  raison  :  celui  qui  réciane  des 

aliments  doit  prouver  Tétat  de  pénurie  qui,  seul,  peut 
légitinier  sa  demande^,  et^  entre  les  divei»  parente 
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tômai»  à  TèUigatkNi  d'en  fournir,  il  éoit  s^adreMn» 
à  celai  qai  est  au  degré  le  plas  ptddie. 

Les  petits-fils  ne  doivent  donc  pas  des  aliments  à 
leurs  aïeuls  ou  aïeules ,  lorsque  les  iils  peuvent  satis- 
faire  à  ce  devoir. 

Celtt  me  pËiratt  trsd  mèan»  daM  Thypothèse  où 
avec  des  fils  il  y  a  des  petits-fils  dont  le  père  est  mort 
ou  insolvable.  Toutefois,  M.  Duranton,  n**  394, 
pense  qu^alors  ces  petits-fils  succèdent  à  Tobligation 
db  leur  père  ,  parce  qu^ils  sont  ou  doivent  être  ses 
héritiers  ;  qu^en  supposant  qu'ils  répudient  sa  suc- 
cession, ils  peuvent  le  représenter  dans  celle  de 
IVieul,  et  qu^enfin  leur  obligation  a  une  cause  suffi- 
sante dans  leur  propre  qualité  de  petits-fils.  ' 

MsSm  ces  modft  s^&ppliquent  tout  aussi  bien  au 
cas  où  les  petits-fils  ont  leur  père  vivant  et  solvable. 
Alors  encore  on  peut  dire  qulls  sont  destinés  à  être 
les  héritiers  de  eduF^  on  qu^ils  le  représenteront 
dansk  soccessionderaïeul,  et  invoquer  leur  propre 
qualité  :  il  faudrait  donc  proclamer,  en  principe  et 
dans  tous  les  cas,  le  concours  des  enfants  et  des 
petitSHenfiints.  On  voit,  dès  lors ,  combien  Popinion 
que  je  combats  est  incompatible  avec  Féchelle  si 
logique  des  droits  et  des  devoirs  que  M.  Duranton 
admet  lui-même. 

Bien  plus,  si  Ton  cesse  un  instant  d'attacher  Tobli- 
gation  d^une  manière  exdosive  à  la  piozimité  du 
degré  et  par  conséquent  du  lien  ,  il  faut  Vimposer 
aux  héritiers  de  Tenfant,  fussent-ils  des  collatéraux 
et  même  des  étrangers  :  c^est  précisément  la  con* 
séifnenee  à  laquelle  Mi  Duranton',  n*"  407,  se  trouve 
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conduit*  cette  conséquence  me  parait  subversif^ 
de  réconomie  tonte  «ntière  de  la  loi.  La  loi  dfSIe  a 
▼onlu  prêter  son  appui  h  m  devoir  natorel  :  nn  tel 
devoir  ne  saurait  se  transmettre  et  survivre  aux  rap- 
ports qui  sont  sa  cause  et  sa  base. 

Rédproqaement ,  les  aïeuls  on  ueules  ne  doiv^t 
des  aliments  à  leurs  petits-enfants  que  dans  le  cas 
où  ceux-ci  ne  pourraient  pas  en  recevoir  de  leurs 
père  et  mère. 

L^obligation  des  père,  mère  et  autres  ascendants 
subsiste ,  quoique  les  enfants  aient  reçu  d^eox  des 
sommes  destinées  à  favoriser  un  établissement  quel- 
conque ,  et  qu^ils  les  aient  follement  dissipées.  Elle 
subsiste  alors  même  qu^un  en&nt  se  serait  mané 
ou  aurait  fait  choix  d^une  carrière  contre  leur  gré. 
L¥tat  présent  dè  pénurie  doit  toujours  suffire  ;  je  ne 
saurais  concevoir  une  seule  hypothèse  où  il  puisse 
être  dans  Tcsprit  de  la  loi  de  nier  le  droit  d^uii  en£wt 
qui  demande  à  vivre.  La  sagesse  dies  tribwausi,  qui 
se  montreront  plus  ou  moins  laides ,  selon  que  la 
détresse  invoquée  aura  pour  cause  une  faute  ou  un 
malheur f  n'est>elle  pas  unepuissaotegacantie  centre 
Finsubordination  ou  Toisiveté  ? 

Je  dois  mitonner  de  ropinion  unanime  des  au* 
teurs  qui  refusent  à  un  enfant  le  droit  de  demander 
des  aliments  à  un  ascendant  Iwsque,  condamné  pour 
avoir  tenté  de  donner  la  mort  à  eeluin^i,  ou  pour  avoir 
calomnieusement  porté  contre  lui  une  accusation 
capitale  [Art.  727  ,  Cod.  civ.),  cet  enfant  est  indigne 
de  lui  succéder. 

Je  m^étonoe  bien  plus  encore  de  les  voir  étendra 
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cette  exdasion  aux  cas  mêmes  où  riodigDÎtë  De  serait 
pas  du  nombre  de  celles  qui  9  un  jour,  doivent  écar- 
ter l'enfant  de  la  succession. 

Comment  ces  auteurs  ont-ils  pu  confondre  le  droit 
de  succéder  et  le  droit  de  vivre  ?  Ne  voit-on  pas  que 
Tun  peut  apporter  des  soperfluitës,  et  que  Fautre 
est  rirrësistible  conséquence  d^une  nécessilé?  Ne  voit- 
on  pas  qnMl  est  moral  (renlever  le  superflu  à  un  in- 
digne, mais  qu'il  est  contraire  à  toute  idée  de  civi- 
lisation et  d^humanité  dVntoriser  un  ascendant  k 
se  faire  justice  d^un  outrage  en  niant  le  besoin  ,  la 
souffrance,  la  faim  ?  Et  en  présence  de  cette  distinc- 
tion fondée  sur  Pessence  des  choses  et  sur  la  saine 
raison,  que  m^importe  le  principe  contraire  des  lois 
romaines  qui  ont  plus  d^nne  fois  méconnu  la  nature? 
Que  m'importe  la  jurisprudence  ancienne  qui  adop- 
tait trop  souvent  ces  lois  sans  réflexion  et  sans  phi- 
losophie? 

Lorsqu^un  individu  a  tdut  &  la  fois  son  père  et  son 

fils ,  Tobligalion  de  tous  les  deux  parait  d'abord  la 
même.  Néanmoins ,  celle  du  fils  est  plus  sacrée;  elle 
renferme  un  élément  qui  ne  se  retrouve  pas  dans 
Fautre ,  c^est  la  reconnaissance  et  le  respect. 

Les  enAints  naturels  doivent  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère,  et  ceux-ci  en  doivent  à  leurs  enfants. 
Sur  ce  point,  Tesprit  de  la  loi  supplée  évidemment  à 
son  silence. 

Mais  ce  principe  ne  s^applique  pas  aux  propres 
ascendants  des  père  et  mère  naturels.  La  loi,  h  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  prohibitions  au  mariage  ,  n'ad- 
met, pour  les  en&ntsnatureb,  d'autres  parents  que 
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le  père  on  la  mère  qui  les  a  reconnus  (art.  756|  God. 
elv.)  :  le  mariage  seul  fonde  la  iâmllle  avec  ses  de- 
grés, ses  ramifications,  ses  hiérarchies,  ses  droits  et 
ses  devoirs. 

Les  gendres  et  bnis  (c^est  par  erreur  que  la  loi  dit 
belles^filles)  doivent  aussi  des  aliments  iileurs  beau- 
père  et  belle-mère  (art.  206),  et  cette  obligation  est 
réciproque  (art.  207,  Cod.  civ.). 

C^est  surtout  ici  qu^il  ne  &ut  pas  perdre  de  vue 
la  gradation  natur^  et  logique  du  droit  et  de 
Tobligation. 

Ainsi  ,  les  beau -père  et  belle -mère  doivent 
d^abord  épuiser  leur  action  contre  leurs  descendants^ 
et  leurs  ascendants  :  il  en  est  de  même  du  gendre  et 
delà  bru.  L^obligation  réciproque  de  ces  alliés  B^est 

que  subsidiaire,  elle  est  placée  au  dernier  degré  de 
récbeUe. 

Lorsque  la  fille  a  des  biens  personnels  dont  les 
conventions  matrimoniales  lui  laissent  la  jouissance, 

c^est  elle  qui  doit  fournir  les  aliments  :  lorsque  son 
mari  perçoit  tous  ses  revenus,  c''est  lui  qui  doit  être 
actionné,  mais  à  titre  de  détenteur  de  la  fortune  de 
sa  femme.  Bien  plus ,  si  le  gendre  nWait  reçu  au- 
cune dot  et  (jue  sa  feiuine  eût  des  frères  ou  des  sœurs 
seuls  en  état  de  fournir  des  aliments,  il  ne  succéde- 
rait pas  à  Tobligation  de  celle-d,  parce  que  aon  oblir 
gation  personnelle  ne  commence  qu^autant  qn^ 
n'^existe  plus d^obligës principaux.  Toutefois  si,  dans 
le  cas  où  son  obligation  est  suspendue,  parce  que  sa 
femme  a  des  biens  personnels ,  il  fournit  lui-même 
des  aliments  sans  feire  aucune  réserve,  on  devra 
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cioire  ij[U^ii  a  voulu  acquitter  une  dette  de  bien- 
séance ,  et  qu^l  a  renoncé  dès  lors  à  toute  espèce  de 
recours. 

La  l>elle-mère  qui  a  convolé  à  de  secondes  noces 
sCsk  plus  aucun  droit  contre  son  gendre  ou  sa  bru  | 
parce. qu^elle  est  entrée  dans  une  nouvdOie  &iniUe 
(art.  206,  God.  dv.)*  Biais  le  devoir  existe  toujours 
pour  elle ,  car  la  loi ,  en  disant  que  les  obligations 
entre  les  alliés  de  cette  catégorie  sont  réciproques  j 
ne  dit  pas  qu^elles  devront  toujours  exister  simulta- 
nément! et  que  rextinction  de  Tune  amènera  de  tonte 
nécessité  Textinction  de  Tautre.  La  belle-mère  pent 
très-bien  anéantir  son  droit  et  se  mettre  en  dehors 
de  la  réciprocité ,  mais  elle  ne  peut  pas  anéantir  le 
droit  individuel  du  gendre  on  de  la  bru.  Seraitril 
juste  de  fidre  subir  à  ceusMâ  l^lnfluence  d'un  fiiit 
étranger  ? 

Les  mêmes  motifs  conduisent  à  une  solution  ana« 
liQgue  quand  cW  la  bru  ayant  des  en£ants  d^un 
premier  mariage  qui  s^est  remariée  :  son  droit  est 
étdnt ,  son  devoir  subsiste.  * 

Au  reste ,  toute  obligation  cesse  de  part  et  d^autrc 
lorsque  Fépoux  qui  produisait  Talliance  et  les  en- 
&nts  îssns  de  son  union  avec  Tautre  époux  sont  dé* 
cédés  (art.  206 ,  €od.  civ.). 

En  imposant  aux  gendres  et  aux  brus  le  devoir  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  beaur-pèreet  belle-mère, 
la'loi  ne  pacte  pas  des  ascendants  de  ces  derniers. 
U  me  parait  impossible  de  créer  cette  oouvelleobli» 
gation.  En  pareille  matière,  il  faut  d^autant  moins 
s'écarter  du  texte ,  que  les  raisons  de  sentiment  et 
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les  considérations  pourraient  ouvrir  une  large  voie 
à  Farbitraire. 

Il  est  à  remarquer  queles  obligations  qui  viennent 

trêtre  consacrées  par  la  loi  civile  se  renferment  tou- 
tes dans  la  ligne  directe  et  que,  dès  lors,  dans  la 
ligne  collatérale ,  il  n^existe ,  sur  ce  point,  que  des 
devoirs  d^a£fection  et  de  conscience. 

La  quotité  des  aliments  est  déterminée  par  les 
tribunaux ,  diaprés  la  fortune  de  celui  qui  les  doit 
et  les  besoins  de  celui  à  qui  ils  sont  dus  (art*  208 , 

Cod.  civ.). 

Il  est  évident  que  les  besoins  sont  susceptibles 
d''appréciations  diverses  :  «  U  faut  distinguer  deux 
sortes  de  nécessaire,  a  dit  Portalis  dans  Texposédes 
motifs,  l'absolu  elle  relatif.  L'absolu  est  rcgld  par 
les  besoins  indispensables  de  la  vie;  le  relatif,  par 
rétat  et  les  circonstances.  Le  nécessaire  relatif  n^est 
donc  pas  égal  pour  tous  lesbommes;  Fabsolu  même 
ne  Test  pas.  La  vieillesse  a  plus  de  besoins  que  Ten- 
fance,  le  mariage  que  le  célibat ,  la  faiblesse  que  la 
force,  la  maladie  que  la  santé.  Les  bornes  du  néces- 
saire absolu  sont  fort  étroites.  Un  peu  de  justice  et 
de  bonne  foi  sofiBsent  pour  les  connaître.  A  Tëgard 
du  nécessaire  relatif,  il  est  à  Tarbitrage  de  Topiuion 
et  de  réquitc.  » 

Les  besoins  de  celui  qui  réclame  et  la  fortune  de 
celui  qui  doit  des  aliments  pouvant  augmenter  on 
diminuer,  chacun  aura  ie  droit  réciproque  de  de- 
mander une  fixation  nouvelle  déterminée  par  ie$ 
éléments  nouveaux  (art.  209 ,  Cod.  dv.  )• 
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Lorsque  des  aliments  sont  dos  par  plusieurs  per^ 
sonnes  placées  an  même  degré  9  leur  obligation  est* 

elle  solidaire? 

Bien  des  controverses  ont  eu  lieu  sur  ce  point. 
Les  uns  admettent,  les  autres  nient  la  solidarité 
d^une  manière  absolue  :  d'autres  croient  seulement  à 
une  indivisibilité  en  vertu  de  laquelle  le  défendeur , 
s'il  n'a  pas  soin  de  mettre  en  cause  ses  cooblîgés , 
sera  condamné  à  fournir  des  aliments  ùxés  d'après 
sa  fortune  considérée  en  elle-même,  tandis  que  si  les 
autres  obligés  sont  mis  en  cause ,  le  tribunal  devra 
déterminer  la  contribution  de  chacun  d'après  sa  for- 
tune comparée  à  celle  des  autres. 

Je  ne  saurais  admettre  aucun  de  ces  systèmes.  Les 
deux  premiers  tranchent  arbitrairement  la  difficulté: 
le  troisième  se  place  en  dehors  de  la  difficulté  même. 

Voici  donc  ma  pensée  personnelle  : 

Si  Von  interroge  la  nature  de  la  dette ,  on  ne  peut 
nier  qu'elle  ne  repose  en  totalité  sur  la  léle  de  cha- 
que débiteur.  Chacun  d^eux,  en  effet,  doit  assurer 
la  vie  de  celui  qui  est  dans  le  besoin ,  et  si  chacun 
ne  devait  pas  l'assurer  pour  la  totalité ,  la  dette  de 
tous,  considérée  dans  le  but  qu'elle  doit  atteindre , 
serait  une  dette  incomplète.  Dès  lors  la  créance  qui 
répondrait  à  une  telle  dette  serait  une  créance  il- 
lusoire, car  le  droit  du  créancier,  qui  est  sa  vie  à 
consm^,  n'admet  pas  de  fractionnement;  il  n'est 
rien  s^il  n^est  tout. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  la  dette  est  limi- 
tée par  la  fortune  même  du  débiteur  qui  ne  doit 
contribuer  aux  aliments  que  dans  la  proportion  de 
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ce  qu'il  possède ,  cVst-à-dire ,  vivrç  ^uirpa^opup  ^yant 
de  maintenir  Texistence  d'aulrui. 

Tels  sont  les  véritables  principes  qui  me  piraji|^ 
sent  devoir  être  mis  en  présence  e%  qa^U  s^agit  de 

concilier. 

Or  9  si  un  seul  des  coobUgé^  est  mis  en  pausiç ,  le 
tribna^l  devra  toujours  ordppner  d^offi4;e  qiie  )ep 
autres  soient  appelé^  :  il  déterminem  la  quotité  des 

aliments  selon  les  besoins  de  celui  qui  les  réclame 
et  le$  fortunes  réunies  de  cqu$  qiû  le»  dpiyent^  Si  t(»vis 
ont  une  fortune  (%ale  ou  à  peu  prés  égate^  et  qnf» 
la  fortune  de  chacun ,  pris  indîvidudlemeutf  Im 
permette  de  payer  toute  la  somme  nécessaire ,  le  tri- 
bunal prononcera  contre  tous  une  condamnation 
solidaire.  Il  respectera  ainsi  la  nature  de  la  dette  sans 
opprimer  les  débiteurs,  puisque  la  somme  intégrale 
qui  aura  été  payée  par  Pun  d^eux  ne  sera  pas  hm  de 
proportion  avec  sa  fortune,  etquMl  pourra  utilement 
rédamer  aux  autres  leur  part  dans  la  deitte  commune* 
Si,  au  contraire,  le^  fortunes  des  coobli^és  m 
sont  pas  égales ,  ou  même  si  chacun  ne  peut  pas 
faire  personnellement  Tavance  de  la  somme  déter- 
minée ,  toute  solidarité  constituerait  une  oppression 
^t  blesserait  te  principe  qu'un  idébiieur  doit  vivra 
luinnéme  avant  défaire  vivre  son  semblable.  Alors 
le  tribunal  devra  prononcer  une  condamnation  non 
solidaire  et  répartie  entre  chaque  défendeur»  ficaLon  sa 
fortune  individuelle. 

.  Si ,  dans  la  première  hifpothèae,  la  fortune  dei^un 
des  débiteurs  subit  une  diminution  notable,  la  jus- 
tice révoquera  la  solidarité. . 
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Les  aliments  se  fournissent  au  moyen  d'une  pcn- 
wion  en  argent  :  telle  est  la  régie  générale.  Néan- 
moins» si  le  débiteur  justifie  qu'il  lui  est  impossible 
^e  payer  une  pension ,  le  tribunal  peut  ordonner , 
selon  les  circonstances,  qu'il  recevra  le  créancier  dans 
sa  demeure  et  lui  fournira  en  nature  tout  ce  qui  est 
nécessaire  :  c'est  là  rexception  (art.  210,  Cod.  civ.  ). 

Quand  un  père  ou  une  mère  offre  de  recevoir  un 
en&nt  majeur  qui  est  dans  le  besoin ,  la  justice  doit 
agréer  cette  oflVe,  à  uioins  que  des  circonstances 
particulières  ne  lui  fassent  penser  que  la  vie  com- 
mune aura  des  inconvénients  graves.  Le  paiement 
d^une  pension  ën  argent  est  alors  Texoeption  et  non 
plus  la  règle  (art.  21 1 ,  Cod.  civ.). 

Des  aliments  ne  peuvent  pas  être  saisis  «par  les 
cré^ders  de  celui  à  qui  ils  sont  dus  y  car  ils  satis^ 
fbnlri^une  nécessité  (art.  581  ,  582,  Cod.  pr.). 

Par  la  même  raison  ils  ne  sont  pas  sujets  à  com- 
pensation (art.  4293 ,  Cod.  civ.). 

* 

CHAPITRE  VI. 

■s. 

DES  DBOITS  ET  DBS  DBVOIBS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

<(  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité , 
eoure  et  assistance  (art.  212  «  Cod.  civ.  ).  » 

lia  fidélité  entre  époux  est  commandée  d^une  ma- 
nière absolue  par  le  droit  naturel  qui  flétrit  la  vio- 
lation de  la  loi  jurée. 

22 
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Mais  la  loi  positive  &li  une  différence  entre  Tinfi- 
dâitë  dn  mari  et  IHnfidâitë  de  la  femme*  Toute  re- 
lation de  celle-ci  avec  un  autre  homme  que  son 
mari  constitue  le  délit  d^adultère  :  k  mari ,  au  oon- 
trairCy  nW  coupable  du  même  délit  qu^auiantqu^il 
enir^Uni  sa  concutnne  dans  la  maison  conjugale» 

On  dit  en  vain ,  pour  justifier  cette  différence ,  que 
Tadultère  de  la  feiume  a  cela  de  particulier  qu''il 
peut  imposer  au  mari  des  enfants  étrangers  :  la  loi 
aurait  dù  se  préoccuper  surtout  des  exigences  de  la 
saine  morale  et ,  par  une  égale  sévérité  ,  mettre  un 
frein  à  de  trop  faciles  dérèglements  qui  sont  toujours 
funestes  à  la  famille. 

Par  suite  du  principe  qui  a  prévalu»  la  peine  portée 
contre  le  mari  est  moins  rigoureuse  que  la  peine  por- 
tée contre  la  femme.  D'un  côté,  c/esl  seulement  une 
amende  de  cent  fi'ancs  à  deux  mille  francs  ;  de  Ta^rcy 
cVst  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deu^gans. 

Le  complice  de  la  femme  est  puni  tout  à  la  Ibis  de 
la  prison  et  de  Tamende.  Cette  sévérité  est  sage.  Or, 
quelle  inconséquence  dans  la  loi  qui  atteint  un 
mari  et  même  un  homme  libre  quand  ils  sont  com-  . 
plices  d^une  femme  mariée ,  et  qui  absout  Phomme 
marié  qui  a  soin  de  commettre  Fadultère  avec  une 
femme  libre  hors  de  la  maison  commune!  Sans 
doute^,  celui  qui  porte  le  trouble  dans  la  famille 
d^autrui  est  coupable  ;  mais  celui  qui  oublie  ce  qu^il 
doit  à  sa  propre  famille  est-il  donc  innocent  ? 

La  femme  libre,  concubine  du  mari,  échappe  à  toute 
peine  :  la  loi  la  considère  comme  une  victime  de  la  sé- 
duction. Que  de  fois  cependant,  courtisane  e£frontée) 
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Mt  mériterait  é\e  -  même  an  chàlimeot  sf^vère  ! 
L^un  des  époux  ne  peut  jamaisétre  poursaivi  pour 

délit  d^adultère  que  sur  la  dénonciation  de  Tautre. 
Quand  répoux  offensé  se  tait  et  pardonne,  des  pour- 
suites 4^offi€e  ne  seraient  plus  qu^imprudentes.  Ici , 
Tintérét  delà  fitmiUe  auquel  se  lie,  du  reste,  Pintérét 
de  la  société,  a  dù  arrêter  Faction  publique. 

La  femme  dénoncée  par  le  mari  peut  se  soustraire 
à  toute  poursuite  en  opposant  à  celui-ci  Tadultère 
dont  il  aura  été  convaincu  sur  sa  propre  plainte  : 
c^est  là ,  il  faut  Tavouer,  un  singulier  genre  de  com* 
pensation.  Quoi  quMlen  soit,  il  ne  peut  pas  être  in- 
voqué par  le  mari  poursuivi  sur  la  dénonciation  de 
sa  femme. 

La  loi  donne  au  mari  le  droit  d'arrêter  Tefièt  de 

la  condamnation  prononcée  contre  sa  femme ,  en 
consentant  à  la  reprendre  :  il  est  même  reconnu  au- 
jourd'hui quUlpeut,  à  plus  forte  raison,  arrêter  les 
poursnitesen  retirant  sa  plainte. 

La  femme  n^a  pas  les  mêmes  droits  à  Fégard  du 
mari:  en  les  lui  refusant,  la  loi  art-elie  euTidée 
singulière  de  placer  un  mari  au-dessus  des  pardons 
de  sa  femme  ?  Je  Pignore. 

Enfin,  le  mari  qui  surprend  sa  femme  en  flagrant 
délit  d'adultère  dans  la  ?naison  conjugale^  et  qui, 
à  PinsUmt  même ,  commet  un  meurtre  sur  elle  et  sur 
son  complice,  est  excusable,  c'est-à-dire,  passiMe 
d^une  simple  peine  correctionnelle.  Mais  cette  excep- 
tion n^est  pas  applicable  à  la  femme  :  la  loi ,  organe 
de  préjugés  injustes  ,  ne  permet  pas  à  celle-ci 
d'avoir  de  telles  susceptibilités. 
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Toute  cette  théorie  pénale  sot  la  fidélité  entre 
épodx  se  trouve  écrite  dans  les  art.  336  ,  337 ,  338» 

339,  324  et  326,  Cod.  pén. 
• 

En  imposant  aux  époux  le  devoir  de  se  secourir  ^ 
Tart.  212yGod.  civ.,  consacre  leur  droit  réciproque 
h  des  aliments.  Il  est  même  certain  que  Tun  des 
époux  ne  peut  réclamer  des  aliments  aux  membres 
de  la  famille  déterminés  par  la  loi  que  dans  le  cas  où 
le  conjoint  ne  peut  pas  en  fournir  lui-même.  £n 
effet,  e^est  plus  qu^un  rapport  de  parenté  ou  d^alliance 
qui  existe  entre  le  mari  et  la  femme,  c^est  la  plus 
étroite  intimité. 

La  femme  séparée  de  biens  doit  supporter  entiè» 
rement  lès  frais  du  ménage,  sMl  ne  reste  rien  au  mari 
(art.  14A8  ,  Cod.  civ.).  Cette  disposition  a  été  faite, 
sans  doute,  pour  le  cas  où  la  séparation  de  biens  est 
indépendante  d^une  séparation  de  corps  ;  mais  les 
époux,  même  séparés  de  corps,  se  doivent  des  secours 
mutuels,  car  le  lien  qui  les  unit  n'est  pas  rompu. 
Seulement,  les  tribunaux  appelés  à  en  fixer  la  quotité 
doivent  se  montrer,  comme  le  dit  très-bien  M.  Du- 
ranton,  plus  favorables  à  Pépoux  innocent  qu^à 
répoux  coupable  (  n°  633  ). 

L'assistance  mutuelle  exprime  le  même  droit  et  le 
même  devoir  :  par  ces  termes  la  loi  appelle,  en  outre, 
les  époux  à  confondre  leurs  joies  et  leurs  chagrins , 
leurs  craintes  et  leurs  espérances. 

Dans  toute  association  il  faut  un  chef;  Tordre  et  la 
paix  sont  à  ce  prix.  Dieu  a  fiiit  Thomme  pour  com- 
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maoder;  il  a  donné  à  la  femme  des  habitodea  plus 

douces,  des  goûts  plus  modestes,  un  rôle  plus  paisi- 
ble. L^un  est  destiné  à  ciilreprendrc  les  voyages  ,  à 
braver  les  périls,  à  porter  le  poids  de  toutes  les  agita- 
tions de  la  vie  ;  Fautre  s'honore  par  les  pudiqnes  de* 
Toirs  d^une  existence  intérieure.  Le  mari  sera  donc 
le  chef  derassocialion  conjugale. 

TouLcfoU  la  puissance  maritale  n'est  pas,  aux  yeux 
de  la  loi,  une  puissance  absolue.  «  Le  mari,  dit^lle, 
doit  protection  à  sa  femme ,  la  femme  obéissance 
à  sou  mari  (art.  213,  Cod.  civ  .)  >».  Obéissance  et 
protection  expriment  la  combinaison  la  plus  heu- 
reuse et  donnent  une  juste  idée  de  Tautorité  de  Tun 
et  de  la  dépendance  de  Fautre. 

La  protection  due  à  une  femme  soumise  exclut  la 
tyrannie  \  Tobéissance  envers  on  protecteur  n'exdul 
pas  la  liberté. 

Si  Pautorité  devient  oppression,  si  la  liberté  de- 
vient licence,  la  loi  du  contrat  est  méconnue  :  Tépoux 
qui  excède  habituellement  la  mesure  de  ses  droits 
sera  tenu  à  une  réparation  qui  devra  nécessairement 
consister  dans  une  atteinte  plus  ou  moins  grave  au 
devoir  de  la  vie  commune.  Cette  idée  première  fait 
pressentir  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  ,  qui 
bientôt  seront  Tobjet  d'une  théorie  particulière. 

Il  est  évident  qne  la  femme  est  obligée  dliabiter 

avec  le  mari  l  I  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  pro- 
pos de  résider,  même  en  pays  étranger  et  daos  les 
lieux  les  plus  éloignés  (art.  214,  Cod.  civ.). 
Cette  disposition  de  la  loi  n^est  pas  sanctionnée 
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dans  la  loi  même  :  cWdonc  aux  tribanaiix  à  prêter 

un  appui  au  droiL  du  luari. 

Or  j  il  est  universeliement  admis  par  la  jurispru- 
dence que  le  mari  peut  refuser  des  aliments  à  la 
femme  qui  s^obstîne  à  ne  pas  habiter  avec  lui ,  qu^ii 
peut  même  faire  saisir  tous  ses  revenus  personnels 
après  avoir  obtenu,  toutefois,  contre  elle  une  con- 
damnation préalable.  Mais  la  jurisprudence  n^a 
jamais  autorisé  la  saisie  des  vêtements  et  efiets  per^ 
sonnets  de  la  femme ,  elle  s^est  même  reftisëe  à  la 
condamner  au  paiement  d'une  certaine  somme  par 
chaque  jour  ou  chaque  semaine  de  retard.  La  doc- 
trine ne  peut  qu'^applaudir  à  cet  esprit  de  discerne* 
ment  et  de  moralité. 

Le  mari  peut-il  réclamer  Pemploi  de  la  force 
publique  pour  contraindre  sa  femme  à  la  vie  com- 
mune ?'Sur  ce  point»  les  auteurs  et  les  tribunaux 
sont  divisés. 

L'on  dit,  d\m  côté,  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi  ;  que,  d'ailleurs^  la  femme  ramenée 
au  domicile  conjugal  pourrait  s^en  éloigner  de  nou- 
veau ;  qu'il  faudrait  ainsi  convertir  la  maison  com- 
mune en  une  prison  domestique  ^  ou  renouveler 
chaque  jour  une  arrestation  stérile. 

Uon  répond  avec  raison  que  Pemploi  de  la  force 
publique  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  contrainte 
par  corps  ,  celle-ci  privant  une  personne  de  sa  liberté, 
celle-là  se  bornant  à  la  conduire  au  lieu  où  elle 
jouira  librement  de  tous  ses  droits  :  Ton  ajoute  que, 
ai  la  force  publique  ne  pouvait  pas  être  employée  ^ 
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•près  Tessal  inutile  de  moyens  moins  rigoureux,  il 

dépendrait  du  caprice  et  même  du  crime  de  IVpoiise 
de  créer  un  nouveau  genre  de  séparation  de  corps, 
subversif  des  droits  privés  du  mari  et  des  droits 
gënéranx  de  la  société* 

Le  mari ,  k  son  tour ,  est  obligé  de  recevoir  sa 
femme  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie ,  selon  sa  fortune  et  sa 
positiim  sociale  (art.  21 4 ,  God.  dv.). 

Si  le  mari  n'accomplit  pas  cette  oMigation ,  la 
femme  peut  l'y  contraindre  en  le  faisant  condamner 
au  paiement  d'une  pension  alimentaire.  Âu  reste,  eu 
pareil  cas  >  ou  bien  si  le  mari  cherche  ses  moyens 
d^ezistence  dans  quelque  industrie  coupable  ,  la 
femme  peut  refuser  d'habiter  avec  lui.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  cette  séparation  de  fait ,  qnUl  est  au 
pouvoir  dur  mari  de  faire  cesser  en  revenant  à 
d'autres  sentiments  ou  à  d^autres  habitudes,  ave& 
la  séparation  de  corps  définitive.  Toutefois ,  selon 
l'attitude  du  mari ,  celle-ci  pourrait  bien  être  la 
dernière  et  légitime  ressource  de  la  femme. 

Le  mari  étant  le  chef  de  Tassociation  conjugale , 

la  femme  ne  peut  pas  paraître  en  justice ,  soit  en  de- 
mandant ,  soit  en  défendant  ^  sans  l'autorisation  de 
son  mari  (art.  215,  God.  civ.). 

Lorsqu'elle  intente  une  action,  et  quePexploitin- 
troductif  d'instance  n'est  pas  donné  tout  à  la  fois  à 
sa  requête  et  à  celle  du  mari  déclarant  l'autoriser, 
le  défendeur  peut  opposer  une  exception  dilatoire , 
c'est-^ndire,  £dre  déterminer  par  le  tribunal  un  délai 
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dans  lequel  la  femme.devra  produire  TautorisatioA 
maritale.  Si^  d^ns  ce  délai,  le  vœi|  de  la  loi  n^est  pas 

rempli,  la  demande,  sur  les  nouvelles  conclusions 
du  défendeur  ,  sera  rejetce.  Il  est  facile  de  concevoir 
rintërét  de  celui-ci.  Les  posilions  ne  soût  pas 
^ales  :  la  femme  non  autorisée  pourrait  un  jour, 
en  yertii  d'^un  principe  qui  sera  bientôt  exposé  , 
demander  la  nullité  de  la  procédure  et  du  jugement 
prononcé  contre  elle ,  tandis  que  son  adversaire  cou-* 
damné  devrait  toujours  subir  sa  défaite. 

Lorsque  c^est  la  femme  qui  est  assignée,  le  deman^ 
deur  doit  avoir  soin  d^assigner  en  même  temps  le 
mari  pour  qu'il  ait  à  donner  son  autorisation  :  cette 
précaution  est  encore  le  seul  moyen  d^établîr  entre 
les  parties  réalité  des  chances. 

Ceci  est  grave,  car  la  nullité  d'une  assignation 
donnée  à  une  femme  mariée  peut  entraîner  la  dé^ 
chéanee  du  .droit  de  former  un  appel  ou  an  pourvoi 
en  cassation ,  elle  peut  même  donner  à  une  prescrip- 
tion le  temps  de  s^accomplir. 

L^autorisation  du  mari  est  nécessaire  pour  que  les. 
instances  commencées  par  la  femme  ou  contre  elle 
avant  son  mariage  puissent  être  valablement  conti- 
nuées, à  moins  que  la  femme  n^ait  contracté  mariage 
à  une  époque  où  Taffaire  était  en  état,  c'est-à-dire 
où  les  conclusions  (  art.  343 ,  Cod.  pr.  )  avaieat 
été  contradictoirement  prises  à  TaudienGe* 

La  nécessité  de  Pautôrisation  ne  varie  pas,  quelque 
soit  le  régime  sous  lequel  la  femme  est  mariée.  Elle 
s'applique  enRn  à  la  femme  marchande  publique^ 
(art.  215)  Cod.  civ.),  quoique  celle-ci  soit  placée» 
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SOUS  d^tutres  rapporta,  dans  une  poâUoii  iiid^pen^ 
dan  te. 

L'autorisation  de  plaider  en  première  instance  ne 
comprend  pas  celle  de  défendre  à  un  appel  ou  de 
Tinterjeter ,  de  soutenir  ou  de  former  un  pourvoi  ea 
cassation. 

Je  ne  crois  même  pas,  contrairement  à  M.  Duran-* 
ton,  n°  459,  que  le  mari  put  donner,  dès  le  prin- 
cipe, une  autorisation  générale  embrassant  le  droit 
de  parcourir  toutes  les  juridictions*  Paraître  de** 
▼ani  une  Juridiction  nouvelle ,  n'est-^^  pas  provo- 
quer ou  accepter  un  procès  nouveau?  N'est-ce  pas 
s^e&poser  à  des  chances  inconnues  qui  peuvent  être 
désastreuses?  Enfin ,  le  mari  qui  autoriserait  sa 
femme  à  prolonger  la  lutte  jusqu^à  la  dernière extré^ 
mité  ne  s'engafi;erait-il  pas  aveuglément  pour 
Tavenir ,  et  n'abdiquerait-il  pas  d'avance  un  pouvoir 
domestique  étroitement  lié  à  Tordre  général  ?  Ces 
raisons  s^appliquent  aux  actions  mobilières  et  inv-> 
mobilières  :  mais,  pour  celles-ci  ^  il  }  a  une  nouvelle 
considération  qui  est  toute  spéciale.  En  effet,  la  loi 
les  considèrecomme  des  actes  d^aliéoation  (art.  482, 
God.  civ*);  or,  Ton  verra  bientôt  que  Pautorisation 
dmt  être  réitérée  chaque  fois  que  la  femme  veut  faire 
un  acte  de  cette  nature. 

Le  dé£siut  d^autorisation  peut  être  opposé  en  tout 
état  de  cause,  même  en  appel,  et  apr^  qu^il  a  éta 
conclu  au  fond  :  il  constitue ,  en  eâet ,  un  vice  de 
capacité  intinie  et  péremptoire. 

L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
la  femme  est|ioiimfm#en  matière  criminelle,  ear^ 
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i«ctionnelle  ou  de  dmple  police  (art.  21 6  9  God.  civ.). 
U  est  évident  enfin  qne  la  femme  nVn  a  pas 

besoin  pour  faire  les  actes  qui  sont  simplement  du 
ministère  des  huissiei*s  et  ne  saisissent  pas  immé- 
diatement la  jostîcei  comme  des  protêts  1  des  exécu- 
tions, des  oppositions,  etc. 

La  nécessité  de  Tautorlsation  se  produit  comme 
une  nouvelle  conséquence  du  pouvoir  marital  sous 
tons  les  r^imes ,  lorsque  la  femme  veut  donner, 
vendre ,  échanger ,  hypothéquer  ou  acquérir  à  titre 
gratuit  ou  onéreux  (art.  217  ,  Cod.  civ.). 

Quant  aux  simples  actes  d^administration ils. 
sont  soumis  à  la  même  nécessité ,  à  moins  que  1» 
femme  ne  soit  dans  une  des  situations  exceptionnelles 
qui  se  révéleront  beaucoup  plus  tard  et  où  elle  est 
libre  d^administrer  sa  fortune. 

L^autorisation  du  mari  est  expresse  ou  tacite.  Elle 
est  expresse ,  lorsque  le  mari  intervient  dans  Pacte 
pour  consentir,  ou  donne  par  écrit  un  consentement 
isolé  (art.  21 7  ,  Cod.  civ.).  Dans  ce  dernier  cas ,  sa 
volonté  peut  être  exprimée  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé  et  même  par  lettre,  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  forme  de  TacLe  que  la  femme 
va  passer  elle-même. 

L^autorisation  est  tacite  lorsqu'elle  résulte  impli- 
citement des  circonstances.  Par  exemple ,  si  le  mari 
tire  sur  sa  femme  une  lettre  de  change ,  n'est-ii  pas 
évident  que  par  là  même  il  Tautorise  à  Taccepter?  Si 
nue  obligation  est  souscrite  solidairement  ou  con- 
jointement par  le  mari  et  la  femme ,  comment  dooter- 
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que  le  mari  ait  autorisé  l'engagement  de  celle-ci  ? 

Le  mari  ne  peut  pas  autoriser  sa  femme  à  s'engager 
directement  envers  lui ,  car  il  ne  saurait  être  en  même 
temps  juge  et  partie  :  la  saine  raison  démontre  qu^en 
règle  générale  ce  double  rèle  est  une  soutce  d^abus. 

MaiS)  si  le  mari  s'^oblige  envers  un  tiers,  il  peut 
autoriser  sa  femme  à  s^obliger  avec  lui  quand  même 
rengagement  serait  contracté  tout  entier  dans  son 
intérêt.  Débitrice  du  tiers ,  la  femme  n^est  plus  la 
débitrice  directe  et  principale  de  son  mari ,  elle 
n'est  que  sa  caution  ;  elle  échappe  donc  à  son  action 
immédiate  et  arbitraire.  Cette  solution  très-ration- 
nelle s^appuie,  du  reste  ^  sur  Fart.  1431 ,  Cod.  dv., 
qui ,  tout  en  réduisant  à  un  simple  cautionnement 
envers  le  mari  Tobligalion  que  la  femme  a  contractée 
avec  lui  pour  ses  afifaires,  solidairement  et  dès  lors 
avec  sa  seule  autorisation  implicite,  en  reconnaît  la 
complète  Talidité. 

L'on  conçoit  enfin  que  Tautorisation  maritale  est 
encore  régulière  lorsque  la  femme  s\>blige  seule 
envers  un  tiers,  quoique ,  en  réalité,  Tobligation  soit 
contractée  dans  rintérét  du  mari. 

Si  la  femme  autorisée  produit  Pacte  d^autori- 
sation,  qu'elle  le  remette  aux  tiers  avec  lesquels  elle 
contracte,  ou  qu^il  soit  annexé  au  contrat  même,  il 
importe  peu  qu'il  n^y  soit  pas  mentionné. 

Mais,  si  la  femme  ne  le  produit  pas  et  dès  lors  n^en 
fait  pas  usage,  est-il  vrai  de  dire  avec  M.  Duranton, 
«^appuyant  sur  Potbier  (n°  461  ),  qu'alors  Tautori^ 
sation  est  sans  eflSu^cité  ? 
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Je  ne  saurais  le  croire.  Pour  justifier  la  première 
hypothèse ,  M«  Daranton  dit  lui-même  que  la  femme 

avait  le  consentement  écrit  de  son  uiari,  et  que 
Tait.  217,  Cod.  civ.,  n'eid^epas  autre  chose.  Or, le 
même  raisonnement  ne  s^applique-t-ii  pas  àla  seconde 
hypothèse  avec  la  même  vérité?  Les  tiers  ne  seront-ils 
pas  encore  dans  leur  droit  en  soutenant  que  la  femme 
était  autorisée  et  que  c'est  là  tout  ce  que  la  loi  exige  2 
Sans  doute  9  si  Tacte  est  annexé  au  contrat  ou  remis 
aux  tiers,  la  preuve  de  Pautorisation  sera  toute  faite, 
tandis  que  ,  sUl  n'est  pas  même  produit,  elle  sera  à 
faire.  Mais  qu''est-ce  que  la  difl'érence  entre  une 
preuve  faite  ei  une  preuve  à  faire  peut  changer  au 
principe  de  Tefficacité  de  Taotorisation  ? 

Si  Ton  insiste  sur  cette  idée  que  la  femme  nVn  a 
pas  fait  usage,  que  les  tiers  ne  Font  pas  connue,  et 
qu'ils  devaient  se  la  faire  représenter,  je  dirai  encore 
quVUe  existait,  et  qu^enlever  aux  tiers  qui  sont  vala- 
blement ii^  le  droit  de  prouver  que  la  femme  était 
autorisée  et  que  dès  lors  elle  est  valablement  liée 
elle-méiue,  c'est  consacrer  un  résultai  inique,  en 
laissant  à  celle-ci  la  liberté  de  recourir  au  mensonge 
pour  se  jouer  commodément  de  la  foi  promise. 

Si  la  fenjme  se  borne  à  produire  Tautorisation 
sans  la  remettre  aux  tiers  ou  sans  la  iaire  annexer  au 
contrat,  je  pense,  à  plus  forte  raison,  que  les  tiers 
devront  être  admis  à  prouver  que  Pautorisation 
a  été  produite. 

L'obligation  de  la  femme  mariée  non  autorisée  est 
loin  de  devenir  valable  par  edta  seul  que  la  &mm» 
S^est  présentée  aux  tiers  comme  fille  ou  comme  veuve* 
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Eneflâfit, diaprés  Tart.l  307,  God.  dv.,  la  simple  décla- 
ration de  majorité  &ite  par  an  mineur  ne  Ini  enlève 

pas  le  droit  de  demander  la  nullité  des  engagcnicnls 
qu^il  a  formés  sans  les  autorisations  requises  :  il  est 
évident  qae  le  principe  analogue  doit  être  appliqué 
è  la  femme. 

Mais,  si  la  fenfime  produit  on  faux  acte  d'autori- 
sation, ou  bien  si ,  pour  cacher  son  état  de  femme 
mariée ,  elle  produit  un  faux  acte  de  décès  de  son 
mari  ou  d^autres  pièces  également  fausses,  est-elle 
valablement  obligée? 

M.  Duranton  ,  n°  croit  à  la  validité  de  Tobli- 
gation.  Il  se  fonde,  en  raisonnant  par  analogie,  sur 
Fart.  1307,  God.  civ.,  qui  admet  Faction' en  restitu- 
tion du  mineur  lorsquHl  a  simplement  déclaré  qu'ail 
était  majeur,  et  qui ,  par  conséquent,  la  lui  dénie 
s'il  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire 
croire  à  sa  majorité.  Mais  est-il  bien  certain  que , 
dans  ce  cas,  la  position  de  la  femme  puisse  être  assi- 
milée à  celle  du  mineur?  Je  conçois  que  le  mineur 
qui  ne  saurait  nuire  qu'à  lui-naême  doive  être  privé 
de  la  protection  et  des  faveurs  de  la  loi ,  quand  il 
recourt  non  plus  à  une  simple  dissimulation ,  mais 
au  crime.  La  femme,  au  contraire,  n^nj^age  pas  ses 
intérêts  seuls ,  elle  peut  compromettre  indirectement 
ceux  de  son  mari;  elle  n'essaie  pas,  comme  le  mineur, 
de  tromper  une  surveillance,  mais,  bien  plus,  de 
se  soustraire  h  la  puissance  maritale  qui  est  la  con- 
sécration d\mv  suprématie  et  d'une  dépendance 
d'ordre  public.  Ne  convient-il  pas  dès  lors  de  main- 
tenir la  nullité  de  l'obligation  et  de  placer  ainsi  les 
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réparations  qni  se  lient  à  Tin térêt. général  au-dessus 
des  exigences  de  rintérét  privé  ?  ' 

Le  mari  peut  ratifier  Pacte  pour  lequel  son  aiiti>- 

risation  n^a  pas  été  obtenue.  La  ratification  peut  être 
expresse  ou  tacite  selon  le  principe  général  consacré 
par  Tart.  1 338  ,  Cod.  civ. 

La  ratification  da  mari  effiace*t-elle  directement 
le  vice  de  Pacte,  ou  bien  faut-il  que  la  femme  le 
ratifie  elle-même  en  vertu  de  l'autorisation  qu'halle  en 
aura  reçue  du  mari  ? 

On  dit  j  d^un  côté ,  que  la  femme  a  un  droit  acquis 
h  la  nullité  de  Pacte,  et  qull  n^appartient  pas  au 
mari  de  l'en  dépouiller.  Ce  raisonnement  est  spé- 
cieux :  on  répond  avec  vérité  que  la  loi  qui  exige  le 
consentement  du  mari  ne  fait  aucune  distinction 
entre  un  consentement  antérieur  à  Pacte,  contem- 
porain de  Tacte ,  ou  enfin  postérieur  à  Pacte  même; 
que  le  droit  de  la  femme  a  son  principe  dans  la 
violation  de  la  puissance  maritale ,  qu^il  doit  s^éva-* 
nouir  quand  cette  violation  est  effacée  par  la  ratifi- 
cation du  mari ,  car  Fefiet  ne  saurait  survivre  h  sa 
cause  ;  enfin ,  qu^ll  serait  bizarre  que  la  femme  pût 
s^obstiner  à  considérer  comme  nuUe  une  obligation 
dont  le  mari,  appréciateur  souverain,  reconnaît  de 
bonne  foi  la  validité. 

La  spécialité  est  en  principe  le  caractère  distinctif 
de  Pautorisation  maritale  :  ainsi ,  il  faut  pour  chaque 
acte  une  autorisation  isolée  et  individuelle. 

Une  autorisation  générale  est  sans  efiicacité  pour 
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kg  actes  d^aliénation ,  quand  même  elle  aurait  été 
stipulée  par  contrat  de  mariage  :  elle  serait  une 
abdication  du  pouvoir  marital.  Mais  éUe  confère  à  la 

femme  le  droit  cV administrer  ses  biens  personnels 
(art.  223,  Cod.  civ.). 

^autorisation  n^a  donc  pas  besoin  d^être  spéciale 
pour  les  actes  d^administration.  Or,  le  droit  d'admi- 
nistrer, quMl  soit  accordé  expressément  ou  quMl  soit 
la  conséquence  implicite  d^une  autorisation  sans  bor- 
nes, finit  comme  toute  espèce  de  mandat,.  sUl  résulte 
d'aune  procuration  isolée  donnée  par  le  mari  ;  mais , 
s^il  est  renfermé  dans  un  contrat  de  mariage ,  il  est 
irrévocable  comme  toute  autre  convention  matrimo- 
niale. 

Enfin ,  le  mari  qui  a  sur  ses  propres  biens  un  droit 
dérivant  de  sa  qualité  de  propriétaire  peut  donner 

à  sa  femme  comme  à  toute  autre  personne,  quant 
aux  biens  de  cette  nature,  les  pouvoirs  les  plus  illi- 
mités. Il  dispose  alors  de  ce  qui  lui  appartient ,  et  il 
n^y  a  rien  de  commun  entre  Pexercice  du  droit  de 
propriété  et  la  puissance  maritale. 

La  femme  peut  être  marchande  publique  avec  le 
consentement  de  son  mari  (art.  ky  Cod.  com.  ). 

Elle  est  marchande  publique,  non  pas  quand  elle 
ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
de  son  mari ,  mais  quand  elle  fait  un  commerce 
séparé  (2*^  §  de  Tart.  220 ,  Cod.  civ.  ). 

Or,  la. femme  marchande  publique  n'a  pas 
besoin  d^autorisation  spéciale  pour  chaque  acte  de 
«on  commerce,  ^autorisation  primitive  suffit  :  elle 
devait  sufiire  à  cause  de  la  multiplicité  d^actes  qui 
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constituent  nécessairement  la  vie  commerciale 

(art.  220,  Cod.  civ.)- 
Pâi  déjà  dit  que,  pour  ester  en  jugement,  même 

à  Toccasion  de  son  commerce  ,  la  femme  marchande 
publique  esX  astreinte  à  la  nécessité  de  Fautori- 
dation* 

CVst  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  la  femme 
n^a  pas  besoin  d^autorisation  spéciale  pour  acheter 
les  objets  nécessaires  à  Tentretien  du  ménage.  Elle 
est  présumée  de  plein  droit  agir  comme  mandataire 
du  mari  :  alors,  c'est  le  mari  qui  est  oblige  et  non 
pas  elle.  On  ne  pourrait  entendre  autren^ent  la  loi 
sans  fausser  son  esprit.  Le  mari  a  seulement  le  droit 
de  faire  réduire  la  dette,  s^il  y  a  excès. 

La  prérogative  maritale  pouvant  être  une  cause 
d^oppression ,  la  loi  place  au-dessus  des  volontés  du 
mari  celles  de  la  justice. 

Si  donc  le  mari  refuse  d^autorîser  sa  femme  à  ester 
en  jugement  ou  à  passer  un  acte  ,  celle-ci  peut  solli- 
citer rautorisation  du  tribunal  du  domicile  commun 
(art.  218,  219,  Cod.  civ.;  861,  862,  God.  pr.}. 
Toutefois ,  lorsqu^il  s'a!*it  d^une  femme  di^nderesse 
à  une  action  dirigée  contre  elle,  Tautorisation  doit 
émaner  du  tribunal  devant  lequel  Taction  a  été 
portée. 

Si  le  mari  est  frappé  d^interdiction  légale  ou  judi- 

ciaire,  s^il  esi  prosumc  ou  déclare  absent,  ou  même 
(selon  Topinion générale),  si  le  mari  est  trop  éloigné 
pour  donner  son  autorisation  aussi  promptement 
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que  les  drcoiistanccft  restent ,  la  femme  s^adresse» 
dîrectemeot  à  la  jnstice  (art.  224  ,  222 ,  Cod.  dv.  ; 

863,864,  Cod.  pr.). 

L^autorisatioQ  dirccic  du  tribunal  est  eocore  né- 
cessaire à  la  femme  d^ua  nûneur,  à  moins  qa^l  ne 
sf agisse  de  simples  actes  d^adminîstration.  Le  mi- 
neur marié  étant  nécessairement  émancipé  est  ca- 
pable de  ces  actes  :  il  peut  dès  lors  autoriser  sa 
femme  à  les  faire. 

La  théorie  de  la  loi  sur  la  nécessité  de  Tantorisa- 
lion  du  mari  ou  de  la  justice  trouve  sa  sanction 
dansTart.  22&9  Cod.  civ.,  en  vertu  duquel  le  mari, 
k  femme  ou  leurs  héritiers  ont  k  droit  de  demander 
k  nullité  de  toutes  les  procédures  ou  actes  qui  ont 
eu  lieu  sans  autorisation. 

Ce  qu^il  y  a  de  remarquable ,  c'est  que  le$  tiers 
qui  ont  pkidé  ou  contracté  avec  la  femme  n^ont  pas 
ce  drmt  :  ilsayaient,  eneffpii  une  capacité  com- 
plète. 

Mais  les  créanciers  de  la  femme  peuvent-ils  j  en 
se  fondant  sur  k  défeut  d'autorisation ,  faire  annu- 
kr  ses  engagements  ? 

L'art.  1166,  Cod.  cîv.,  permet  à  des  créanciers 
d'exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur^ 
à  Texception  de  ceux  qui  sont  eadusivemeni  aiUh- 
ehéê  à  iapersontM,  Or,  ii  faut^  sans  nul  doute,  ap^ 
pli(]U6r  cette  eieeption  à  des  droits  d'usage  ou  d^ha* 
bitation  ,  car  de  tels  droits  ne  sont  pas  transniissiblcs 
aux  béritierô  et  ne  peuvent  être  ni  cédés  ni  loués.  11 
faut  rappliquer  encore  au  droit  qui  appartient  à  une 

23 


Digitized  by  GoOgle 


354 


TIT.   V.    CHAP.  VI. 


femme  de  demtinder  la  séparation  de  corps  ou  la 
séparation  de  biens,  car  ce  droit  se  compose  d^élé^ 

ments  moraux  qu^elle  peut,  seule,  apprécier. 

Mais  le  droit  de  provoquer  la  nullité  des  engage- 
ments contractés  sans  Fautorisation  maritale  ne  pré*» 
sente  plus  les  mêmes  caractères.  C^est  bien  un  droit 
personnel ^  en  ce  seas  iju'il  ii^apparLient  pas  à  ceux 
qui  ont  coutractë  avec  la  femme  ,  mais,  certes^, 
ce  n^est  pas  un  droit  e^eelusivement  attaché  à  la  per^ 
sonne  ,  paisqae  la  loi  en  confère  expressément 
l'exercice  aux  héritiers  de  la  femme  et  même  à  ceux 
du  mari.  D^ailleurs,  qui  oserait  conlester  ce  droit 
aux  créanciers  personnels  des  hcriliers  de  la  femme? 
Or,  comment  les  créanciers  de  celle-ci  auraient-ils 
moins  de  latitude  que  les  créanciers  de  ses  héritiers? 

Par  (les  raisons  identiques  ,  le  droit  du  mari  peut 
être  exercé  par  ses  propres  créanciers» 

Je  viens  de  me  borner  à  Texposîtion  des  idées  les 

plus  générales  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs 
des  époux  î  divers  points  spéciaux  se  révéleront  dans 
le  développement  d^aotres  parties  du  Gode  civil. 

Je  finis  en  disant ,  avec  Fart.  226 ,  que  la  femme 
n^a  pas  besoin  de  Tautorisation  de  son  mari  pour 
faire  son  testament.  Un  tel  acte  doit  être  le  résul- 
tat d^une  volonté  essentiellement  libre  et  secrète; 
d^ailleors,  il  ne  recevra  son  exécution  qu'après  le 
décès  de  la  femme ,  et  alors  la  puissance  maritale 
n'existera  plus. 
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CHAPITRE  VU. 

DE  LA  DISSOLCTIO.N  DU  MARIAGR. 

Aujourd'hui  le  mariage  est  indissoluble. 

Le  divorce  est  aboli  :  la  mort  naturelle  de  Vnn 
des  épom  peut,  seules  rendre  à  Fantre  toute  sa  liberté. 
Toutefois,  la  mort  civile  produit  le  même  effet  aelon 
lea  principes  que  j^ai  précédemment  développés. 

CHAPITRE  VIII. 
DBS  SECONDS  HABU6E8. 

Un  veuf  peut  se  remarier  immédiatement  :  une 
veuve  ne  peut  se  remarier  qu^après  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent  (  art. 
228,  Cod.  civ.).  Il  est  possible,  en  effet,  qu^une 
femme  soit  enceinte  au  moment  où  son  mari  meurt  ; 
il  convient  donc  quelle  laisse  écouler,  avant  de  pas- 
ser h  de  nouvelles  noces ,  Tintervalle  de  la  gestation 
la  plus  longue. 

Il  est  généralement  admis  que  la  violation  de  Tar- 
licle  228,  Cod.  civ.,  qui  consacre  ce  principe,  n''en- 
traine  pas  la  nullité  du  mariage.  L'art.  194,  Cod. 
pën.,  punit  d^une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  Toffi-* 
cier  de  Tétat  civil  qui  aura  célébré  le  nouveau  ma- 
riage avant  le  terme  prescrit  :  or,  cette  sanction 
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établie  par  la  loi  d^une  manière  expresse  est  exclu- 
sive d^une  sanction  plus  sëvère  quelle  n^a  pas  pro- 
clamée. 

L^offîcier  de  Tétat  civil  doit  également  refuser  son 
ministère ,  lorsqu'une  femme  veut  se  marier  dans 
les  mois  AeVannttlaHim  d^un  mariage  précédent. 
Il  y  a  une  lelle  analogie  entre  Panniilation  et  la  dis- 
solution ,  que  le  vœu  de  la  loi  ne  peut  pas  ne  pas 
être  le  même  dans  les  deux  hypothèses.  D'ailleurs  « 
si  Part.  228,  Cod.  eiv.,  parle  seulement  de  dissolu- 
tion, Tart.  194,  Cod.  pén.,  ne  distingue  pas:  il 
punit  Toâicier  de  Tétat  civil  qui  reçoit ,  avant  le 
temps  prescrit,  Tacte  de  mariage  d'une  femme  ajfimi 
déjà  M  mariée. 
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Lb  dhKMroe,  qui  donnait  à  deux  époux  le  ênil  de 

contracter  de  nouveaux  liens ,  a  été  aboli  par  une 
loi  du  8  mai  4816. 

Les  chapitres  i)2,3et4de€e  litre  da  Gode  dvii 
sont  donc  abrogés. 

^abolition  du  divorce  fut  consommée  en  1816  , 
sous  Tinfluence  des  idées  religieuses  qull  heurte  vio- 
lemment. 

Depuis  1830  Ton  a  tenté  plusieurs  fois  de  le  ré- 
tablir. C'est  ainsi  qu^une  réaction  en  amène  tôt  ou 
tard  une  autre. 

Il  est  à  regretter  que  le  divorce  soit  devenu  Tobjet 
d^une  question  de  parti  :  considérée  sous  le  seul 
point  de  Toe  social  ^  cette  institution  offre  assez  d'in- 
convénients pour  que  ceux  qui  la  repoussent  Dépla- 
cent pas  dans  la  balance  les  intérêts  de  la  religion  et 
ne  provoquent  pas  ainsi,  de  la  part  de  leurs  adver- 
saires, une  persévérance  passionnée  et  S3r9tématique. 

En  olTrant  aux  époux  la  perspective  d'une  rupture 
qui  leur  rendra  une  liberté  complète ,  le  divorce  en- 
courage œs  trop  fisiciles  regrets,  ces  antipathies  com^ 
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modes,  ces  incompalibililës  d^humeurplus  ou  moins 
sérieuses  que  tend  an  contraire  à  comprimer  Tindis- 
solnbilitë  du  mariage.  H  réserve  à  la  société  le  spec- 
tacle étrange  d^un  mari  et  d\ine  femme  qui ,  après 
avoir  confondu  leurs  affections ,  leur  existence  la 
plus  intime  ,  leurs  intérêts  moraux,  leurs  intérêts 
matériels,  leur  pr^nt,  leur  avenir  ,  s^engagent 
dans  de  nouveaux  liens  et  reprennent  tous  ces  élé-> 
ments  qui  ne  sont  purs  qu'une  fois,  pour  en  compo- 
ser, sous  les  jeux  Tundc  Tautrc,  une  vie  nouvelle. 
En  proianaut  ainsi  les  calculs  et  les  espérances  du 
cœur ,  il  matérialise  Pacte  le  plus  noble  de  la  vie  de 
rhomme.  Il  ruine  enfin  le  sort  des  enfants,  car  il 
altère  sans  retour  la  tamiile,  source  première  de 
toute  moralité.  Aucun  avantage  ne  saurait  compenser 
la  monstruosité  d^un  tel  principe  ;  je  fais  des  vosux 
pour  que  le  divorce  ne  reparai;sse  plus  dans  nos  lois. 

CUAPITAË  V. 
UE  hA  SéPABATlON  DE  CORPS*. 

A  càté  du  divorce ,  le  Code  dvil  avait  placé  une 

institution  parallèle  qui  relâchait  les  liens  du  ma- 
riage sans  les  rompre  ;  c'était  la  séparation  de  corps. 
Elle  devenait  la  ressource  des  époux  qui,  retenus  par 
des  scrupules  religieux-,  repoussaient  la  liberté  ab- 
solue que  leur  offrait  le  divorce. 

Cette  institution  subsiste  aujourd'hui  :  elle  a  même 
pris  un  nouveau  degré  de  nécessité  depuis  qu^elleest 
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Pnniqoe  refuge  offert  aux  époux  pour  lesquels  la  vie 
eommune  est  désormais  impossible.  Uoq  verra ,  ea 

outre,  que  plusieurs  dispositions  relatives  au  divorce 
lui  ont  survécu,  comme  étant  le  complément  indis^ 
pensable  du  système  de  la  séparation  de  corps. 

La  séparation  de  corps  est  le  droit  accordé  par  les 
tribunaux  à  deux  époux  de  vivre  isolés  Tun  de  Tau- 
Ire  sans  que  le  mariage  soit  dissous.  Âprès  la  sépa- 
ration de  corps,  le  mari  n^est  plus  obligé  de  recevoir 
sa  femme,  celle-ci  n'est  plus  oblîgjée  d^hablter  avec 
son  mari. 

La  séparation  de  corps  ne  délie  pas  les  époux  du 
devoir  de  fidélité  :  ce  devoir  conserve ,  surtout  pour 
la  femme ,  le  même  caractère ,  car  ses  en&nts  conti- 
nueront d^appar  tenir  au  mari  (art.  312,  Cod.  civ.). 

La  séparation  de  corps  ne  peut  jamais  être  le  ré- 
sultat d^un  consentement  mutuel  (art.  307 ,  Cod. 
dv.)  :  elle  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi.  Une  fallait  pas  permettre 
que  les  époux  se  fissent  un  jeu  du  mariage  en  se 
séparant  et  en  se  réunissant  selon  leur  caprice. 
DWllmirs,  il  importait  de  proléger  les  créanciers 
du  mari  contre  la  collusion  des  époux  qui  aurident 
trouvé,  dans  une  séparation  de  corps  concertée  entre 
eux ,  un  mo jesk  facile  d^arriver  à  la  séparation  de 
biens. 

Néanmoins,  deux  époux  peuvent  convenir  que 
désormais  ils  n'habiteront  plus  ensemble  :  la  loi  ne 
donne  à  personne  le  droit  de  les  contraindre  à  se 
réunir*  Mais  une  telle  séparation  n^est  qu^un  fait 
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dépouillé  de  tout  caractère  obligainire  et  de  toute 
conséquence  légale  :  le  mari  pent  toujours  farœr  sa 

femme  à  revenir  auprès  de  lui ,  celie-cipeut  toujours 
forcer  son  mari  à  la  recevoir. 

Après  une  séparation  judiciaire,  les  époux  peo-« 
vent  paiement  se  réunir.  Mais  alors  une  nouvelle 
vie  commune  doit  être  librement  consentie  par  tous 
les  deux  :  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  ne 
crée  pas  seulement  des  droits  au  profit  de  celui  qui 
Ta  demandée  et  obtenue,  il  consacre  un  ordre  de 
choses  légal ,  il  place  les  deux  époux  dans  une  po« 
sition  réciproquement  exceptionnelle;  le  jugement 
est  un  titre ,  et  la  séparation  un  droit  acquis  pour 
Tun  et  pour  Tautre. 

La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  dansi 
les  cas  où  il  y  avait  lieu  au  divorce  pour  cause  dé- 
terminée (art.  306,  God.  civ.). 

Ainsi ,  le  mari  peut  demander  la  séparation  pour 
cause  d^adultère  de  sa  femme  (art.  229^  Cod.  civ.). 

La  femme  peut  la  demander  pour  cause  d^adultère 
de  son  mari ,  lora^U  aura  tenu  sa  etmeuhine  ianêla 
maison  commune  (art,  230,  Cod.  civ.).  J'ai  eu  déjà 
Foccasion  de  dire  que,  sans  cette  circonstance,  il  n'y 
avait  pas  infidélité  du  mari  dans  Tordre  légal,  quoi- 
quUl  y  eût,  dans  Tordre  moral,  violation  manifeste 
de  la  foi  jurée, 

La  maison  commune  nVst  pas  seulement  celle  où 
les  deux  époux  ont  leur  domicile  habituel,  mais  en* 
core  celle  dans  laquelle  ils  résident  momentanément. 
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comme  an  hôtel  garni ,  on  même  dans  laquelle  ils 
penipent  se  rendre  parfois ,  comme  une  maison  de 

campagne. 

Peu  importe  que  la  concubine  n^ail  jamais  paru 
que  furtivement  dans  la  maison  commune ,  elle  ne 
Fa  pas  moins  souillée  de  sa  présence. 

Peu  importe  encore  que  la  femme  ne  résidât  pas 
avec  son  mari,  par  une  cause  accidentelle,  quand  il  a 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  commune  ; 
la  souillure  est  la  même. 

Il  faut  remarquer  qu'un  rapprochement  criminel 
consommé  par  le  mari  dans  la  maison  conimune  ne 
suffirait  pas  pour  constituer  Tadultère  et  motiver 
une  séparation  de  corps:  la  loi  exige  qu'il  y  ait  entre- 
tenu  (art.  339,  God.  pén.) ou  tenu  (art.  230 ,  Cod. 
civ.)  une  concubine,  ce  qui  suppose  un  commerce 
plus  ou  moins  prolongé. 

Le  mari  ou  la  femme  peut  poursuivre  le  délit 
d^adultère  devant  les  tribunaux  correctionnels,  mais 
ceux-ci  ne  sauraient  être  compétents  que  pour  pro- 
noncer les  répressions  déterminées  par  le  Code  pénal 
et  que  j'ai  fait  précédemment  connaître.  Je  ne  crois 
pas  quMls  aient  le  droit  de  prononcer  la  séparation 
de  corps;  c'est  là  une  répression  toute  civile  qui  rentre 
dans  les  attributions  spéciales  des  tribunaux  d'uU 
autre  ordre  (art.  306, 307,  Cod.  civ.). 

Lorsque  le  mari  obtient  un  jugement  de  séparation 
de  corps  pour  cause  d'adultère  de  sa  fenmie,  le  tribu- 
nal civil  aoit  prononcer  contre  celle-ci,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  les  peines  dont  le  délit 
qu'elle  a  commis  est  passible  (art.  308 ,  Cod.  civ.  ). 
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Au  contraire ,  lorsque  c^est  la  feiufue  qui  obdeot 
un  jugement  semblable  pour  une  cause  de  même  na* 
ture,  le  tribunal  civil  ne  peut  prononcer  aucune 

peine  contre  le  mari,  car  nul  texte  ne  déroge,  quand 
il  s'agit  de  radultère  du  mari,  à  Tordre  ordinaire  et 
régulier  des  juridictions. 

Le  mari  qui  a  été  convaincu  d^adultère  sur  la 
plainte  de  la  femme  ne  peut  plus  dénoncer  à  la  jus- 
tice criminelle  Padultcre  de  celle-ci  (art.  336,  339, 
Cod.  pén.  ).  Je  crois  néanmoins  qu'il  n'est  pas  déchu 
du  droit  de  Pinvoquer  pour  obtenir  contre  elle  la 
séparation  de  corps ,  mais  sans  qn*\\  puisse  y  avoir 
lieu  à  l'application  d'aucune  peine.  On  conçoit  très- 
bien  que  le  motif  qui  met  obstacle  à  la  poursuite 
criminelle  soit  insuffisant  pour  empêcher  l'aclioir 
civile.  L^une  a  pour  seul  but  une  condamnation  p 
l'autre  tend  à  une  séparation  qui  revêt  toujours  uni 
caractère  de  nécessité  dès  que  ,  par  une  cause  quel- 
conque, la  vie  commune  est  devenue*  intolérable.. 
Or,  comment  la  vie  commune  serait-elle  plus  agréa- 
ble et  plus  flicile  ,  parce  que  le  mari  est  coupable  de 
la  faute  qu'il  reproche  à  sa  femme  ^ 

Quant  à  la  femme,  elle  peut  poursuivre  correo- 
tionnellement  Padultère  du  mari  sans  que  ses  pro-^ 
près  écarts  puissent  faire  repousser  sa  plainte  ;  ils  ne- 
la  privent  donc  pas  du  droit  de  demander  la  sépa- 
ration de  corps. 

Uart.  298,  Cod.  dv.,  défendait  à  Pépoux  contre 
qui  le  divorce  avait  été  prononcé,  pour  cause  d^adul- 
tère,  de  janiais  se  marier  avec  son  complice.  La  loi 
voulait  éloigner  une  perspective  qui  aurait  encoura^- 
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lie»  désordres.  Mais  la  séparation  de  corps  ne  ren- 
dant pas  aux  époux  la  facalté  de  se  remarier,  le 
motif  de  cette  prohibilion  n^existe  plus  :  dès  lors , 
répoux  coupable  pourra  s\inirh  son  complice  après 
que  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tau  Ire  époux  aura 
dissous  le  mariage, 

La  condamnation  de  Tun  des  époux  â  une  peine 
infamante  est  pour  Tautre  une  nouvelle  cause  de  sé- 
paration de  corps  (art.  232 ,  God.  civ.  ). 

Ainsi ,  les  travaux  forcés  à  temps,  la  détention , 
la  réclusion  ,  le  bannissement  et  la  dégradation  civi- 
que ,  seules  peines  infamantes  qui  n^entraînent  pas  la 
mort  civile,  et  qui ,  dès  lors,  laissent  subsister  le 
mariage ,  peuvent  motiver. une  séparation. 

Pai  démontré,  en  parlant  des  nullités  de  mariage, 
qu^ine  condamnation  antérieure  au  mariage,  ou 
bien  postérieure,  mais  fondée  sur  un  fait  antérieur , 
n^était  pas  une  cause  de  divorce  et  qu^elle  n'est  pas 
une  cause  de  nullité.  Elle  ne  saurait  pas  mieux  mo- 
tiver une  séparation  de  corps. 

Mais  je  crois  que  la  commutation  et  même  la  re- 
mise complète  de  la  peine  qui  a  été  prononcée  pour 
un  crime  postérieur  au  mariage  ne  sont  pas  un  ob- 
staclcà  la  séparation , car  le  déshonneur  subsiste,  et 
la  violation  du  contrat  dont  la  loi  se  préoccupe  prin- 
cipalement n^en  a  pas  moins  été  acconiplie. 

Enfin  les  époux  peuvent  réciproquement  demander 
la  séparation  de  corps,  ]^our  excès ,  sévices  ou  injures 
graves  de  Fun  d^eux  envers  Tautre  (art.  231 ,  C .  civ.  ). 
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Les  emportements  et  les  violences  extrêmes  sont 
des  excès  :  les  violences  moins  graves,  msis  pins  ha- 
bituelles, sont  des  sévices  :  les  actions  ,  les  paroles 
ou  les  écrits  de  nature  à  blesser  de  légitimes  suscep* 
tibilités ,  à  compromettre  Tiionnenr  et  la  réputation, 
sont  des  injures  graves. 

Au  reste,  il  est  évident  que  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  de  telles 
causes  de  séparation.  Le  t^aractèredes  époux,  leur 
naissance,  leur  éducation,  leur  position  sociale,  sont 
des  éléments  rationnels  qui  doivent  introduire  des 
nuances  nécessaires  dans  la  moralité  des  faits. 

Les  torts  de  Tépoux  qui  se  plaint  peuvent  être  une 
excuse  des  torts  de  Tautre  et  porter  les  trilnmaux  à 
se  montrer  moins  faciles.  Mais  cette  réciprocité  ne 
saurait  suffire,  en  principe  ,  pour  faire  repousser  une 
demande  en  séparation  :  des  torts  provoqués  ne  sont 
pas  des  torts  justifiés,  etilsn^empèclientpas  toujours 
k  vie  commune  d^étre  impossible. 

Lorsque  la  séparation  est  demandée  par  le  motif 
que  Tun  des  époux  a  été  condamné  à  une  peine  infa- 
mante, il  faut  évidemment  appliquer  Tait.  264  , 

Cod.  civ. ,  d'après  lequel  les  seules  formalitcs  à  ob- 
server consistent  à  présenter  au  tribunal  de  première 
instance  une  expédition  du  jugement  de  condamna*- 
tion  avec  un  certificat  de  la  cour  d^assises ,  portant 
que  ce  jugement  nVst  plus  susceptible  d^étre  réformé 
par  aucune  voie  légale. 

Si  donc  il  s^agit  d^un  jugement  par  contumace , 
la  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée 
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près  vingt  ans^  puisque  9  juaqu^à  respiration  de  ce 
dëlaî  t     oontumas  a  le  droit  de  se  présenter  et  de 

démontrer  son  ianoceace  (  art.  635  y  641 ,  Cod. 
inst.  crira.). 

Je  û^admets  au  reste,  contrairement  à  M.  Duran* 
ton,  n*  560,  aucune  distinction  entre  les  condamna- 
tions par  contumace  qui  entraînent  la  mort  civile 
et  celles  qui  ne  Tentrainenl  pas.  J^ai  dit  ailleurs  que 
la  mort  civile  attachée  à  une  condamnation  par  con- 
tumace n^opérait  la  dissolution  du  mariage  qu^à  Tez- 
piration  des  vingt  ans  ;  c^est  aussi  jusqu^à  la  der^ 
nière  extrémité  que,  malgré  la  mort  civile  encourue 
après  respiration  du  délai  de  grâce  de  cin([  ans,  toute 
demande  en  séparation  doit  être  suspendue.  Si  la  con> 
damnation  est  réformée ,  Ton  n'^aura  pas  à  regretter 
une  atteinte  grave  portée  mal  à  propos  aux  liens  les 
plus  respectables  ;  si  elle  ne  Test  pas  ou  que  vingt  ans 
s^écoulent  sans  que  le  contumax  reparaisse ,  le  ma* 
riage  sera  dissous,  et  la  séparation  de  corps  sera 
désormais  inutile. 

La  loi  n^exige  pas  que  Tépouji.  demandeur  mette 
en  cause  Tépouz  condamné,  car  le  motif  de  la  de» 
mande  est  ôxlusif  de  toute  discussion. 

Dans  les  autres  hypothèses  ,  une  contradiction  est 
possible»  et  la  cause  doit  être  régulièrement  engagée. 

L?époux  demandeur  pràentera  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  de  Tarrondissement  où  est  le  do- 
micile commun.  La  requête  contiendra  Texposé 
sommaire  des  faits  ;  les  pièces  à  Tappui,  s'il  j  en  a  9 
y  seront  jointes  (  art.  875  ,  Cod.  pr.). 
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Le  président  indiquera  dans  une  ordonnance ,  au 

bas  de  la  requête  ,  le  jour  et  Theure  où  les  époux 
comparaîtront  devant  lui  (art.  876,  Cod.  pr.  ). 

La  requête  et  Tordonnance  seront  signifiées  à 
répoux  défendeur ,  avec  assignation  pour  com- 
paraître. 

Les  époux  com para iti uni  eu  personne,  sans  être 
assistés  d'aucuns  conseils  (  art.  877 ,  Cod.  pr.  ). 

Le  président  tâchera  de  les  réconcilier.  811  ne 
peut  y  parvenir,  il  les  renverra  directement  à  Pau- 
dience  où  le  demandeur  devra  faire  assigner  Tautre 
époux  ;  il  autorisera  la  femme  à  procéder  en  justice , 
il  déterminera  la  maison  où  elle  devra  se  retirer 
pendant  Tinstance;  il  ordonnera  que  les  efiets  à 
l'usage  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis. 
Là  se  borne  sa  juridiction  :  les  demandes  respec- 
tives en  provision  alimentaire  seront  portées  à  Tau- 
dience  (art.  878  »  Cod.  pr  ). 

Lorsque  la  femme  demanderesse  ou  défenderesse 
en  divorce  ne  justifiait  pas  de  sa  résidence  dans  la 
maison  indiquée  par  le  tribunal,  le  mari  pouvait  lui 
refuser  tonte  provision  alimentaire,  et,  si  elle  était 
demanderesse,  la  faire  déclarer  non  reccvable  à  con- 
tinuer sa  demande. 

Celte  disposition  de  Tart.  269,  Cod.  civ. ,  n'est 
pas  applicable  à  la  séparation  de  corps,  selon  Fopi- 
nîon  généralement  admise  ^  car  la  séparation  n'a  pas 
besoin  d^étre  entravée  avec  la  même  sévérité  que  le 
divorce. 

Mais  il  en  est  autrement  de  Fart.  270*,  Cod.  civ. , 
en  vertu  duquel  la  femme  commune  en  biens ,  de- 
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manderesse  oa  défenderesse  en  divorce ,  pouvait , 

en  tout  état  de  cause,  à  partir  de  Pordonnance 
de  comparaître,  requérir  Tappositioa  des  scellés  sur 
les  effets  mobiliers  de  la  communauté. 

Il  en  est  autrement  encore  de  Part.  274  ,  Cod.  civ., 
qui  autorisait  la  femme  à  demander ,  pour  cause  de 
fraude ,  la  nullité  de  toute  obligalioa  contractée  par 
le  mari  à  la  charge  de  la  communauté,  et  de  toute 
aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépen- 
dent ,  postérieurement  à  la  même  ordonnance. 

Enfin  le  tribunal,  en  vertu  de  Tart.  267,  Cod. 
dv.,  a  le  droit  de  statuer  sur  le  sort  des  enfants  pen- 
dant la  durée  de  Pinstanoe. 

Les  faits  allé<,'ués  à  Pappui  de  la  demande  en 
séparation  peuvent  être  prouvés  par  témoins ,  s^ils 
paraissent  au  tribunal  pertinents  et  admissibles.  Ce 
qu^il  y  a  de  remarquable ,  c^est  que,  contrairement  à 
la  règle  générale,  les  parents  et  les  domestiques  des 
époux,  témoins  ordinaires  et  presque  indispensables 
des  scènes  de  ménage ,  peuvent  être  interrogés  : 
toutefois  les  enfants  et  descendants  ne  sont  pas  com- 
pris dans  rexceptio.n(  art.  251  Y  Cod.  civ.). 

La  réconciliation  des  époux,  survenue  pendant 
Tinstance ,  éteint  Taction. 

Celle  qui  est  survenue  avant  Tinstance  et  posté- 
rieurement aux  feits  allégués  est  aussi  une  fin  de 
non  recevoir,  à  moins  que  de  nouveaux  faits  n\aient 
eu  lieu.  Alors  ceux-ci  rendent  leur  force  primitive 
aux  anciens ,  et  tous  peuvent  concurremment  ap- 
puyer la  demande. 

C^est  aux  tribunaux  à  apprécier  les  circonstances 
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desqndles  le  défendeur  fait  ràoltev  la  léoonciUiH 
lion  qa^l  oppose  < art.  272,  273,  274,  Cod.  dv.  )• 

Quand  le  défendeur  avoue  les  faits  ou  ne  se  pré- 
sente pas,  le  tribunal  doit  se  tenir  en  garde  contre 
une  tactique  employée  peut-être  par  ieg  époux  pour 
arriver  indirectement  à  une  séparation  volontaire  : 
mais,  après  avoir  fait  la  part  delà  prudence,  le 
tribunal  a  bien  le  droit  de  fonder  sa  conviction  sur 
des  aveux,  ou  de  statuer  par  défaut. 

Le  ministère  public  doit  toujours  être  entendu 
dans  les  causes  de  séparation  de  corps  (art.  879, 
Cod.  pr.). 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  doit  sta- 
tuer sur  le  sort  ultérieur  des  en£mts*  En  principe,  ib 
doivent  être  confiés  à  Tépoux  qui  a  <d>tenu  la  sépara- 
tion. Néanmoins  le  tribunal,  sur  la  demande  de  la 
famille  ou  du  ministère  public,  peut  ordonner  que 
tous  ou  quelques-uns  d'^entre  eux  seront  confiés  aux 
soins  de  Fautre  époux  ou  de  toute  autre  personne 
(art.  302,  303 ,  Cod.  civ.  ). 

Il  me  semble  que,  si  Tun  des  époux  meurt  pen- 
dant Tinstance,  elle  doit  finir.  Peu  importe  qu^un 

précipul  eût  été  stipulé  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  du  survivant ,  et  que  les  héritiers  du  deman- 
deur prédécédé  eussent  ainsi  intérêt  à  poursuivre  la 
demande  pour  le  faire  perdre  au  défendeur ,  oonfoi^ 
mément  à  Tari.  1518,  Cod.  civ.,  et  obtenir,  en 
outre,  une  condamnation  aux  dépens.  Je  ne  conçois 
pas  comment  il  serait  possible  de  continuer,  après  la 
mort  de  Pépoux,  une  lutte  engagée  sur  des  faits  tout 
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personnels  et  dont  il  avait,  seul,  le  droit  de  se 
]plaindre.  La  question  de  sëparatioa  est  préjudicielle , 
la  rëyocation  du  prëdput  ne  peut  être  que  la  con- 
séquence d^une  séparation  prononcée.  En  séparant 
les  époux ,  la  mort  a  emporté  la  conséquence  avec 
le  principe. 

Quant  aux  dépens  ,  Fëpoux  qui  survit  doit ,  en 

règle  générale,  supporter  ceux  quMl  a  faits  ;  lesautres 
restent  à  la  charge  des  héritiers  du  défunt. 

La  s^aration  de  corps  entraine  tonjours  la  s^a- 
ration  de  biens  (art.  31 1 ,  Cod.  dr.  ). 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
doit  être  rendu  public ,  selon  les  voies  prescrites  par 
la  procédure  (  art.  880 , 872 ,  Cod.  pr.  )• 
'  Cette  publicité  a  pour  but  d^apprendre  à  ceux  qui 
voudraient  contracter  avec  le  mari  que  désormais  sa 
fortune  personnelle  répond,  seule,  de  ses  engage- 
ments. Elle  empêche  ainsi  le  mari  d^abuser  de  la 
bonne  foi  des  tiers  par  un  crédit  imaginaire. 

La  réunion  des  époux  ne  fait  pas  cesser ,  de  plein 
droit ,  la  séparation  de  biens  (1  ). 

C^est  une  grave  question  que  celle  de  savoir  si  les 

donations  que  F  un  des  époux  a  faites,  par  contrat  de 
mariage ,  à  celui  contre  qui  la  séparation  a  été  pro- 
noncée, sont  révoquées  de piein  draii  par  le  &it  même 
du  jugement  de  séparation. 

(t)  La  séparation  de  bieni  est,  a«  titre  â»eanlra$ée  moHoft» 
-   rolijjet  d*ane  théorie  fort  importante. 

24 
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L^irt.  299 ,  Cod.»  dv. ,  prononçait  la  rèvocalion 

d^une  manière  formelle  en  cas  de  divorce,  mais  cette 
disposition  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  le  cha- 
pitre de  la  séparation  de  corps. 

Ponr  en  repousser  TappUcation ,  Ton  prétend  qn^il 
ne  faut  pas  étendre  d^un  cas  à  un  autre  une  disposi* 
tion  pénale. 

Je  réponds  que  Ton  ne  saurait  assimiler  une  dé-r 
chéance  à  une  peine  sans  abuser  des  idées  et  des 

mots.  La  peine  atteint  Tindividu  pliysique;  si,  par- 
fois y  elle  blesse  seulement  la  fortune  ,  c^est  aux 
dépens  de  la  considération  f  la  déchéance  n^atteînt 
jamais  que  des  intérêts  pécuniaires,  elle  laisse  tou- 
jours la  réputation  intacte.  La  peine  appartient  à 
Tordre  criminel ,  la  déchéance  à  Tordre  civil  :  Tordre 
criminel  exclut  les  analogies  ;  dans  Tordre  civil, 
elles  sont  nécessairement  admises. 

En  vain  s^appuie-t-on  ,  pour  contester  toute 
analogie,  sur  les  conséquences  bien  différentes  du 
divorce  et  de  la  séparation,  Tun  brisant  les  liens 
du  mariage ,  Tautre  les  laissant  subsister. 

L'on  oublie  que  la  séparation  n^est  pas  un  di- 
minutif du  divorce ,  une  institution  secondaire , 
une  réparation  provoquée  perdes  torts  moins  graves 
et  de  nature  dès  lors  à  entratner  des  efièts  moins  sé- 
rieux, mais  bien  une  institution  parallèle  au  divorce, 
fondée  absolument  sur  les  mêmes  causes  et  subsi- 
diairement  offerte  aux  consciences  scrupuleuses. 

«c  II  &ut  admettre  le  divorce ,  disait  M.  Treilhard 
dans  Texposé  des  motifs  ;  mais  le  pacte  social  gara ii  Lit 
à  tous  les  Français  la  liberté  de  leur  croyance  :  des 
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consciences  délicates  peoyent  regarder  comme  un 
précepte  impérieux  rindisaolubilité  da  mariage.  Si 

le  divorce  était  le  seul  remède  offert  aux  époux 
malheureux,  ne  placerait-on  pas  des  cilojens  dans 
la  cruelle' alternative  de  fausser  leur  croyance  ou  de 
succomber  sous  un  joug  qulls  ne  pourraient  plus 
supporter?  Ne  les  mettrait-on  pas  dans  la  dure  néces- 
sité d^opter  entre  une  lâcheté  ou  le  malheur  de  toute 
leur  vie?  Nous  aurions  bien  mal  rempli  notre  tâche 
si  nous  n^avîons  pas  prévu  cet  inconvénient  ;  en 
permettant  le  divorce,  la  loi  laissera  l'usage  de  la 
séparation  ;  t époux  qui  aura  le  droit  de  se  plaindre 
pourra  former  à  son  choix  V une  ou  Vauire  demande  : 
ainsi,  nulle  gêne  dans  Topinion,  et  toute  liberté  à  cet 
égard  est  maintenue.  » 

«  La  loi  que  vous  avez  portée  sur  le  mariage , 
disait  à  son  tour  le  tribun  Gillet  au  corps  législatif , 
é  déjà  établi  le  principe  du  divorce,  ei  voire  respeei 
scrupuleux  pour  la  liberté  des  consciences  vous 
avertit  de  ne  point  proscrire  la  séparation  de  corps.  » 

Qulmporte  donc  Tinfluence  opposée  des  deux 
institutions  sur  les  liens  du  mariage?  Leur  base,  leur 
'  principe  sont  les  mêmes.  La  disposition  de  Part.  209 
ne  s'explique  pas  par  le  divorce  considéré  avec  une 
nature  spéciale ,  elle  s'explique  par  les  causes  qui  le 
déterminent.  Or,  la  séparation  étant  déterminée  par 
les  mêmes  causes  que  le  divorce,  peat-il  entrer  dans 
un  esprit  logique  qu'elle  ne  produise  pas  les  mêmes 
effets?  Peut-on  concevoir  que  Tépoux indigne  de  con- 
server des  donations  en  présence  des  violations  du 
contrat  de  nature  à  faire  prononcer  le  divorce  ne 
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soit  pas  frappé  de  la  même  indignité  eu  présence  de 
violations  identiques  qui  ont  £iit  prononcer  oootre 
lui  la  séparation  de  corps  ? 

Aujourd'hui,  il  y  a  plus;  le  divorce  est  aboli. 
L^époux  qui  a  le  droit  de  se  plaindre  ne  peut  donc  pas 
choisir  entre  le  divorce  et  la  séparation  :  celle-ci  est 
sa  seule  ressource.  Or,  si  la  séparation  n^entraine  pas 
la  révocation  dont  il  s'^agit ,  il  faut  admettre  que  la 
loi  de  4816,  abolitive  du  divorce,  a  consacré  à  son 
insu  Firrévocabilité  des  donations  qu^avant  elle 
répoux  outragé  pouvait  au  moins  faire  anéantir  en 
choisissant  la  rupture  complète  des  liens  du  mariage. 
Ainsi ,  des  préoccupations  religieuses  auraient  fait 
abolir  le  divorce,  et  il  en  résulterait  que  les  sévices.,. 
Fadultère,  le  meurtre  auraient  aujourd'hui  uqeprcH 
tection  qu^autrefois  ils  n^avaient  pas  ! 

Mais  on  dit  que  la  révocation  des  donations  élève 
une  barrière  ealreles  époux,  parce  que  Toflensé  con- 
sentira avec  plus  de  peine  à  un  rapprochement  qui . 
le  mettra,  en  quelque  sorte,  dans  la  nécessité  de 
rétablir  les  avantages  révoqués,  afin  que  le  pardon 
paraisse  sérieux,  et  que  dès  lors  elle  éloigne  des 
chances  fiivorables  à  Tordre  public. 

Au  contraire ,  chose  bizarre,  d^autres  voient  dans 
la  révocation  une  cause  funeste  de  rapprochement , 
parce  que  les  époux  ayant  la  faculté  de  rétablir  leurs 
rapports  dlntéréts  dans  leur  forme  primitive.  Te»- 
poir  de  reconquérir  ses  droits  peut  faire  que  Fépouz 
qui  lésa  perdus  obtienne,  à  Taide  de  fallacieuses 
promesses,  une  réconciliation  qui  sera  suivie,  peut- 
être,  de  nouvelles  discordes. 
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La  manière  diverse  dont  Tinfluence  ultérieure 
de  la  révocation  est  appréciée  prouve  ce  quMl  y 
a  de  yague  et  de  Êiux  dans  les  craintes  qu^elie 
inspire. 

Combien  il  est  plus  vrai  de  penser  que  la  perspec- 
tive d^une  révocation  de  plein  droit  sera  une  j^arantie 
contre  les  séparations  de  corps^  et  que  plus  d^un  de- 
voir moral  ainsi  placé  sous  le  patronage  de  Tintérét 
matériel  en  sera  mieux  accompli  !  Et  au  lieu  de  se 
demander  quelle  est  la  doctrine  qui  parviendra  le 
mieux  à  réparer  le  mal,  n^est-il  pas  plus  sage  de 
rechercher  et  d^adopter  celle  qui  tend  à  le  prévenir? 

L^art.  1518,  Cod.  civ. ,  achève  la  démonstration. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  dissolution 
de  la  communauté  s^opère  par  le  divorce  ou  par  la 
séparation  de  corps  y  il  n^y  a  pas  lieu  à  la  délivrance 
actuelle  du  préciput;  mais  Pépoux  qui  a  obtenu  soit 
le  divorce^  soit  la  séparation  de  corps ^  conserve  ses 
droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  » 

Voilà  donc  répoux  contre  lequel  la  séparation  a  été 
admise  privé,  aussi  bien  que  Fépoux  qui  a  subi  un 
jugement  de  divorce,  de  tout  droit  au  préciput  sti- 
pulé pour  le  cas  de  survie.  Peut-on  douter  encore 
que,  dans  la  pensée  delà  loi,  le  divorce  et  la  séparation 
exercent  la  même  influence  sur  les  avantages  matri- 
moniaux? 

Ce  nVst  pas  tout  ;  le  préciput  dont  Tart.  1518 
proclame  la  révocation  est  nnedauseeonventionneUey 
réciproque  et  aléatoire.  Or,  si  la  loi  ne  craint  pas  de 
briser  une  partie  intégrante  du  contrat ,  ne  faut-il  pas, 
à  plus  forte  raison,  admettre  la  révocation  d^une 
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donation  qui  est  une  simple  lihéralité^  c'^est-à^dire 
un  acte  plus  spontané,  plus  libre,  plus  individuel? 

Désormais  la  lumière  est  faite.  La  saine  logique 
et  Fesprit  de  la  loi  réclament  la  solation  que  je  Tiens 
de  développer,  ét  la  morale  place  dans  la  balance  sa 
toule-puissante  autorité. 

Eu  supposant  que  les  donations  dont  il  s^agit  ne 
soient  pas  révoquées  de  plein  droit,  sont-elles  au 

moins  révocables  pour  cause  d'ingratitude? 

G^est  là  une  autre  face  de  la  difficulté  :  je  Texami- 
nerai  au  titre  des  donations  eiïtre-vifs. 

Les  donations  faites,  depuis  le  mariage^  par  l'époux 
quia  obtenu  la  séparation  de  corps ,  me  paraissent 
révoquées  de  plein  droit,  en  vertu  du  même  art. 
299,  Cod.  dv. 

Au  reste,  les  donations  faites  depuis  le  mariage 
peuvent  toujours  être  révoquées  d'une  manière  ex- 
presse (  art.  1 096,  Cod.  dv.  ).  L^épouz  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps  aura  donc  au  moins  le  droit 
d^user  de  cette  latitude. 

L^époux  qui  avait  obtenu  le  divorce  canaervaUX&k 
donations  que  Fautre  époux  lui  avait  figiites  par  con- 
trat de  mariage ,  quoiqu'elles  eussent  été  stipulées 
réciproques  et  que,  par  suite  de  la  révocation  qui 
s'opérait  à  son  profit,  la  réciprocité  n'eût  pas  lieu  :  il 
eansertmit  aussi  les  donations  qui  lui  avaient  été 
fiiites depuis  le  mariage  (art.  300 »  Cod*  dv.)« 
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Or,  cette  disposition  de  la  loi  voulait  dire  seule- 
ment que  les  donations,  en  général ,  faites  à  Tépoux 
qui  avait  obtenu  le  divorce ,  n^étaient  pas  révoquées 
dêphm  draUf  mais  il  serait  absurde  de  prétendre 
que,  s^il  se  £&t  agi  de  donations  faites  à  cet  ëpooz, 
depuis  le  mariage ,  elles  n^auraient  pas  été  révocables, 
La  révocabilité  est  de  Fessence  de  ces  donations; 
répoux  les  conservait  donc,  mais  soumises  à  réven- 
taalité  qui  résultait  de  leur  essence  primitive. 

G^est  avec  cette  signification  qn^il  fiint  appliquer 
Tart.  300  à  la  séparation  de  corps. 

Les  donations  fiâtes  à  Tapons  défendeur  par  les 
parenu  de  Tépouz  demandenr,  soit  par  contrat  de 

mariage,  soit  depuis  le  mariage,  ne  sont  ni  révoquées 
ni  révocables. 
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Après  avoir  organisé  dans  ses  diverse^  parties  la 
théorie  du  mariage ,  la  loi  devait  immédiatement 
soumettre  à  des  règles  .reffiet  principal  du  mariage 
même,  c^eBC-4^dife,  la  paternité  ét  la  filiation. 

La  paternité,  c'est  la  qualité  de  père  ;  la  iiUation, 
c^est  la  qualité  de  fils  :  paternité,  filiation  expri* 
ment  ainsi  deux  idées  corrélatives. 
t  L'union  des  deox  sexes  n^est  pas  toujours  légitime  : 
toute  paternité  et  toute  filiation  ne  dérivent  donc 
pasnécessairemenl  du  mariage;  elles  peuvent  encore 
ayoir  pour  cause  Tinceste  9  Fadultère  ou  lûen  un 
commerce  qui  est  libre  sans  être  criminel. 
•  Dans  un  premier  chapitre,  la  loi  indique  et  déve- 
loppe le  principe  qui  constitue  la  démonstration  de 
la  paternité  et  de  la  filiation  légitimes  considérées 
enellesHoiémes.' 

Dans  un  deuxième  chapitre,  elle  met  au  pouvoir 
d^un  enfant  les  moyens  de  prouver  que  lesefièts  atta- 
chés à  cette  démonstration  lui  sont  applicables. 

Dans  un  troisième  chapitre ,  elle  dit  comment  la 
paternité  et  la  filiation  qui  ne  résultent  pas  du  ma-^ 
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riage  y  mais  de  runion  extrà-l^ale  des  deux  sexes  f 
peuvent  derenir  certaines. 

Enfin ,  dans  un  titre  sépare,  elle  traite,  sous  le  nom 
d^adoption,  de  la  paternité  et  de  la  filiation  civiles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PILIATION  DES  BirFAVTS  LEGITIMES  OU  NÉS  (1) 

DANS  LE  MARLAGE. 

«  Uenfant  con^  fendant  le  mariage  a  pour  père 
le  mari  (art.  34  2  «  Cod.  dr.).  » 
Peu  importe  Tépoque  de  la  naissanee,  la  bê  a» 

préoccupe  uniquement  de  celle  de  la  conceptioa^ 

Uenfant  né  pendant  le  mariage ,  mais  congu  à  ane 
époque  antérieure',  et  celui  qui  a  été  oonça  apràs  la 
dissolution  du  mariaige  seront  bientAt  tangés  dans, 
une  catégorie  à  part.  Le  principe  de  Tart.  312  ne 
protège  donc  d^une  manière  absolue  que  Tenfant 
conçu  pendant  le  mariage,  qu^il  soit  né  avant  oo; 
après  sa  disaolution. 

Ce  principe  n'est  pas  fondé  sur  une  certitude  ma- 
térielle. Il  est  toujours  matériellement  possible  que 
l'enfant  ait  un  antre  père  que  le  mari  de  la  mère.' 
Toutefois, une  certitude  morale  pnisëa  dans  la  w 
commune  des  deux  époux  et  dans  la  foi  mutuelle- 

(1)  Au  lieu  de  nés  il  faudrait  mnçus,  car  ce  chapitre  a  précisé- 
ment pour  but  d'établir  que  ce  n'est  pas  la  naissance,  mais  I•^ 
conception  pendant  le  mariage^  qui  constitue  la  légitimité. 
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ment  promise  devait  suffire  i  autrement^  il  aurait 
&llu  renoncer  à  organiser  la  famille  et  la  sodëté 
civile. 

Cette  certitude  morale  devra  disparaître  avec  son 
élément  principal ,  c^est-ènlire  lorsqu^il  sera  prouvé 

que  le  mari  n'a  pas  pu  cohabiter  avec  la  mère  à  Tëpo- 
que  à  laquelle  la  conception  s'est  accomplie. 

Diverses  causes  peuvent  hâter  ou  retarder  TenfaU'* 
tement;  IVpoque  de  la  naissance  n^est  donc  pas  un 
poiiU  de  départ  infaillible  pour  dclerminer  celle  de 
la  conceplion»  En  présence  de  ce  secret  de  la  nature, 
la  loi,  interrogeant  Texpérience  et  se  fondant  sur  Tob» 
servation ,  a  fixé  à  trois  cents  jours  le  temps  de  la 
gestation  la  plus  longue,  et  à  cent  quatre-vingts  jours 
celui  de  la  gestation  la  plus  courte.  Ainsi  la  concep- 
tion doit,  aux  yeux  de  la  loi,  s'être  nécessairement 
accomplie  pendant  Fîntervalle  qui  oonmience  avee 
le  délai  le  plus  long,  et  finit  avee  le  premier  jour  du 
délai  le  plus  court. 

Si  doue,  dans  cet  intervalle,  le  mari  n'a  pas  pu 
cohabiter  avec  sa  femme,  il  n^est  pas  Pautenr  de  la 
conception ,  il  n^est  pas  le  père  de  Tenfant ,  il  peut  le 
désavouer  (art.  312,  Cod.  civ.). 

Par  exemple,  un  enfant  naît  le  3 1  octobre. L'espace 
de  trois  cents  jours  qu^il  faut  placer  par  la  pensée 
avant  la  naissance  commence ,  dans  une  année  non 
bissextile,  le  4 janvier  :  l'espace  décent  quatre-vingts 
jours  qu'il  faut  également  placer  avant  la  même 
époque  commence  le  4  mai.  Si,  du  5  janvier  inclu- 
sivement jusqu'au  5  mai  aussi  Inclusivement,  le 
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mari  n^a  pas  pu  cohabiter  avec  sa  femme,  il  ne  peot 
pas  être  le  père  de  Feofant  dont  elle  est  accouchée 

le  31  octobre.  En  effet ,  Fenfant  n^a  pas  même  été 
conçu  le  4  janvier,  car  trois  cents  jours  précéderaient 
celui  de  sa  naissance  ;  il  aurait  ainsi  été  porté  trois 
cent  un  jours.  Il  n^a  pas  été  conçu  au  moins  le  6  mai, 
car  il  n^aurait  été  porté  que  cent  soixante-dix-neuf 
jours.  11  a  donc  été  conçu  dans  rintervalle  qui  a 
séparé  le  4  janvier  du  6  mai ,  c^est-à-dire  pendant 
quUl  y  avait  impossibilité  de  la  part  du  mari  de 
cohabiter  avec  la  mère. 

Un  autre  que  le  mari  a  donc  été  Tauteur  de  la 
grossesse. 

Uart.  312  exige  une  impossibilité  physique  de 
cohabitation. 

Cette  impossibilité  peut  résulter  de  Véîoigneinent 
du  mari ,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  le  degré  ei 
les  caractères  de  Péloiçnement.  Elle  peut  résulter 
aussi  d'un  accident^  c'est-à-dire  d  une  maladie  ou 
des  conséquences  d'une  maladie  dont  les  tribunaux 
auront  encore  à  apprécier  la  nature^ 

Hors  de  ces  deux  hypothèses,  Ton  ne  rencontre 
plus  que  des  impossibililcs  morales,  telles  que  Fin- 
compatibilité  d'humeur  entre  les  époux,  une  indif- 
férence profonde  ou  une  haine  violente  du  mari. 
Evidemment  de  telles  impossibilité  devaient  être 
écartées  par  la  loi. 

Le  mari  ne  peut  désavouer  un  enfant  en  alléguant 
son  impuissance  naturelle  (^t.  313,  Cod.  civ..). 

^impuissance  naturelle  constitue  cependant  une 
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impossibilité  physique  :  or,  pour  justifier  la  loi  qui 
refuse  au  mari  le  droit  d^invoquer  une  telle  cause 
de  désavea,  le  tribun  Daveyrier,  dans  son  discours 
aa  corps  l^slatif  ^  s^ezprîmait  ainsi  :  «  La  justice 
éternelle,  cette  voix  majestueuse  de  toute  conscience 
pure,  dit  que,  dans  ce  cas,  si  ce  cas  existe,  riioiume 
doit  supporter  toutes  les  charges  de  la  paternité  dont 
il  a  témérairenient  affecté  la  puissance,  et  dévoier la 
honte  d^un  enfant  dont  il  peut  n^étre  pas  le  père , 
mais  qu^il  a  eu  la  frauduleuse  audace  de  promettre  à 
sa  femme  et  à  la  société.  » 

Il  faut  déplorer  ces  paroles^)  car  ce  serait  une  loi 
bien  immorale  que  celle  qui  convierait  en  quelque 
sorte  la  femme  à  se  venger,  par  radultère,de  la 
frauduleuse  audace  du  mari.  Nulle  provocation  n''ez- 
cuse  le  crime;  la  résignation  est  donc,  pour  la  femme 
trompée,  le  plus  saint  des  devoirs. 

Le  véritable  motif  de  la  loi  ne  saurait  résider  que 
dans  le  caraclère  même  de  Fimpuissance  naturelle 
qui  resterait  Le  plus  souvent  problématique  après 
des  épreuves  dont  la  pudeur  sociale  aurait  été  inu- 
tilement offensée.  <(  Des  exemples  célèbres ,  a  dit 
M.  Bigot-Préameneu  dans  Fexposé  des  motifs ,  ont 
prouvé  que  ni  cette  cause  d^impossibilité  de  cohabi- 
tation, ni  la  déclaration  du  mari  qui  veut  s^en  préva- 
loir ne  méritent  confiance.  Les  gens  de  Fart  n'ont 
eux-mêmes  aucun  moyen  de  pénétrer  de  tels  mys- 
tères ,  et  tel  mari  dont  le  mariage  a  été  dissous  pour 
cause  d^impuissance  a  obtenu  d^un  autre  mariage 
une  nombreuse  postérité,  i» 

L'unique  pensée  du  législateur  étant  désormais 
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bien  connue ,  je  ne  saurais  m^élever  avec  trop  de 
force  contre  Topinion  de  ceux  qui  n^admettent  pas 
rimpfuissanoe  accidentelle  comme  cause  de  désaveu, 
lorsquVUe  est  antérieure  au  mariage.  On  cherche  en 
vain  ,  à  cet  égard,  une  distinction  dans  le  texte  de  la 
loi.  L^impuissance  accidentelle  antérieure  est-elle, 
par  sa  nature,  plus  difficile  à  démontrer  que  Tim- 
puissance  accidentelle  postérieure?  Et  comment 
repousser  la  première  sans  adopter  le  motif  que  je 
Tiens  de  combattre  au  nom  de  la  vérité ,  c'*est-à-dire, 
sans  supposer  que  la  loi  a  voulu  punir  le  tort  du  mari 
en  consacrant  immoralité  de  la  femme? 

L'adultère  de  celle-ci  n'est  pas  une  cause  de  dés- 
aveu (art.  31 3 ,  Cod.  civ.)  :  l'enfant  peut  appartenir 
au  mari  aussi  bien  qu^au  complice  de  la  mère. 

Mais,  si  la  naissance  de  Tenfiint  a  été  cachée  au 
mari,  il  pourra  invoquer  l'adultère.  Néanmoins,  la 
preuve  de  ces  deux  circonstances  ne  suffira  pas.  Le 
recel  de  l'en&nt  fait,  sans  doute,  présumer  que  la  mère 
ne  croit  pas  à  la  paternité  du  mari;  mais  elle  a  pu 
se  tromper  sur  Fauteur  de  sa  grossesse,  elle  a  pu 
aussi  cacher  la  naissance  par  crainte  d'un  mari  om- 
brageux et  jaloux,  elle  a  pu  enfin  la  cacher  sciem- 
ment pour  dérober  l^nfant  à  son  véritable  père  ,  et 
faire  un  coupable  hommage  de  sa  fécondité  au  com- 
plice de  ses  désordres.  Le  mari  devra  donc  achever 
la  démonstration  par  des  éléments  que  désormais  il 
pourra  puiser  k  toutes  les  sources. 

Le  recel  de  l'enfant  est  ainsi  le  point  de  départ , 
c'est  la  seule  preuve  préalable  qui  doive  être  faite. 
Ge  premier  pcûnt,  dès  qu'il  est  établi,  autorise  la 
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déuMHMrtfation  ultérieure  et  en  quelque  sorte  sobd* 

diaire  de  tous  les  faits  propres  à  détruire  la  présomp- 
tion de  paternité.  Ces  faits  sont  nécessairement  les 
relations  criminelles  de  la  femme  avec  un  autre 
homme  que  son  mari ,  puis  les  impossibilité  mo- 
rales (art.  313,  Cod.  civ.,  analysé). 
•  La  séparation  de  corps  n'est  certes  pas ,  par  elle 
seule,  une  cause  dedësayeu.  Mais,  si  Tenfant  a  été 
caché  9  si  le  mari  prouve  Padultère  5  on  conçoit  que 
le  fait  delà  séparation  des  deux  époux  sera^  dans 
Tordre  moral ,  une  puissante  impossibilité. 

Pai  dit  que  la  présomption  de  paternité  ne  proté- 

^peait  d\ine  manière  absolue  (|ue  l'enfant  conçu  pen- 
dant le  mariage  :  quel  est  donc  le  sort  de  Tenfant 
aé  ayant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  ? 

Cet  enfant  n^est  pas  légitime,  car  il  a  été  conçu 
avant  le  mariage  même, 

Néanmoins,  Fart.  314,  Cod.  civ.,  pose  en  prin- 
cipe que,  pour  être  privé  de  toute  légitimité,  Tenfant 
devra  être  désavoué  par  le  mari.  ^  donc  celui-ci  ne 
le  désavoue  pas,  on  peut  direqu^il  Taura  légitimé  par 
son  silence. 

I^a  loi  s^est  montrée  infiniment  sage  en  laissant 
an  mari  toute  liberté  d^action  :  pourquoi ,  en  effist, 

lui  enlever  le  droit  de  pardonner  une  faute  anté- 
rieure aux  liens  qu^il  a  formés  ? 

Il  est  évident  que ,  si  le  mari  était  engagé  dans  les 
liens  d^uD  premier  mariage  à  Pépoque  à  laquelle  se 
rapporte  la  conception  ,  son  silence  ne  légitimerait 
pas  Tenfant.  Dans  ce  cas,  au  contraire,  Tenfant  e§t 
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adultérin  par  là  même  que  le.  mari  en  accepte  la 

paternité  (1).  '  • 

Au  reste,  pour  déterminer  Tépoque  de  la  concep- 
tion, il  faut 9  en  pareil  cas ,  admettre  la  gestation  la 
plus  longue  ou  la  gestation  la  plus  courte,  selon  Tin- 
térêt  de  Tenfant,  c'est-à-dire,  choÎMr  celle  qui  peut 
faire  remonter  la  conception  à  un  jour  où  le  mari 
n'était  pas  encore  ou  bien  n'était  plus  engagé  dans 
les  Uens  d'un  premier  mariage. 

Lorsque  le  mari  veut  désavouer  Penfiint  né  avant 
le  cent  quatre-vingtième  jourdu  mariage,  il  lui  suf- 
fit de  fonder  son  désaveu  sur  deux  dates,  celle  de  la 
naissance  et  celle  du  mariage. 

n  n'a  plus  le  droit  d^exercer  Faction  en  désaveu 
lorsqu'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
mariage ,  ou  bien  lorsque ,  présent  à  l'acte  de  nais- 
sance, il  l'a  signé  ou  qu'il  a  déclaré  ne  pas  savoir 
signer,  et  enfin  lorsque  Tenfant  n^est  pas  déclaré 
viable.  Dans  les  deux  premiers  cas,  on  doit  croire 
que  la  paternité  lui  appartient.  Dans  le  troisième,  il 
est  permis  de  penser  que  l'enfant  a  été  conçu  pen- 
dant le  mariage ,  mais  qu^il  est  né  avant  terme  : 
d'ailleurs,  l'enfant  qui  manque  des  conditions  de 
viabilité  ne  vivra  pas,  et ,  dès  lors,  à  quoi  bon  per« 
mettre  au  mari  de  révéler  gratuitement  la  fiatute  de 
la  mère? 

L'exception  puisée  ,  soit  dans  la  non-viabilité  de 
l'eniant,  soit  dans  l'acte  de  naissance  bigné  du  mari 
ou  renfermant  sa  déclaration  de.  ne  savoir  signer, 

.  (i)  Je  reviendrai  sur  ce  poiot  à  l'article  331. 
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est  évidemment  applicable,  malgré  le  silence  de  la 
loi  »  au  désaveu  fondé  sur  Fimpossibilité  physique 
de  cohabitation ,  car  il  y  a  identité  absolue  de  motifii 
et  de  considérations. 

Au  reste,  dans  tous  les  cas,  le  maii  qui  aura  re- 
connu, de  quelque  manière  que  ce  soit ,  la  légitimité 
de  Fenfiint ,  sera  déchu  du  droit  de  le  désavouer. 
L'ordre  public  le  vent  ainsi ,  et  il  n^est  certainement 
pas  entré  dans  la  pensée  de  la  loi  d^ënnmëlrer  des 
causes  de  déchéance  liniilatives. 

Quel  est  maintenant  le  sort  de  IVnfont  né  trois 
cents  jours  i^éê  la  diêêoiuHan  du  mariage ,  c^est-à- 
dire,  au  plus  tard,  le  trois  centième  jour  qui  a  suivi 
la  dissolution ,  non  compris  le  jour  même  où  elle 
s^est  accomplie? 

«  La  légitimité  de  cet  en&ut|  dit  Fart.  diS^  pourra 
être  contestée.  » 

Pourquoi  la  loi  suppose-t-elle  une  contestation 
possible  là  où  il  semble  qu^elle  aurait  dù  proclamer 
sans  nul  scrupule  Pillégitimité? 

On  ne  saurait  croire  qu'elle  ait  voulu  laisser  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  décider,  diaprés  les  circonstances, 
que  la  gestation  a  pu  durer  plus  de  trois  cents  jours  « 
et  que  Penfant  né  après  ce  terme  est  néanmoins 
légitime  :  avec  une  telle  inLerprélatioa ,  quelle  est  la 
limite  à  laquelle  les  tribunaux  devraient  s^arréler? 

Il  est  plus  sage  et  plus  rationnel  d^admettre  que 
si  personne  n^a  intérêt  è  &ire  convertir  en  vérité 
légale  Tillégitimi té  matérielle  de  Tenfant,  il  viv  ra  h 
Tabri  de  ce  silence.  Mais  si  Tenfant,  voulant  exercer 

25 
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tons  les  droits  attachés  k  la  légitimité^antres  que  des 

droits  purement  honorifiques,  rencontre  des  adver- 
saires qui  aieat  un  inlérêl  pécuniaire  à  rapprocher 
la  date  de  sa  naissance  de  celle  du  décès  du  mari , 
il  sera  déclaré  illégitime  vis-à^vis  de  ceux  qui  lui 
opposeront  ainsi  le  vice  positif  de  son  origine. 

U  ne  £atut  pas  confondre  le  désaveu  avec  la  coa« 
testalion  de  légitimité. 

L'un  a  pour  but  de  détruire  la  présomption  légale 
de  paternité  qui  protège  Tenfant ,  Tautre  tend  à 
empêcher  un  enfant  de  se  prévaloir  d^une  présomp- 
tion €fvA  n^existe  pas.  Le  désaveu  appartient  au  mari 
et  à  ses  héritiers  ;  il  ne  saui  aU  appartenir  à  la  mère 
qui  ne  peut  invoquer  sa  propre  turpitude,  ni  à  ses 
héritiers  qui  ne  peuvent  avoir  un  droit  qu^elle  ne  leUr 
a  pas  transmis  ;  la  contestation  de  Intimité  appar- 
tient à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  Pélever,  même  aua; 
parents  maternels.  Le  désaveu  est  toujours  une 
action ,  la  contestation  de  légitimité  est  surtout  une 
exception,  un  moyen  de  défense.  Gelui4à  doit  être 
exercé  dans  un  très-href  délai  :  celle-ci ,  comme 
action,  est  soumise  à  la  prescription  ordinaire; 
comme  exception,  elle  dure  autant  que  Tattaque 
quVlle  a  pour  objet  de  repousser. 

Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  exer- 
cer le  désaveu ,  il  doit  agir  dans  le  mois  de  la  nais- 
sance de  l'enfant,  s^il  se  trouve  sur  les  lieux,  c^est" 
à-dire,  dans  un  lien  assez  voisin  pour  qu^il  n^ait 
pa  ignorer  Taccouchenient. 
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Si,  à  Tepoque  de  la  naissance,  il  était  absent,  c'est- 
à-dire,  assez  éloigné  pour  qu''il  n'ait  pu  en  être  in- 
slroit  et  agir  immédiatement  ^  il  aura  deux  mois  à 
dater  de  son  retour* 

Lorsque  la  naissance  lui  a  été  cachée ,  le  délai  est 
le  même;  seulement  il  date  de  la  découverte  de  la 
fraude  (art.  346,  Cod»  civ.). 

C^est  au  mari  à  prouver  la  fraude;  ses  adversaires 
doivent  prouver  à  quelle  époque  il  Fa  connue. 

Si  le  mari  est  mort  avant  cravoir  intenté  Taclion 
en  désaveu,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  , 
son  droit  passera  à  ses  héritiers.  Geux'-d  ayant 
Kirtout  à  défendre  un  intérêt  matériel,  pourront 
garder  le  silence  tant  que  cet  intérêt  ne  sera  pas 
mis  en  question. 

Mais  f  siTenÊint  les  trouble  dans  la  possession  des 
biens  du  défunt,  en  leur  faisant  notifier  ,  par  exem- 
ple ,  un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  il  révèle  ses 
prétentions  à  la  légitimité  ,  ou  si,  dès  le  principe , 
il  s'empare  lui-même  de  la  succession,  ils  devront, 
dans  1^  deux  mois,  exerce  le  désaveu  (art.  317, 
Cod.  civ.)  (1). 

Il  est  à  remarquer  que  le  droit  du  mari  est  trans-p 
missible  aux  héritiers,  dans  toutes  les  hypothèses , 
car  la  loi  ne  &it  aucune  exception  au  principe  de  la 
transmissibilité,  qui  est  fondé  sur  le  droit  commun. 
Ils  pourront  donc  exercer  le  désaveu ,  même  quand 

(1)  La  loi  dit  qu*il8  auront  deux  mois  pour  eontester  la  Ui/itimité 
de  Venfant.  Ces  expressions ,  vraies  dans  un  sens  générique,  ne  le 

sont  pas  dans  le  sens  relatif:  il  s'agit  ici  du  droit  transmis  parle  mari, 
c'est-à-dire»  du  désaveu  et  non  pas  de  la  eontettalion  de  UgiUmlé, 
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ils  auronl  l)csoin  tralléguer  et  de  démontrer  l'adul- 
lère  de  la  femiue.  Daos  Tordre  criminel ,  il  esl  vrai  9 
Taduitère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par 
le  mari  (art.  336 ,  Cod.  pën.)  :  mais,  id,  radultère 
n*esi  pas  Tobjet  d'aune  dénonciation  ,  les  héritiers  du 
mari  ne  provoquent  pas  une  preuve  isolée  et  princi- 
pale ,  ils  ne  réclament  pas  une  répression  correc- 
tionnelle ,  ils  intentent  tout  simplement  une  action 
civile  en  désaveu.  Dès  lors>  Fadultère  nW  plus 
qu^un  moyen  invoqué  pour  appuyer  la  deniande  et 
dont  la  démonstration  doit  être  licite  comme  celle 
de  tout  autre  fait  allégué  dans  le  même  but. 

Les  donataires  ou  légataires ,  soit  universels,  soit  à 
titre  universel ,  peuvent  aussi  exercer  le  désaveu  ou 
la  contestation  de  légitimité  «  cs^r  Tintérét  matériel 
auquel  la  loi  fait  évidemment  la  plus  large  part^ 
après  le  décès  du  mari,  est  aussi  puissant  pour  eux 
que  pour  les  héritiers  du  sang  :  mais  ils  n^auront  un 
intérêt  qu^autant  que  Fenfant  voudra  faire  réduire 
les  avantages  qu^ils  ont  reçus. 

Le  même  droit  me  parait  appartenir,  dans  la 
même  hypothèse,  aux  donataires  et  légataires  par- 
ticuliers 9  puisqu'il  se  fonde  sur  un  intérêt  de  même 
nature. 

(M  Un  homme,  dit  un  auteur,  après  avoir  séjourné 

deux  ans  dans  les  colonies,  y  meurt,  laissant  un 
testament  par  lequel  il  dispose,  en  legs  particuliers, 
de  la  totalité  de  sa  fortune.  Sa  femme,  qui  n^est  pas. 
sortie  de  France,  accouche  peu  de  temps  avant  sa 
mort.  Dans  le  système  que  je  combats ,  l'enfant 
pourrait  venir  réclamer  une  réserve  sur  les  biens  du 
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mari  I  sans  que  les  l^taires  eussent  le  droit  de  con- 
tester sa  légitimité  ( c^est-è-dire  de  le  désavouer). 

Une  pareille  conséquence  emporte  avec  elle  la  réfuta- 
tiou  du  principe  (  Delvincourt  ^  pag.  89 ,  note  6).  » 

L^action  en  désaveu  peut  être  directement  portée 

en  justice  :  elle  doit  être  dirigée  ,  non  pas  contre  la 
mère ,  mais,  en  sa  présence,  contre  un  t\jieur ad  hoc 
donné  à  TenÊint  t  s^ilest  encore  mineur  (art.  34  8  » 
Cod.  civ.). 

Ce  tuteur  devrait  être  nommé  quand  même  le 
mineur  serait  émancipé  :  la  loi  ne  distingue  pas,  et, 
d^ailleurs,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  les 
intérêts  de  Tenfant  réclament  une  protection  spéciale. 

Le  désaveu  peut  être  d^abord  formulé  dans  un  acte 
extrajudiciaire,  sauf  au  mari  ou  à  ses  héritiers  à 
porter  la  cause  devant  le  tribunal  dans  le  mois  sui- 
vant, souspdne  de  déchéance.  Avec  cette  marche,  le 
délai  primitif  peut  être  prolongé  d^un  mois. 

Je  ne  saurais  croire  avec  M.  Duranton ,  n"  95,  que 
le  désaveu  par  acte  e&trajudiciaire  n^ait  pas  besoin 
d^étre  signifié.  Qtt^e8t-ce,en  vérité,  qu^nn  acte  extra- 
judiciaire qui  reste  secret  et  inédit?  Pourquoi  Tacte 
ne  serait-il  pas  signifié  au  tuteur  ordinaire  de  l'en- 
fant, en  attendant  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc 
qui  puisse  être  assigné?  Si  Tenfant  est  majeur,  où 
est  le  motif  pour  ne  pas  le  signifier  à  Tenfioit  lui- 
même  ? 

Je  ne  saurais  admettre  enfin  avec  le  même  auteur, 
n"  96 ,  que  le  tuteur  ad  hœ  doive  être  nommé  par  le 
conseil  de  famille  de  Tenfant.  Ledioix  de  ce  conseil 
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serait  toujouTS  mispect  à  cause  des  parents  paternels 
qui  ont  nn  intérêt  direct  on  indirect  &  ce  que  Kllé^ 

gitimité  soit  prononcée. 

Il  convient  bien  mieux  de  faire  nommer  ce  tuteur 
par  le  tribunal  devant  lequel  Taction  sera  portée. 

CHAPITRE  U. 

DES  PREUVES  DE   LA  FILIATION  DES  ENFANTS  LÉGITIMES. 

Pour  démontrer  sa  filiation,  un  enfant  peut  invo-  . 
quer  trois  genres  de  preuves  :  1  °  un  acte  de  naissance^ 
2**  la  possession  dVtat  ^  d""  la  preuve  testimoniale. 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  trace 
ici  des  principes  spécialement  relatifs  à  la  preuve  de 
la  filiation  légitime.  Dès  lors  elle  suppose  que  le  ma* 
riage  du  père  et  de  la  mère  auxquels  Tenfieuiit  prétend 
appartenir  est  légalement  prouvé. 

La  filiation  légitime  se  démontre  d^abord  par  un 
acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat 
civil  (art.  31 9 ,  Cod.  civ.  ). 

Uacte  de  naissance  rédigé  dans  les  trois  jours  de 
raccpuchement  et  sur  la  déclaration  des  personnes  . 
qui  y  ont  assisté  prouve  en  effet ,  jusqu^à  inscription 
de  fiiux ,  qu^un  enfant  est  né  de  la  femme  qu^il  indi- 
que :  si ,  d\in  autre  côté,  le  mariaî,'e  de  cette  femme 
est  certain ,  Tenfant  a  nécessairement  pour  père  le 
mari  de  sa  mère. 

Penimporte  que  la  mère  seule  ait  été  désignée  dans 
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Tacte,  qu^il  n*j  soit  pas  question  du  père,  ou  qu^il 
y  soit  dit  que  le  père  est  inconnu  ;  peu  importe 
même  que  Tacte  donne  à  Penfant  un  autre  père  que 

le  mari  de  la  mère  :  la  paternité  du  mari  ne  peut 
pas  ne  pas  être  la  conséquence  forcée  de  la  mater- 
nité de  la  femme. 

Toutefois,  les  registres  de  Véiat  civil  étant  publics, 
Ton  peut  objecter  à  Tenfant  qu^il  s^est  fait  délivrer 
Pacte  de  naissance  d'un  autre  individu.  Il  est  alors 
placé  dans  la  nécessité  d'établir  son  identité ,  c'est* 
à-4ire  de  prouver  qu'il  est  bien  le  même  que  celdi 
dont  la  mère  désignée  dans  Facte  est  accouchée. 

Or  I  Teofant  pourra  faire  cette  preuve  même  par 
témoins  ou  par  des  présomptions  :  à  cet  égard,  on 
ne  saurait  lui  refuser  les  plus  grandes  facilités.  En 
effet ,  ne  pas  présumer  que  l'acte  de  naissance  s'ap- 
plique à  celui  qui  le  produit,  ne  pas  faire  de  la 
preuve  de  l'identité  une  preuve  entièrement  acces- 
soire ,  ce  serait  admettre,  en  principe ,  la  possibilité 
des  firaudes  les  plus  improbables  et  proclamer  indi- 
rectement  Finutilité  du  titre  lui-même. 

Si  l'acte  de  naissance  a  été  inscrit  sur  une  feuille 
volante,  le  vœu  de  la  loi  a  été  méconnu  :  un  tel  acte 
ne  peut  donc  être,  selon  les  circonstances ,  qu^un  él^ 
ment  de  nature  à  donner  plus  ou  moins  de  force 
aux  deux  autres  genres  de  preuve. 

A  défaut  de  titre ,  c^est-à-dire  si  Pacte  de  nais- 
sance n'est  pas  représenté,  qu'il  ait  cLc  supprimé, 
qu'il  soit  perdu  ou  qu'il  n'ait  jamais  existé ,  ou  même 
a'il  est  représenté,  mais  qu'il  soit  ine^cact,  irr^gnlier» 
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la  possession  constanle  de  IVlat  d^enfant  légitime  suf- 
fira pour  établir  la  filiation  (art^  320, 321 ,  Cod.  civ.). 

J^ai  dit,  au  titre  du  mariage^  quelles  circoostauces 
réunies  constituaient  la  possession  d^ëtat  :  il  est 
évident  que  ces  diverses  circonstances  peuvent  être 
prouvées  même  par  téinoinSf  et  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  les  apprécier. 

La  possession  d'état  renferme  en  elle-même  une 
démonstration  qui  n^est  pas  dans  Tacte  de  naissance, 
c^est  celle  de  Tidentité. 

Il  De  toutes  les  preuves  qui  assurent  Tétat  des 
hommes,  a  dit  Cochin ,  il  n^  en  a  point  de  plus  solide 
et  de  plus  puissante  que  celle  de  la  possession 
publique.  L'état  n'est  autre  chose  que  le  rang  et  la 
place  que  chacun  tient  dans  la  société  générale  des 
hommes ,  et  dans  les  sociétés  particulières  que  la 
proximité  du  sang  forme  dans  les  familles  :  et  quelle 
preuve  plus  décisive  pour  ûj^er  cette  place  que  la 
possession  publique  où  Ton  est  d^en  occuper  une  de- 
puis qu^on  est  au  monde?  Les  hommes  ne  se  connais^ 
sent  entre  eux  que  par  cette  possession  ;  celui-ci  a 
toujours  connu  un  tel  pour  son  père ,  une  telle  pour 
sa  mère ,  celui-là  pour  son  frère ,  les  autres  pour  ses 
cousins  :  il  a  été  de  même  reconnu  par  eux  ;  le  pu- 
blic a  été  instruit  de  cette  relation.  Comment,  après 
trente  ou  quarante  ans,  changer  toutes  ces  idées,  dé- 
tacher un  homme  d'une  famille  dans  laquelle  il 
est,  pour  ainsi  dire ,  enraciné  par  tant  d^actes  et  de 
reconnaissances  géminées  ?  C'est  dissoudre  ce  qu^ily 
a  de  plus  indissoluble;  c'est,  en  quelque  manière} 
rendre  tous  les  hommes  étrangers  les  uns  aux  mr^ 
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Ires.  On  ne  se  reposera  plus  sur  la  foi  publique  et  sur 
une  longue  habitude  de  se  reconnaître  dans  un  cer- 
tain degré  de  parenté  ;  le  frère  se  tiendra  en  garde 
contre  son  frère  qui ,  dans  peu ,  pourra  cesser  de 
Fétre  si  la  possession  publique  ne  le  rassure  plus 
contre  de  telles  révolutions  ;  en  un  mot ,  c^est  ébran- 
ler les  fondements  de  la  tranquillité  publique  que 
de  ne  pas  reconnaître  Tautorité  de  la  possession  pu- 
blique de  rétat.  Celui  qui  Ta  en  sa  &veur  n^est  point 
obligé  de  remonter  h  d^autres  preuves  ;  elle  tient  lieu 
de  tous  les  titres  que  les  ordonnances  désirent.  » 

Toutefois,  la  possession  sans  le  titre  n'est  pas  une 
preuve  irrésistible ,  car ,  en  produisant  un  acte  de 
naissance  et  en  établissant  que  c^est  à  lui  qu^il  sVp- 
pli  que ,  tout  individu  la  dépouille  de  son  prestige. 

De  même,  on  a  vu  que  le  titre  sans  la  possession 
réclamait  encore  la  preuve  de  Tidentité,  comme  der- 
nier trait  de  lumière. 

Bfais  j  si  un  enfant  a  tout  à  la  fois  un  titre  et  une 
possession  d^état  conforme  à  ce  titre,  la  démon- 
stration est  aussi  puissante  que  possible.  Nul  ne 
pourra  contester  Tétat  de  cet  enfant  :  il  ne  pourra 
pas  le  contester  lui-même  (art.  322,  God.  dv.  )• 

Aucune  inscription  de  iâux  ne  serait  donc  admis- 
sible contre  le  titre  pour  isoler  la  possession  et  la  com- 
battre ensuite;  Ton  pré  tendrait  en  vain  que  Ten&nt  est 
né  d^un  autre  père  ou  d^une  autre  mère,  et  que  ceux 
auxquels  une  double  preuve  le  rattache  Tout  seule- 
ment  recueilli  dès  sa  naissance,  ou  même  quMl  a  été 
substitué,  en  nourrice,  à  celui  à  qui  ils  ont  réelle- 
ment donné  le  jour;  en  vain  Ten&nt  lui-même 
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invoquerait-il  ces  faits  pour  réclamer  une  autre 
filiaUon  ;  le  principe  de  la  loi  est  inflexible.  Ainsi  le 
voulait  la  sécaritë  des  familles. 

Il  est  bien  évident  que ,  pour  arriver  à  cette  consé- 
quence, il  faut  partir  da  point  que  le  mariage  des 
père  et  mère  est  valable;  car  si  la  nullité  da  mariage 
est  un  hit  démontré ,  il  ne  reste  plus  qu^une  fiiiar- 
tion  illégitime. 

Ix>rsqu^an  en&nt  n^a  point  d^acte  de  naissance  ^ 
point  de  possession  d^état  sufiBsante  ;  lorsqu^il  a  été^ 

inscrit  conuije  né,  non  pas  seulement  iVun  père  in- 
connu,  mais  d^un  père  et  d^une  mère  inconnus  Tun  et 
Tautre.;  enfin ,  sUl  prétend  être  inscrit  sons  de  iiaiux. 
noms,  il  peut  prouver  sa  filiation  par  témoins,  c^esl^ 
à-dire  s'appuyer  sur  le  tcnioignai^^e  des  personnes  qui 
aiHrnient  Tavoir  vu  naître  de  la  femme  mariée  à 
laquelle  il  prétend  appartenir  (art,  323,.  CQd..eiv.). 

Quand  Ten&nt  soutient  quHl  a  été  inscrit  sous  de 
faux  noms  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  que  ses 
noms  primitifs  et  véritables  ont  été  altérés  dans 
Tacte  de  naissance ,  il  doit  souscrire  en  faux ,  et  Ton 
verra  dans  un  instant  que  Pinscriptioii  doit  être  non< 
pas  criminelle  mais  civile. 

Dans  tous  les  cas ,  la  preuve  par  témoins  n'est  ad- 
missible, à  cause  de  ses  dangers  et  de  ses  incerti- 
tudes, qu^autant  qu^U  y  a  déjà  une  vraisemblance 
acquise  et  qu^il  s^agit  uniquement  de  la  faire  monter 
au  degré  de  la  vérité. 

Or,  cette  vraisemblance  que  les  tribunaux  ont  à 
apprécier  doit  résider  dans  des.  titres  de  funille,  des 
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Tègiatres  et  papiers  domestiques  do  père  ou  .  de  la 
mère  même  vivants ,  dans  des  actes  publics  ou  pri* 

vés  éaianés,  soit  des  adversaires  actuels  du  récla- 
mant, soit  d\ine  personne  qui  serait  son  adversaire 
ou  qui  aurait  intérêt  à  rétre^  si  elle  était  vivante  (art. 
824,  Cod.  civ.). 

Ces  éléments  forment  ce  qu^on  appelle  un  com- 
mencemeal  de  preuve  par  écrit. 

La  vraisemblance  p^t  résulter  encore  de  faits 
actuellement  constants  on  tenus  pour  certains  :  elle 
ne  résulterait  donc  pas  de  faits  contestables  et  qull 
faudrait  prouver  (art.  323,  Cod.  civ.). 

Lorsque  les  tribunaux  pensent  qu^une  partie  de  la 
démonstration  est  ainsi  faite  j  ils  sont  autorisés  à 
permettre  la  preuve  testimoniale. 

Cette  règle  doit  recevoir  son  application,  mênrie 
dans  les  hypothèses  prévues  par  Tart.  46  9  Cod.  civ. , 
cVst-à-dîre  quand  il  n^a  pas  existé  de  registres  ou 
qu^ils  sont  perdus. 

L''art.  46  dit,  il  est  vrai,  d^une  manière  générale, 
quC)  dans  ces  cas,  les  naissances,  mariages  et  décès 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  :  or,  nul  texte 
nouveau  ne  soumet  à  des  restrictions  la  fiiculté  de 
prouver  ainsi  les  mariages  oulesdécès,  maisTart.  323 
crée  évidemment  des  restrictions  spéciales  pour  la 
preuve  des  naissances,  et,  dès  lors,  il  modifie  d^une 
manière  grave  le  principe  que  Fart.  46  avait  primi-*? 
tivement  proclamé  sous  une  forme  absolue. 

Ici  apparaissent  de  nouvelles  rigueurs.  Quand 
Fenfant  réduit  à  la  voie  extrême  et  dangereuse  de  la 
preuve  testimoniale  aura  établi  la  maternité»  il  ne 
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sera  pas  irrésistiblement  protégé  par  une  présomp'- 
tion  de  paternité  applicable  an  mari  de  la  mère  t  ses 
adversaires  auront  le  champ  libre  pour  établir 
qu'enfant  d^une  femme  mariée  il  n'est  pas  l'enfant 
du  mari  de  cette  femme.  Ils  pourront  invoquer,  non 
pas  seulement  les  causes  limitées  qui  servent  de  base 
à  un  désaveu  ordinaire ,  mais  de  simples  impossi- 
bilités morales.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet ,  de  dépouil- 
ler un  enfant  de  l'état  qui  lui  est  assuré  par  des 
voies  régulières  9  mais  dVmpécher  un  étranger  de 
s^introduire  dans  une  bmille  par  des  voies  excep- 
tionnelles et  suspectes  (art.  325 ,  Cod.  civ.). 

Uenfant  doit  porter  sa  réclamation  devant  le  iri^ 
bunal  dvil  (art.  326,  Cod.  civ.). 

Toute  action  criminelle  motivée  par  une  lacé- 
ration, une  altération  ,  un  faux  quelconque  qui 
aurait  privé  l'enfiaint  de  son  titre  et  par  conséquent 
de  son  état,  ne  peut  être  intentée  qu^aprés  la  déci- 
sion des  tribunaux  civils  sur  la  question  d^état 
(art.  327,  Cod.  civ.). 

Il  est  même  généralement  reconnu  que  Faction  du 
ministère  public  reste  enchaînée  par  le  silence  de 
Penfant. 

Sans  cette  sage  prévoyance  de  la  loi ,  une  procé- 
dure criminelle  intentée  devant  des  tribunaux  où  la 
preuve  testimoniale  est  nécessairement  admise  aurait 
fourni  à  Fenfant  un  commencement  de  preuve  dont 
il  serait  venu  ensuite  se  prévaloir  devant  les  tribu- 
naux civils,  et  qui  aurait  précisément  résidé  dan^L 
Félément  que  la  loi  frappe  de  réprobation^ 
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Par  suite  de  ce  principe  protecteur  de  la  sécurité 
des  familles,  l'enfant  qui  attaque  devantles  tribunaux 
civils  8oa  acte  de  naissance  cooime  renfermant  de 
faux  noms  doit  prendre,  ainsi  que  je  Tai  dit,  la  voie 
du  &UX  incident  civil  et  non  pas  celle  du  iâux  prin- 
cipal ou  criminel ,  et  il  ne  peut  soutenir  son  inscrip- 
tion de  faux  par  la  preuve  testimoniale  qu^autant 
qu^il  produit  déjà  un  commencement  de  preuve. 

Uon  a  vu  ailleurs  que  la  preuve  d^un  mariage  pou- 
vait toujours  résulter  d''une  procédure  criminelle(art. 
498,  Cod.  civ.).  Cette  différence  entre  la  preuve  d'un 
mariageet  ceUe  de  la  filiaUon  s^exptiquepar  la  nature 
même  des  choses  :  une  naissance  est  un  £aiit  secret  qui , 
affirmé  par  les  uns,  pourrait  n'être  pas  contredit  par 
les  autres,  tandis  qu'un  mariage  est  un  fait  trop 
notoire  pour  que  Timposture  de  quelques  témoins 
corrompus  ne  puisse  pas  recevoir  d^édatants  dé- 
mentis. 

L'enfant  peut  toujours  réclamer  son  état;  nulle 
prescription  ne  saurait  lui  être  opposée  (  art.  328, 
Cod.  dv.  ). 

L'état  considéré  en  lui-même  est  surtout  composé 
d'éléments  moraux  :  sous  ce  rapport ,  il  est  lié  à 
rordre  public,  il  n^est  pas  dans  le  commerce,  il  ne 
saurait  périr. 

Peu  importe  que  l'enfant  soit  resté  plus  de  trente 
ans  sans  état ,  ne  sachant  à  quelle  famille  se  ratta- 
cher, ou  que ,  pendant  plus  de  trente  ans,  privé  de 
titre ,  il  ait  été  en  possession  d^un  état  autre  que 
celui  qu'il  a  découvert  et  qu^il  croit  désormais  être 
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son  état  véritable.  Dans  le  premier  cast  il  n'a  rien 

perdu;  dans  le  second,  il  n'a  rien  acquis,  et  d'^ailleurs 
pouvait-il  acquérir  Tétat  qu'il  a  possédé ,  sans  perdre 
eelm  qa^il  réclame  et  qni  peut-être  lui  appartient? 

Envisagé  sous  le  rapport  de  ses  conséquences  ma- 
térielles ,  rétat  est  prescriptible. 

L'enfant,  qui  peut  toujours  réclamer  son  état 
considérti  comme  une  propriété  morale,  et  qui^ 
dans  Favenir,  se  prévaudra  des  effets  honorifiqnes 
et  des  avantages  pécuniaires  qui  y  sont  attachés ,  ne 
saurait  réclaïuer  des  successions  possédées  par 
d'autres  depuis  trente  ans. 

De  même  si,  en  vertu  de  Pétat  qui  lui  était  fausse* 
ment  attribué  ^  il  a  recueilli  des  successions  et  les  a 
possédées  pendant  trente  ans,  il  ne  sera  pas  obligé 
de  les  rendre  après  avoir  fait  proclamer  un  élat  con- 
traire. Dans  Tordre  moral  «  la  vérité  devait  triompher 
du  temps;  dans  Tordre  matériel,  le  temps  devait 
nécessairement  protéger  les  possesseurs. 

L'enfant  y  qui  ne  peut  perdre  son  état  par  son 
silence,  ne  saurait  non  plus  le  perdre  par  l'effet  d^une 
volonté  expresse. 

Il  ne  pourrait  donc  vendre  ses  prétentions,  il  ne 
pourrait  pas  mieux  les  abdiquer  en  déguisant  le 
marché  sous  la  forme  d'une  transaction  :  de  tels 
contrats  blesseraient  Tordre  public. 

Je  ne  saurais  croire  que  Fenfanl  put  transiger  sur 
les  intérêts  pécuniaires  attachés  à  l'état  qu'il  réclame. 
Toute  distinction  entre  Tétat  lui-même  et  ses  consé- 
quences me  parait  subtile,  insaisissable  et  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi.  Comment  isoler,  en  effet,  la  consé* 
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quencedeson  princîpe?€omoient  sacrifier  l^inesans 

compromettre  Tautre?  Qu'importe  que  IVtat  réclamé 
soit  un  principe  en  question  ?  £a  est-il  moins  vrai  que 
reniant  qui  Iranàge  pour  une  somme  dWgent  aliène 
rëCat  qae  peut-être  il  aurait  conquis  devant  la  justice? 
En  est-il  moins  vrai  qu'il  pactise  implicitement  sur 
des  éventualités  morales,  et  que  dès  lors  il  atteint  un 
m  ordre  de  choses  que  la  loi  place  au-dessus  des 
eiqfirioes  de  rhomme? 

L^enfant  ne  pourrait  pas  soumettre  à  des  arbitres 
une  action  en  réclamation  d'état  (art.  1 004,  Cod.  pr.). 

Après  avoir  porté  raction  devant  les  tribunaux,  il 
pourrait  se  désister  de  la  procédure ,  mais  il  ne  serait 
pas  lié  par  un  désistement  qui  s^appliquerait  au  fonds 
même  du  droit. 

Après  avoir  été  condamné ,  il  ne  pourrait  pas  £;>r- 
meliement  acquiescer  au  jugement  ou  à  Tarrét. 

Le  droit  de  i'enfant  nVst  pas  toujours  transmîs- 
siblc  à  ses  héritiers.  Pour  eux ,  c^est  Fintérêt  matériel 
qui  domine,  et,  dès  lors,  il  importait  de  limiter ,  à 
leur  égard,  Texercice  de  Taction. 

Si  donc  reniant  meurt,  sans  avoir  réclamé,  après 
Tâî^e  de  vingt-six  ans  accomplis ,  il  est  peroûs  d^ob- 
jecter  à  ces  héritiers  que,  juge  dans  sa  propre  cause, 
ils^est  condamné  par  son  silence. 

Les  héritiers  allégueraient  en  vain  que  si  Tenfant 
eût  connu  son  véritable  état ,  il  Taurait  réclamé  :  en 
vain  borneraient-ils  leurs  prétentions  à  un  simple 
titre  et  aux  éventualités  de  Pavenir,  respectant  ainsi 
les  droits  recueillis  par  d'autres  dans  le  passé,  alors 
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même  que  la  prescription  ne  les  prot^eniit  pas*  Le 

principe  de  la  loi,  fondé  non-seulement  sur  Faveu  que 
semble  renfermer  un  silence  de  cinq  années  gardé 
par  Fenfant  depuis  sa  majorité,  mais  encore  sur  le 
besoin  de  soustraire  les  fiimiiles  à  des  réclamations 
dictées  par  Pintérêt  personnel,  reste  absolu  et  in> 
flexible. 

Lorsque  Tenfant  meurt  avant  Fâge  de  vingt-six 
ans  accomplis,  ses  héritiers  peuvent,  sans  nul  doute, 
Intenter  Faction  :  mais,  trente  ans  après  son  décès, 

elle  sera  prescrite. 

Les  héritiers  peuvent  continuer  Faction  quand  elle 
a  été  commencée  par  Fen£aint ,  â^naùiê ,  dit  Fart.  ddO, 
God.  civ. ,  qu^U  m  /en^  f&i  dénaté  iuM  numièrê 

formelle. 

Par  ces  termes,  la  loi  suppose,  sans  doute ,  que 
Fen&nt  s'est  désisté  non-seulement  de  la  procédure, 
mais  encore  de  toute  prétention. 

Si  donc  Fenfant  ne  s'est  désisté  que  de  la  procé- 
dure, sans  abdiquer  le  droit  de  recommencer  Fac- 
tion ,  ses  héritiers  pourront  la  reprendre  eux-mêmes, 
pourvu  qu^il  soit  décédé  avant  vingt-six  ans  accom- 
plis. 

L^art.  330  prévoit  encore  le  cas  où  Fenfant  a  laisai 
faêser  trois  années  sans  pauremUê^  à  compter  du 
dernier  acte  de  la  procédure. 

Je  ne  saurais  croire  qu'ici  la  loi  exprime  contre 
les  héritiers  une  déchéance  absolue.  On  ne  peut 
admettre,  en  effet,  que  la  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  trois  ans  soit  autre  chose  qu'un  dé- 
sistement tacite  de  la  procédure  :  s'il  en  est  ainsi, 
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comment  concevoir  qii^un  tel  désistement  entraîne 

des  conséquences  plus  graves  que  celui  qui  résulte 
d^un  acte  exprès? 

'  Bien  plus,  toute  discontinuation  de  poursuites  pen- 
dant trois  années  constitue  ce  qui  est  appelé ,  dans 

le  langage  de  la  procédure,  une  péremption:  or,  la 
péremption  éteint  Tinstance  sans  faire  périr  le  droit. 

Ne  voit-on  pas,  dès  lors ,  qu^en  se  préoccupant  de 
riiypothèse  où  Fenfant  discontinuerait  les  poursuites 
pendant  trois  ans ,  la  loi  se  réfère  au  principe  de  la 
péremption  et  adopte  ses  résultats  ? 

Les  héritiers  pourront  donc  -  recommencer  Tin- 
slanoe  périmée  si  Pen&nt  est  mort  avant  vingt-six 
ans. 

.  S^il  est  mort  après  cet  âge ,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  péremption  n^a  pas  lieu  de  plein  droit,  qu''elle 
peut  être  couoerie^  selon  Fezpression  de  Part.  399, 
Cod.  pr. ,  par  les  actes  valables  faits  avant  qu^elle  soit 
demandée  :  dès  lors ,  tant  qu^elle  ne  sera  pas  deman- 
dée ,  les  héritiers  pourront  reprendre  les  poursuites 
et  lier  ainsi  le  présent ,  qui  est  leur  œuvre ,  au  passé 
qui  fut  Tœuvre  du  défont. 

Les  légataires  et  donataires  universels  ou  à  titre 
universel  deTenfant  sont,  aussi  bien  que  les  héritiers 
du  sang,  ses  représentants  légaux  et  les  continuateurs 
de  sa  personne  civile  :  il  est  donc  rationnel  de  leur 
accorder  les  mciues  droits  qu'à  ceux-ci. 

Quant  aux  créanciers,  il  est  incontestable  que, 
pendant  la  viedeTenlant,  ils  ne  sauraient  exercer 
en  son  nom  Faction  en  réclamation  d^état.  Une  telle 
action ,  considérée  dans  sa  nalure  intime  et  dans  ses 
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résultats,  se  compose  d^ëléments  moraux  dont  ces 
eréanciers  ne  saaraieni  se  rendre  les  apprédateurs. 
QuY  aurait-il  de  plus  bizarre,  en  effet,  que  la  pr^ 

tenlion  de  créanciers  voulant ,  pour  satislaire  leur 
intérêt  pécuniaire ,  imposer  à  Tenfant  un  état  civil 
dont  il  ne  veut  pas  ? 

Il  doit  en  être  de  même  après  le  dëofts  de  celui-d. 
L'action,  sans  doute,  s'adresse  aux  biens  qui  seront 
acquis  à  la  succession  de  Penfant ,  si  son  état  est 
proclamé  :  néanmoins  Tétat  forme  la  question  prëju* 
dicielle  et  il  sera  le  principe  de  cette  richesse  post- 
hume; or,  je  viens  de  le  dire,  il  ne  saurait  être  dans 
les  droits  des  créanciers  de  soulever  une  discussion 
qui  les  rende  juges  de  Félat  civil  d'un  homme* 

Cette  solution  s^applique  ,  par  les  mêmes  motib, 
aux  légataires  particuliers  (1  ). 

GHAPixaE  m. 

DES  EHFANTS  NATUBBLS. 

Le  but  de  la  loi ,  dans  ce  chapitre ,  est  de  déter- 
miner par  quels  moyens  exceptionnels  les  enfants 

(1)  Cette  opinion  n'a  rien  de  conlradictoire  avec  ceHe  que  j'ai 
émise  dans  le  chapitre  précédent  où  j'ai  accordé  aux  légataires 
particuliers  le  droit  de  désavouer  un  enTanl  qui  veut  faire  réduire 
leurs  legs.  En  eiTet,  dans  ce  cas,  les  légataires  contestent  un  état 
civil  qui  est  acquis  à  l'enfant  :  c'est  à  celui-ci  à  défendre  et  à 
scQver  ee  qu'il  possède.  Mais  des  légataires  particuliers  qui  exer- 
ceraient au  nom  d'an  enfitnt  Taction  en  rédamation  d'état»  se 
feraient  les  organes  d'un  Tœa  qui  lonche  à  nn  ordre  de  elioses  qôrSa 
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qni  ne  sont  pas  le  irait  du  mariage  peuvent  prouver 
leur  filiation  et  se  rattacher  soit  à  un  père  et  à  wie 
mère,  soit  à  l'un  des  deux  isolément. 

Guidée  par  la  morale,  la  loi  fait  une  différence 
entre  les  enfants  simplement  naturels  qui  doivent  le 
jour  à  une  faiblesse,  et  les  enfants  incestueux  ou  adul* 
térins  qui  sont  la  révélation  vivante  d^un  crime  :  elle 
admet,  pour  les  uns,  le  droit  d^occuper  un  rang, 
quoique  très-incomplet,  dans  la  société  civile^  elle 
en  repousse  sévèrement  les  autres. 

Bien  pins ,  appelant  de  tous  ses  vœux  de  salutaires 
réparations,  elle  donne  aux  parents  la  possibilité 
d^élever  leurs  enflants  simplement  naturels  à  la  posi- 
tien  d^en&nts  légitimes. 

Tel  est  même  le  premier  ordre  dMées  dont  elle 
le  préoccupe. 

Section  1".  --Delà li§iiUmaÊim des mfàwts  mtwr^, 

<t  Les  enCaints  nés  hors  maria ^^e ,  autres  que  eêux 

nés  â!nn  commerce  incestueux  ou  adultérin^  dit  Tart. 
331  ,Cod.  ci  V.,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère ,  lorsque  ceux-ci 
les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage, 

ou  qu^ils  les  reconnaîtront  dans  Pacte  même  de  célé- 
bration. » 

Le  bienfait  de  la  légitimation  est  donc  exclusive- 
ment  accordé  aux  enfants  naturrib.  Le  mariage 

ne  peaTeat  pas  apprécier.  On  Toit  donc  que  les  positions  sont  loin 
d'être  les  mêmes. 


Digitized  by  Google 


404  TiT.  vn*     CHAP.  m. 

répare  la  faute  des  auteurs  de  leurs  jours  ;  il  purifie 
une  origine  qui  est  immorale  sans  être  criminelle* 

La  loi  refuse  cette  foveur  aux  enfants  adultérins  ou 
incestueux  :  il  j  a  des  réparations  <{ue  la  prudence 

publique  repousse  et  dont  la  pudeur  sociale  serait 
oâensée» 

Lorsque  des  parents  ou  alliés  se  marient  avec  les 

dispenses  permises  ,  leur  maria^^e  peut-il  légitimer 
les  enfants  nés  avant  sa  célébration  ? 

Je  dois  d^abord  faire  remarquer  que  la  question 
est  la  même  9  que  les  enfants  soient  nés  ou  aient  seu* 
lement  été  conçus  avant  les  dispenses;  car,  si  la 
prohibition  apportée  au  mariage  par  la  parenté  ou 
Talliance  n^était  pas  levée  par  les  dispénses  à  Fépo- 
que  de  la  conception ,  celle-ci  rév^e  nécessairément 
un  inceste  matériel. 

Or ,  en  présence  dei'art.  331  fies  meilleurs  esprits 
se  divisent. 

Pinterrogeraî  le  texte  et  IVsprit  de  la  loi. 

Des  jurisconsultes  souliennnent  que  Part.  331  fait 
seulement  allusion  auj^  en£uits  nés  d^un  commerce 
entre  parents  qui  ne  peuvent  jamais  se  marier, 
comme  un  père  et  sa  fille  ^  un  fr^e  et  sa  sœur. 

S^îl  en  est  ainsi ,  cet  article  renferme  une  naïveté 
bien  singulière.  Conçoit-on ,  en  effet,  un  texte  qui 
prend  la  pdne  de  dire  qu^un  mariage  qui  n^aura 
jamais  lieu  ne  pourra  produire  aucune  légitimation? 

il  est  donc  bien  évident  que  Tart.  331  s^applique 
aux  enfants  nés  d^un  commerce  incestueux  qui  peut 
être  réparé  par  un  mariage  précédé  de  dispenses. 
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Toutefois  Ton  dit  qu^ii  est  possible  que  Fart.  331 , 
en  proscrîyaat  la  l^Umatton  des  en&nts  nés  d^on 

inceste  irréparable,  ait  voulu  inculquer  plus  profon- 
dément riiorieur  d^un  tel  crime. 

Hais  ne  voit-on  pas  que  celte  explication  bizarre 
et  forcée  convertit  un  article  de  loi  en  un  simple 
précepte  de  morale  ? 

L'on  ajoute  que  Tari.  331  ,  mentionnant  d^abord 
les  enfants  nés  hors  mariage,  sans  distinction, 
comme  pouvant  être  Intimés  par  le  mariage  sub- 
séquent de  leurs  père  et  mère,  devait  ensuite ,  pour 
Texactitude  de  sa  rédaction,  exprimer  Texception 
applicable  aux  enfants  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin. 

Je  réponds  qu^il  suffisait  d'exprimer  une  exception 
relative  aux  mariages  contractés  entre  personnes  qui, 
devenues  libres,  avaient  eu  précédemment  des  rela- 
tions adultères,  etqu^il  était  encore  fort  inutile  de 
dire  que  des  mariages  impossibles  ne  produiraient 
point  de  légitimation. 

Pour  échapper  à  cette  conséquence  on  prétend  que 
la  loi  1  habituée  à  assimiler  dans  sa  pensée  les  euÊmts 
adultérins  et  ceux  qui  sont  le  fruit  de  Tinceste ,  n^ 
parlé  de  ces  derniers  d^one  manière  générale  que  par 
Feffet  d'une  préoccupation  involontaire  ,  et  qu'en 
réalité  elle  n'a  voulu  proscrire  que  la  légitimation  des 
en&nts  nés  d^un  commerce  adultérin. 

Ge  raisonnement  peut  se  résumer  ainsi  :  plutôt 
que  de  donner  aux  termes  de  la  loi  le  seul  sens  rai- 
sonnable qu'ils  puissent  avoir,  il  faut  les  considérer 
eonmiie  étant  le  résultat  d^une  véritable  étourderie*. 
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En  vérité,  avec  ce  système  commode,  quelle  loi 
sera  à  Tabri  des  interprétations  les  pliM  arbitraires? 

Le  texte  de  Part.  331  eonserre  donc  toute  sa 
puissance. 

Son  esprit  parle  plus  lia  ut  encore* 

r^^est-ii  pas  évident  que  la  loi  ne  pouvait  assimiler 
les  fruits  de  rinceste  même  réparable  aux  fruits  d\ine 
simple  faiblesse?  N'*est-ce  pas  à  cause  de  la  possibilité 
même  de  laréparation  quUl  fallait  se  montrer  inexo- 
rable pour  le  temps  qui  la  précède  y  k  moins  de  faire 
du  remède  un  encouragement  au  mal?  Ne  sent<m 
pas  qu'avec  la  perspective  d'un  avenir  qui  nclaissera 
subsister  aucune  trace  du  passée  des  parents  crain- 
dront moins  d^abuser  des  relations  que  la  parenté  ou 
l'alliance  rend  plus  faciles  ;  que  les  aftctions  saintes 
de  la  famille  se  changeront  plus  rapidement  en 
amours  criminelles,  et  que  de  précieuses  garanties 
seront  enlevées  à  la  vie  domestique?  Au  reëte,  des 
liens  légitimes  peuvent  un  jour  succéder  à  des  rela- 
tions adultères  :  cependant,  ils  ne  produiront  pas  la 
légitimation  des  en£cints.  Qu'importe,  en  effet,  à 
la  loi  cette  liberté  que  Favenir  réserve  aux  coupables? 
Un  crime  présent  s^eflbce-t41  devant  une  innocence^ 
future  ? 

Mais^  dit-on,  l'adultère  est  un  obstacle  absolu  : 
rinceste,  au  contraire ,  est  un  empêchement  moina 
grave  puisqu'il  peut  être  levé  par  des  dispenses* 

Vaine  subtilité  !  une  dispense  sera  octroyée  par  le 
roi  :  la  mort  rompra  les  liens  existants  qui  sont 
cause  de  Tadultère.  Mais,  en  attendant  que  le  roi  pnK 
nonce  y  ou  que  lé  cours  des  événements  rende  libres^ 
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ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  le  crime  est-il  moins  posi- 
tif? £a  est'il  moins  uae  anticipation  effrontée  sur  la 
jastice  do  soiiTeniin  on  aar  les  décrets  de  Dieu  ? 

L^on  s^étonne  que  ceux  qui  ont  commis  Pinceste 
puissent  être  admis  par  des  dispenses  à  une  position 
désormais  légitime,  et  que  les  en£aints  seuls  soient 
déshérités  de  ce  bienfait. 

La  conséquence^  sans  doute,  est  sévère;  mais 
c'est  précisément  cette  sévérité  qui  fait  la  force  et  la 
valeur  du  principe.  Légitimer  les  enfants  incestueux 
par  le  mariage  subséquent,  c^esi  dépouiller  de  son 
efficacité  la  plus  énergique  la  prohibition  portée 
contre  Tinceste  :  encore  une  fois,  c'est  convier  au 
crime  par  Tespoir  d^une  réparation  sans  limites. 

La  loi  n^a  pas  hésité  à  priver  de  la  l^itimation  les 
«n&nts  adultérins  dont  le»  père  et  mèredevenuslibres 
peuvent  se  marier  sans  recourir  à  des  dispenses  : 
elle  a  bien  compris  que  la  crainte  de  donner  le  jour 
à  des  en&DtsàjamaisriJetésdela&mille  éloignerait 
dePadultère.  Or,  il  importait  aussi  que  la  même  per- 
spective vînt  ajouter  à  Thorreur  de  Pinceste  pendant 
qu'il  se  médite  et  au  moment  où  il  va  se  commettre.  Ët 
parce  que  la  loi  permet  à  des  coupables  de  £aiire  cesser 
le  scandale  pour  Favenir ,  où  est  la  nécessité  lof[ique 
et  morale  de  comprendre  les  enfants  dans  le  pardon  ? 

Fruits  de  Fadultère  ou  de  rinceste,  les  enfants 
seront  donc  des  victimes  nécessaires  :  sHl  ne  doit  pas 
7 «voir  de  victimes,  en  coùtera-t-il  plus  de  séduire 
une  parente  ou  la  femme  d'un  ami  que  de  courtiser 
avec  succès  une  femme  libre  qui  ne  dépend  que  de 
sa  pudeur? 
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Eniin ,  je  Tavoue ,  si  le  mariage  subséquent  donne 
le  jour  à  des  enfanU,  il  j  aura  tout  à  la  fois,  dans  la 
même  famille  ^  des  enfaDta  intimes  et  des  enfants 
Incestueux.  Mais  ce  r^ultat  s^explique  par  la  difl^ 
rence  des  temps  :  d^ailleurs,  la  loi  ne  tolère-t-elle 
pas  le  même  spectacle  après  un  mariage  que  Tadul* 
tère  a  précédé  ? 

a  Sirintérétdes  mœurs,  a  dit  M<  Bigot-Préamenea 
dans  Yexposé  des  molifs ,  a  fait  admettre  la  légiti* 
mation  par  mariage  subséquent,  ce  même  intérêt 
s^oppose  à  ce  qu^eUe  ait  lieu,  si  les  enfants  ne  sont 
pas  nés  DB  PÀMi  fiT  DB  MÈRE  uliRBS.  Lëê  fruHê  dê  f  adul- 
tère ou  de  l'inceste  ne  sauraient  être  ensuite  assimilée 
à  ceux  d'un  hymen  légitime*  » 

Il  est  donc  bien  certain  que  la  pensée  qui  a  Acté 
Part.  331  renferme  une  haute  moralité  :  elle  est  émi* 

nemment  sociale ,  éminemment  protectrice  de  l'hon- 
neur des  familles.  Reculer  devant  ses  conséquences» 
c^est  n^avoir  pas  le  courage  dWe  opinion  assise  sur 
une  base  utile  et  féconde;       oublier,  pour  le  mal 

que  la  loi  ne  parvient  pas  toujours  à  empêcher ,  tout 
le  bien  qu'elle  peut  faire. 

X*ai  d^à  eu  occasion  de  dire  que  Penfiint  né  avant 

le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage,  et  non 
désavoué  par  le  mari  qui,  à  l'époque  de  la  conception, 
était  engagé  dans  des  liens  légitimes,  ne  pouraiC 
être  Tobjet  d^une  légitimation  tacite,  et  qu^  devenait 
adultérin  par  cela  même  que  le  mari  en  acceptait  la 
paternité.  C'est  là  une  vérité  consacrée  par  Tart.  33i, 
qui  ne  fait  aucune  différence  entre  les  enfants  adolr^ 
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tërinsnës  avant  le  mariage,  et  ceux  qui,  nés  pendant 
le  mariage,  sont  adultérins  par  nne  conception  anté- 
rieure. QuMmporte,  en  effet,  Tépoque  de  la  naissance, 
quand  Torigine  est  iaipure?  Mais,  du  moins,  Ten- 
fant  pourra  repousser  la  reconnaissance  tacite  qui 
résulte  du  dé&ut  de  désaveu,  de  même  quHl  aurait  pu 
repousser  une  reconnaissance  expresse  (  art.  335 , 
God.  civ.  ) ,  el  il  sera  considéré  comme  ne  d^uu  père 
inconnu  et  d^une  mère  libre. 

Il  &ut  également  refuser  la  légitimation  tacite  à 
Tenfant  qui  naît  pendant  un  mariage  contracté  avec 
des  dispenses  entre  deux  parents  ou  alliés,  si  la  con- 
ception antérieure  au  mariage  est  aussi  antérieure 
aux  dispenses.  Il  n^y  a  de  légitimité  réelle  et  immé- 
diate que  pour  Fenfant  conçu  pendant  le  mariage 
(  art.  312,  Cod.  civ.  )  j  Tenfant  conçu  avant  ne  peut 
devenir  légitime  que  par  une  légitimation.  Or,  si, 
à  Pépoque  de  la  conception ,  il  y  a  eu  inceste ,  tonte 
légitimation  est  impossible. 

Peu  importe  qu^à  Tépoque  de  la  conception  les 
deux  personnes  qui  ont  entretenu  un  commerce  in- 
time aient  ignoré  leur  parenté,  on  que  Fnne  d^elles 
ait  cacbé  à  Tautre  son  mariage,  et  que,  seule,  elle 
ait  sciemment  commis  l'adultère  :  Fenfant  nlen  est 
pas  moins  incestueux  ou  adultérin. 
-  Peu  importe  encore  que  le  mariage  qui  est  inter- 
venu ait  été  contracté  de  bonne  foi ,  au  moins  par  Pun 
des  cpoux  :  comment  un  mariage  putatif  produirait- 
il  des  effets  civils  en  faveur  d'un  enfant  adultérin 
on  incestueux,  IbrsquNm  mariage  valablement  con- 
tracté entre  deux  pmonnes  autrefois  coupables 
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d^adnltère,  omJs  actuellement  libres  de  s^onir,  nie 
saurait  enlever  &  renfant  adultérin  la  qualité  qu'il 

tient  de  sa  conception  ou  de  sa  naissance  ?  La  loi  se 
préoccupe  surtout  de  la  tache  originelle  des  eafantSi 
elle  Teut  qu^elle  soit  indélébile  ? 

Mais  on  mariage  putatif  peut-il  l%itimer  des 
enfants  qui  doivent  le  jour  à  des  relations  libres 
autres  que  Tadultère  ou  Tin  ces  te  ? 

Un  homme ,  par  exemple  i  devient  père  d^un  enfant 
dmplement  naturel^  il  se  marie  avec  une  autre  femme 
que  la  mère  de  celui-ci ,  puis  il  épouse  la  mère  elle^ 
même  en  lui  cachant  le  premier  mariage  encore 
existant.  La  bonne  foi  de  la  mère  suffîrart-elle  pour 
fiûre  admettre  la  légitimation? 

L'art.  202  ,  Cod.  civ. ,  semble  la  proscrire.  Xldît^ 
en  effet,  que ,  dans  le  cas  où  la  bonne  foi  existe  de  la 
part  d^un  seul  des  époux ^  le  mariage  ne  produit  les^ 
effets  civils  qu'en  fiiveur  de  cet  époux  et  des  eofsuots 
isêuê  du  mariage.  Mais  la  loi ,  en  prononçant  sur  le 
sort  des  enfants  qui  naîtraient  du  mariage,  s'est 
préoccupée  de  l'hypothèse  la  plus  ordinsdre  sans 
Touloir  exclure  ceux  qui  seraient  nés  à  «ae  époque 
antérieure.  Où  est  le  motif  avoué  par  la  saine  raison 
pour  refusera  ceux-ci  le  bienfait  concédé  aux  autres? 
Leur  tache  originelle  est'-elle indélébile  comme  celle 
des  enfiaints  adultérins  ou  incestueux?  La  mère  n'a«- 
t-elle  pas  eu  la  pensée  de  les  légitimer ,  et ,  en  pré- 
sence de  sa  bonne  foi,  comment  la.irustrer  dans  cette 
attente  honorable? 

Quoi  I  les  enfants  qui  naitront  du  mariage  et  qui > 
en  fiât,  sont  adultéiias  auDont  tous  les  diûita  att»- 
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Aéê  k  la  légitiinitë ,  €t  on  refusera  cet  droits  am 
enfants  qui,  nés  avparaTant,  «ont  aimplemcnt 

naturels  ! 

Je  oonçois-très-blea  que  la  bonne  Ébi  qui  légitime 
les  en&nU  conçus  pendant  un  mariage  inoeslneuz 
ou  adoltërin ,  ne  légitime  pas  les  enfants  de  cette  qua- 
lité nés  ou  conçus  auparavant,  et  quMsolant  ainsi 
d^une  faute  accomplie  le  présent  et  l'avenir  qui  peu- 
vent invoquer  k  prestige  do  mariage  9  la  loi  flétrisse 
IrrérocabkmenI  dans  les  froitsdu  passé  leur  impu-* 
reté  réelle.  Mais ,  dès  qu'il  s'agit  d'enfants  naturels 
qui  seraient  légitimés  par  un  mariage  valable  ^  peut- 
on  refuser  d'attacher  la  légitimation  à  un  mariage 
auquel  k  bonne  foi  de  Tun  des  époux  imprime  one 
validité  relative  ? 

La  loi  exige  (art.  331 ,  Cod.  civ.)  comme  o<mdition 
essentielle  de  la  légitimation  que  les  en&nts  soient 

reconnus  avant  le  mariage  ou  au  moins  dans  Tacte 
même  de  célébration. 

La  sagesse  de  cette  mesure  est  démontrée  par  ces 
paroles  de  M.  Bigot^Préameneu ,  extraites  de  Vexpoêi 
deê  moHfê  :  «  Les  enfants  nés  hors  mariage  n'ont 
point  en  leur  faveur  la  présomption  légale  de  leur 
naissance  ;  ils  n'ont  qu'un  témoignage  :  il  doit  être 
donné  dans  un  temps  non  suspect.  La  loi  ne  peut 
laisser  à  des  époux  la  faculté  de  s'attribuer  des  en* 
fants  par  leur  consentement  mutuel.  Les  familles  ne 
doivent  pas  être  dans  une  continuelle  incertitude.  » 

Ces  paroles  prouvent  encore  que  les  enfimts  natu«  . 
rek  nés  avant  k  mariage  ont^  seok,  besoin  d'4tfe 
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reconnus ,  pour  jouir  du  inenfiiit  de  la  Intimation* 
Ceux  qni  sont  n^  pendant  le  mariage ,  quoique 
conçus  à  une  époque  antérieure,  sont  tacitemexit 
légitimés  dès  que  le  mari  ne  les  désavoue  pas. 
.  Enfin,  les  en&nta  naturels  qui  ont  besoin  d^étre 
reconnus  doivent  Tétre  tout  à  la  fois  par  le  père  et 
par  la  mère. 

Néanmoins,  si  un  enfant  reconnu  par  son  père  seul 
recherche  sa  mère  pendant  le  mariage  et  fait  décider 
par  les  tribunaux  qu^il  est  le  fils  de  la  femme 
actuelle  de  son  père,  cette  reconnaissance  forcée 
équivaudra  à  une  reconnaissance  volontaire  que  la 
mère  aurait  faite  avant  de  se  marier*  En  effet,  eUe  sera 
déclarative  d^un  feit  préexistant  au  mariage  :  elle 
émanera  d^un  tribunal ,  et  protégée  par  les  garanties 
dont  la  justice  s^entoure  avant  de  porter  ses  décisions, 
elle  se  présentera  pure  de  toute  fraude. 

La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en  laveur 
des  en&nts  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants  : 
elle  profite  alors  à  ces  descendants  (art.  332,  Cod. 
civ.).  «  L^équité  a  prescrit  cette  mesure.  La  légiti- 
mation du  père  aurait  eu  sur  le  sort  et  sur  la  fortune 
de  ses  enfants  une  telle  influence  qn^élle  ne  saurait 
être  regardée  comme  un  bienfait  qui  lui  soit  person- 
nel* C^est  un  chef  de  famille  que  la  loi  a  voulu  créera 
si  ce  cbef  n^existe  plus,  ses  descendants  doivent  être 
admis  à  le  représenter  »  (exposé  desmotife). 

* 

Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
auront  les  mêmes  droits  que  slls  étaient  né$  d^eê 
mariage  (  art.  333 ,  Cod»  eiv.  y 
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'  Ainsi,  la  légitimation  commence  avec  le  mariage  i 

elle  ne  rétroagit  pas  jusqu^au  jour  de  la  naissance 
ou  de  la  conception. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  lesen&nta  Intimés 
n^ont  ancon  droit  sur  la  succession  de  leurs  parents 
morts  avant  le  mariage.  Toutefois,  cette  exclusion 
absolue  ne  peut  atteindre  que  les  enfants  naturels 
reconnus  dans  Pacte  même  de  célébration  du  ma- . 
riage  ;  ceux  qui  ont  ëtë  reconnus  auparavant  ont 
joui ,  jusqu^à  Tépoque de  la  légitimation,  de  tous  les 
droits  attachés  à  la  reconnaissance. 

L'exclusion  s^applique  à  Fenfant  né  avant  le  cent 
quatre-vingtième  jour  du  mariage  et  Intimé  par  le 
silence  du  mari  (1). 

Il  faut  conclure  du  principe  de  non-rétroactivité 
de  la  Intimation  que  les  en£ints  légitimes ,  issus 
d^un  mariage  intermédiaire  contracté  par  Pun  des 
époux ,  conserveraient  leur  droit  d'aînesse  sur  leurs 
frères  nés  avant  eux  et  légitimés  par  un  niariage 
postérieur;  enfin ^  que  le  père  acquiert  seulement, 
à  partir  du  mariage,  sur  les  biens  des  enfiints  légiti- 
més, Tusufruit  cféé  par  Fart*  384 ,  Cod.  dv. 

-  SacTiON  II.  —  Delà  recannaissanee  des  enfants  naturels. 

C'est  un  devoir ,  sans  doute ,  pour  un  père  et  une 

mère,  de  légitimer  leurs  enfants  naturels  par  un 
mariage  subséquent.  Mais  des  considérations  de 
diverse  nature  sont  souvent  un  obstacle  à  cette  répa- 

*  • 

(1)  Je  reviendrai  sur  ce  point  au  titre  des  suecettiom. 
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ration  aloiB  même  qaVUe  est  on  besoin  pony  la 

conscience ,  et ,  bien  plus ,  la  mort  do  père  on  de  la 
mère  peut  la  rendre  impossible. 

Privés  du  bienfait  de  la  légitimation  9  les  enfants 
naturels  ponnont  an  moins  jonir  dss  avantages  atta* 
chës  &  une  reconnaissance» 

La  reconnaissance  est  un  aveu  volontaire  et  quel* 
quefois  foreé  de  la  paternité  ou  de  la  maternité* 

Elle  est  loin ,  sans  donte,  d^assimiler  les  enfiints 
naturels  à  des  enfants  légitimes,  mais  elle  les  tire 
d^une  funeste  obscurité;  elle  leur  donne  toujours  un 
père  et  souvent  une  mère  qnUla  n^avaient  pas;  elle 
leur  attribue  enfin  sur  les  biens  de  oenx«ei  des  droits 
iuiportants. 

J^ai  déjà  dit,  au  titre  du  mariage,  que  les  enfants 
naturels  pouvaient  réclamer  des  aliments  an  père  et 
à  la  mère  qui  les  avaient  reconnus. 

Quant  à  leurs  droits  héréditaires,  je  les  développerai 
au  titre  des  successions  (art.  338  et  756,  Cod,  civ..). 

Ia  théorie  actuelle  de  la  loi  se  borne  à  la  reoon- 
naissance  considérée*  en  éUe-mème. 

La  reconnaissance  est  instituée  en  faveur  des 
enfants  naturels  simples» 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  an  pn^t  des  en&nts  inces- 
tueux ou  adultérins  (art.  335,  Cod.  civ.).  «  La  nais- 
sance d'un  enfant,  fruit  de  l'inceste  ou  de  l'adultère , 
est  une  vraie  calamité  ponr  les  mœurs;  loin  de 
conserver  aucune  trace  de  son  existence,  fl  serait  à 
désirer  qu^on  pût  en  éteindre  jusqu'au  souvenir.  C'est 
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dans  cette  me  et  dans  cette  intentioii  qa*est  conçu 

Fart.  335  qui  déclare  que  la  reconnaissance  ne 
pourra  avoir  lieu  pour  les  enfants  nësd^un  commerce 
incestuenx  ou  adultérin.  Flétrir  ainsi  la  violation 
du  saint  noeud  dn  mariage ,  c^eai  Phonorer  de  la 
manière  la  plus  utile.  »  (Laharj,  rapport  au  tri- 
bunal). 

Si  donc  un  homme  marié  reconnaît  un  enfiuit  né 
d^une  mère  ignorée,  la  reconiiaissance  sera  consi« 
dérëe  comme  non  avenue:  elle  est  Taveu  d^un  crime , 
et  mieux  vaut  pour  l'enfant  le  malheur  de  son  obscu- 
rité que  la  honte  d'une  telle  rëvëlatioa. 

Mais,  si  la  mère ,  femme  libre  i  reconnaît  à  son 
tour  cet  eniant ,  sa  reconnaissance  restant  isolée 
par  suite  de  l'anéantissement  de  la  première  donnera 
à  Fenfant  le  simple  caractère  d'en£int  naturel. 

Si  un  enfant  reconnu  par  une  femme  libre  est 
ensuite  reconnu  par  un  homme  marié,  la  première 
reconnaissance  conserve  sa  validité,  car  la  seconde 
seule  proclame  Fadultère* 

Enfin,  si  une  femme  libre  et  un  homme  marié 
reconnaissent  un  enfant  par  le  même  acte,  la  leeon* 
naissance  de  la  mère  doit  être  maintenue ,  car  elle 
aurait  pu  avoir  lieu  isolément ,  et  il  faut  eflacer  celle 
du  père,  parce  que,  même  en  risolani  de  l'autre,  elle 
sendt  nidle. 

L'application  de  la  loi  est  moins  &dle  quand  il 
s'agit  d'inceste. 

Ainsi,  un  entant  est  reconnu  d^abord  par  un 
homme,  puis  par  une  par«ate  de  cet  homme  au 
degré  prohibé;  ou  bien ,  la  mèrelerecomitfll  d'abord, 
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et  le  pèfe  le  leoonnalt  plus  tard  ;  on  bien  9  enfin  «  Ift 

reconnaissance  est  faite  par  Tan  et  parFautredansle 
même  acte.  Dans  tous  ces  cas ,  on  ne  peut  pas  décider 
que  les  deux  reconnaissances  sont  nulles  ^  car  prises 
isolément  elles  sont  valables;  c^eat  seulement  la  cor- 
rélation de  l^ine  avec  Tantre  qui  établit  l'inceste. 

Or,  laquelle  des  deux  faut-il  éc  arter? Laquelle  des 
deox  faut-il  maintenir?  En  d^autres  termes,  est-ce 
la  paternité  ou  la  maternité  qui  devra  remporter? 

Je  ne  saurais  croire  que  la  reconnaissance  qui  a 
eu  lieu  la  première  doive  toujours  être  maintenue 
à  Texclusion  de  Tautre,  car  ce  serait  faire  dépendre 
rétat  de  Tenfant  de  là  priorité  d^une  date  9  et  ce 
singulier  moyen  de  sortir  d^embarras  serait  d^ailleurs 
impuissant  si  les  deux  recuimaissances  avaient  été 
faites  en  même  temps. 

M.  Duranton  (n*  1 98  à  202  )  pense  que  la  mater- 
nité doit  toujours  remporter.  Â  ses  yeux,  la  décla- 
ration de  la  mère  a  un  caractère  de  certitude  que  n'a 
pas  celle  du  père  :  celui-ci  peut  s^étre  trompé  sur  le 
£sdt  de  la  paternité;  toute  illusion  est  impossible  de 
la  part  de  la  mère  sur  le  &it  de  la  maternité* 
'  Ce  système  fort  ingénieux  ne  me  paraît  pas  résou- 
dre complètement  la  difficulté. 

Je  conçois  très^bien  qu'en  thèse  générale  Terreur 
de  la  mire  ne  puisse  pas  même  se  supposer,  mais 
l'arbitraire  et  le  mensonge  sont  possibles*  Or,  si 
renfant  est  placé  entre  Terreur  possible  du  père  et  le 
mensonge  possible  de  la  mère,  de  quel  droit  enlè- 
vera-t-on  Tenfent  au  pire  pour  le  donner  néoessaî» 
remenl  à  la  oière? 
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Je  croid  qu^il  est  plus  rationnel  de  se  déterminer 
par  rintérét  de  l'enfant,  et  de  valider  celle  des  deux 

reconnaissances  ((ui  lui  offre  le  plius  d'^avantages.  Il 
£siut  réserver,  toutefois,  aux  parties  ayant  un  intérêt 
né  et  actuel  à  contredire  le  choix  de  Tenfant  ,.le  droit 
de  démontrer  que  la  reconnaissance  (jirU  accepte  a 
été  dictée  par  une  intention  frauduleuse. 

Il'imporle  de  remarquer  maintenant  que,  si  la  loi 
repousse  d^une  manière  absolue  les  reconnaissances 
volontaires  qui  révèlent  Tadultère  ou  Finceste ,  elle 
ne  peut  pas  ne  pas  tenir  pour  certain  rinceste  ou 
Tadultère  révélé  par  la  force  uiéme  des  choses. 

Ainsi  f  les  enfants  nés  d^un  mariage  incestueux  ou 
du  mariage  d^un  bigame  dont  la  nullité  a  été  pro- 
noncée, les  enfants  désavoués  par  le  mari  pour  im- 
possibilité physique  de  cohabition  ou  par  suite  du 
recel  de  leur  naissance,  ont  évidemment  la  qualité 
indélébile  d^enfants  incestueux  ou  adultérins. 

Cette  dernière  vérité  m'^amène  h  scruter  plus  pro- 
fondément la  véritable  portée  de  la  proliibition  que 
consacre  Fart.  335. 

La  reconnaissance  volontaire  d^un  enfant  adul- 
térin ou  incestueux  ,  proscrite  par  cet  article ,  est- 
elle  tellement  nulle  que  celui-ci  n^ait  pas  même 
le  droit  de  demander  des  aliments  au  père  ou  à  la 
mère  qui  l'a  reconnu? 

Le  doute  sMlève  en  présence  de  Part.  762,  Cod. 
civ. ,  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  des  art.  757 
et  758  (  qui  déterminent  les  droits  des  enfants  natu- 
rels simples  sur  la  succession  du  père  ou  de  ia  mèrer 
qui  les  a  reconnus)  ne  sont  pas  applicables  aux 

27  . 
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enfants  adultérins  on  incestueux.  La  lai  ne  leur 
accorde  que  des  aUmenis.  » 

Or^  des  auteurs  prétendent  qu^en  vertu  de  Tart .  762 
les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ont  toujours 
droit  à  des  aliments,  et  que  Part.  335  veut  seule- 
ment dire  que  la  reconnaissance  ne  leur -attribuera 
aucuns  droits  héréditaires* 

Je  ne  saurais  admettre  cette  interprétation. 

Elle  conduit  nécessairement  à  cette  conséquence 
que  l'un  des  deux  articles  dont  il  s^agit  de  découvrir 
la  pensée  est  tout  à  &it  inutile.  En  effet ,  à  quoi  sert 
i^art.  762  si  l'art.  335  ne  proscrit  pas  le  droit  aux  ali- 
ments, et  a  pour  but  unique  d'écarter  les  enfants 
adultérins  ou  incestueux  de  la  succession  de  ceux 
qui  les  ont  reconnus  ?  Et  puisque  Tart.  762  les  en 
repousse  en  termes  exprès  et  les  réduit  à  des  aliments^ 
à  quoi  sert  Part.  335? 

Ce  dernier  texte  renferme  évidemment  une  pensée 
plus  large ,  il  ne  peut  pas  ne  pas  vouloir  anihiler 
d^une  manière  complète  et  dans  tous  ses  effets  la 
reconnaissance  des  enfants  incestueux  ou  adultérins  : 
leur  accorder  néanmoins  des  aliments,  c'est  admettre 
précisément  l'effet  qu'il  doit  proscrire  pour  ne  pas 
être  une  ridicule  superfétation. 

L'opinion  vraiment  logique  est  donc  celle  qui  par- 
vient à  concilier  les  art.  335  et  T62.  Or,  il  est£sicile 
de  donner  au  premier  un  sens  absolu,  et  de  laisser  en 
même  temps  au  second  toute  sa  force. 

Ainsi,  l'art.  335  atteindra  les  reconnaissances 
Spontanées  ;  au  contraire  ,  l'art.  762  recevra  son  ap- 
plication dans  les  cas  que  j'indiquais  tout  à  l'heure 
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et  oA  la  paternité  et  la  maternité  adaltérineson  incea- 
tnenaes  peuvent  être  constantes  indépendamment  de 

toute  reconnaissance  volontaire.  De  cette  manière  on 
respecte  la  pensée  de  Part.  335  qui  a  voulu  rejeter 
dansTombre  de  honteuses  révélations,  et,  par  Part* 
762,  on  soostrait  une  classe  exceptionnelle  d^en&nta 
incestueux  ou  adultérins  à  des  rigueurs  désonnais 
inutiles. 

£t  ne  voit-on  pas  que  si  TenFant  volontairement 
reconnu  a  le  droit  de  s^adresser  à  la  justice  sous  le 
prétexte  quHl  veut  uniquement  obtenir  des  aliments, 
le  scandale  sera  tout  aussi  flagrant  que  si  ses  préten- 
tions étaient  plus  larges?  Qu^importe,  en  effet,  le 
cerde  où  il  les  renferme?  Le  crime  est  révélé  et 
devient  un  outrage  h  la  pudeur  sociale. 

Parlera-t-on  d^obligation  naturelle? Mais  une  telle 
obligation  ne  légitime  pas  une  action  civile. 

Parlera-t-on  d^obligation  civile  dans  le  cas  où  des 
aliments  auraient  été  stipulés  dans  Pacte  même  de 
reconnaissance?  Mais  une  telle  stipulation  serait  ua 
moyen  facile  d'éluder  la  loi. 

D'ailleurs,  toute  obligation ,  indirecte  ou  expresseï 
est  également  nulle  aux  yeux  de  la  loi  comme  ayant 
une  cause  illicite;  car  sa  cause,  c^estla  procréation 
avouée  d'un  enfant  adultérin. 

La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  conlroverse.  Je 
ne  dissimule  pas  quVUe  a  une  tendance  &  accorder 
des  secours  alimentaires  :  cW  une  tendance  funeste 
qui  prend  sa  source  dans  des  sentiments  de  commi- 
sération permis  à  Tbomme ,  mais  que  le  magistrat 
devrait  sévèrement  s'interdire. 
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EUe  trouve,  aa  reste,  sa  condamnation  dans  ces 
paroles  d^une  haute  philosophie  prononcées,  à  propos 

de  Tart.  335  lui-même ,  par  le  tribun  Duveyrier  au 
corps  législatif  :  «  La  manifestation  d\in  desordre 
caché  nî^est  jamais,  pour  Tintérét  social ,  compensée 
par  la  réparation  A\m  dommage  individuel.  » 

Après  avoir  assis  sur  ces  bases  le  principe  de  la 
reconnaissance,  la  loi  en  détermine  la  forme. 

La  reconnaissance  sera  &ite ,  dit  Tart.  334,  Cod« 
civ. ,  par  acte  authentique. 

Elle  peut  être  faite  dans  Pacte  de  naissance ,  selon 
le  même  article  :  au  reste,  Tacte  de  naissance  a  une 
pleine  authenticité.  * 

Il  est  certain  qu'un  père  a  le  droit  de  reconnaître 
un  enfant  pendant  la  grossesse  de  la  mère  :  la  crainte 
d'une  mort  prochaine  devrait  même  toujours  lui 
imposer  ce  devoir  de  délicatesse. 

La  reconnaissance  peut  aussi  avoir  lieu  après  le 
décès  de  Tenfant,  s^'il  a  laissé  une  postérité  :  elle  pro- 
fite alors  à  celle-ci  comme  la  légitimation  (art.  332, 
Cod.  civ.  )• 

La  loi  exige  un  acte  authentique  parce  quelle 
trouve  dans  la  présence  de  Tofficier  public  et  des 
témoins  une  garantie  contre  la  séduction  et  la 
surprise. 

En  disant  qu^un  enfant  naturel  peut  être  reconnu 
dans  sou  acte  de  naissance,  la  loi  fait  clairement 
entendre  que  tout  officier  de  Tétat  civil  est  compétent 
pour  recevoir  même  une  reconnaissance  isolée. 

En  vertu  du  droit  commun  ,  une  reconnaissance 
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peut,  sans  nul  doute,  être  faite  devant  un  notaire. 

U  est  généralement  admis  qu'elle  peut  être  reçu* 
par  un  juge  de  paix  awîsté  de  son  greffier  :  il  a 
même  été  jugé  par  la  conr  suprême  qn^elle  pouvait 
rêtre  par  le  greffier  seul. 

Néanmoins  je  ne  saurais  admettre  d^autre  compé- 
tence que  celle  des  officiers  de  Tétat  civil  et  des  no- 
taires, Tune  déterminée  par  un  texte  spécial,  et 
l'autre  par  le  droit  commun.  Avec  un  système  con- 
traire 9  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  dé- 
clarer valables  les  reconnaissances  frites  devant  un 
magistrat  de  tribunal  d^arrondissement  ou  devant 
un  conseiller  de  cour  royale.  Dès  qu'une  limite  est 
franchie ,  il  n'y  a  plus  rien  de  cei'tain ,  et  les  opi- 
nions les  plus  bizarres  peuvent  se  produire.  N*a-t-on 
pas  soutenu ,  en  effet,  qu^une  reconnaissance  pouvait 
avoir  lieu  même  devant  un  commissaire  de  police  ? 

Âu  reste,  une  reconnaissance  ne  doit  pas  être  ué- 
cesaaireoiient  faite  dans  un  acte  exprès  ;  elle  pourrait 
être  très-valablement  placée  dans  Pacte  de  mariage 
d'un  enfant  ou  même  dans  son  acte  de  décès,  s'il  a 
laissé  une  postérité  ^  elle  pourrait  Têtre ,  enfin ,  dans 
une  transaction  notariée ,  dans  un  testament  public 
ou  mystique,  mais  non  pas  dans  un  testament  olo- 
graphe, qui  est  un  acte  sous  seing  privé  et  qui  n'im- 
prime d^authenlicité  qu'à  sa  propre  date. 

La  reconnaissance  peut  même  résulter  de  termes 
simplement  énonciatifs.  Ainsi ,  elle  peut  s'induire 
d'un  acte  authentique  dans  lequel  l'une  des  parties 
aura  pris  la  qualité  de  fils  de  l'autre  partie  :  l'essen- 
tiel est  alors  que  l'intention  de  celle-ci  d'accepter 
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le  titre  de  père  ne  soit  pas  douteuse,  et  que  aulle 
sarprise  n^ait  été  pratiquée, 

La.recoDnaissance  peut  être  faite  par  hd  procu- 
reur fondé  :  si  elle  a  lieu  devant  un  officier  de  Tétat 
civil,  la  procuralion  doit  être  spéciale  et  authea- 
tiqué(art.  36,  Cod.  civ.). 

Si  elle  a  lieu  devant  un  notaire ,  &ut-il  une  pro- 
curation authentique? 

Je  crois  que  ,  même  dans  ce  cas ,  il  faut  se  con- 
former au  vœu  de  Tart.  36 ,  Cod.  civ. 

U  est  vrai  que,  selon  le  droit  commun,  on  peut  se 
présenter  devant  un  notaire  en  vertu  d\me  procura- 
tion sous  seing  privé;  niais  on  ne  peut  nier  qu^il 
s^agit  ici  iVun  ordre  de  choses  entièrement  excep» 
tionneL  pilleurs,  si  Ton  s^obstine  h  appliquer  le 
droit  commun,  il  faut  admettre  qu'un  enfant  natu- 
rel peut  être  reconnu  devant  notaire  en  vertu  d^une 
procuration  générale,  car  Vart.  36,  Cod.  civ.,  nVxîge 
une  procuration  spéciale  que  pour  la  validité  de  la 
reconnaissance  faite  devant  Tofficier  de  Tétat  civil. 
Or  ,  la  conséquence  serait  souverainement  absurde. 
Ne  voit-on  pas,  enfin,  que  si  la  loi  cherche  des  ga- 
ranties dans  Pauthenticité  de  la  reconnaissance,  elle 
doit  désirer,  dans  tous  les  cas,  Pauthenticité  de  la 
procuration ,  puisque  c^esl  à  elle  qu'il  faut  néces- 
sairement remonter  pour  trouver  la  source  et  la  base 
de  Faveu  volontaire? 

Une  femme  mariée  peut  reconnaître  un  enfant 
naturel  sans  Tautorisation  de  son  mari.  Il  s'agit  d^un 
fait  dont  elle  est  seule  juge ,  il  s'agit  aussi  de  Tac- 
complissement  d^un  devoir  qui  réclame  une  pleine 
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liberté.  D^ailleurs ,  la  femme  pourrait  déférer  à  la 
justice  le  refus  du  mari  :  or,  sur  quelle  base  la  jus- 
tice s^appuierait-elle  pour  savoir  si  elle  doit  elle- 
même  refuser  ou  accorder  une  autorisation? 

Un  mineur  a  aussi  le  droit  de  reconnaître  ,  seul , 
un  en£uil  naturel  :  les  principaux  motifs  sont  les 
mêmes.  Mais  il  est  évident  cju^une  telle  reconnais- 
sance pourra  être  annuliée  si  elle  est  le  fruit  de  la 
captatlon  et  de  Fiotrigue  :  bien  plus ,  la  minorité  par 
elle-même  devra  la  rendre  suspecte. 

Quandla  reconnaissance  n^est  pas  faiie  dans  Tacte 
de  naissance  de  Tenfant,  le  titre  isolé  qui  la  renferme 
doit  être  inscrit  sur  les  registres  de  Tctat  civil ,  à  sa 
date,  et  il  doit  en  être  bdi  mention  en  marge  de 
Facte  de  naissance ,  afin  que  Ton  ne  puisse  plus  déli- 
vrer d'éxtrait  de  celoi-d  sans  y  rappeler  la  mention 
marginale  (art.  62,  Cod.  civ.  ,  el  857,  Cod.  pr.). 
Ce  n^est  là  qvCun  conseil  de  la  loi,  qui  ne  peut  même 
pas  toujours  être  suivi  immédiatement  ;  car,  si  la 
reconnaissance  est  insà^  dans  un  testament,  elle 
reste  nécessairement  secrète  jusqu^à  la  mort  du  tes- 
tateur. 

La  reconnaissance  &ite  par  acte  sous  seing  privé, 
ou  par  acte  authentique ,  mais  en  vertu  d^une  procu- 
ration sous  seing  privé,  ne  saurait  conférer  à  Tenfant 
le  titre  et  les  droits  d'enfant  naturel. 

Mais  ne  Tautorise-t-elle  pas  au  moins  à  réclamer 
des  aliments? 

Sur  ce  point  très-controversé ,  Ton  dit  que  la  re- 
connaissance constate  le  fait  de  la  paternité  ou  de  la 
maternité,  puisqu'elle  renferme  un  aveu  exprès^ 
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Von  ajoute  que  le  vice  de  forme  doit ,  sans  doate , 

priver  Fcnfant  du  droit  de  porter  le  nom  du  père  ou 
de  la  mère  qui  Ta  reconnu,  et  de  réclamer  aucune 
part  dans  leur  succession ,  mais  que  le  fidt  dépouillé 
de  ses  conséquences  légales  n^en  conserve  pas  moins 
son  caractère  de  certitude  dans  Tordre  matériel. 
Ton  prétend ,  dès  lors  |  qu^en  présence  des  rapports 
matériellement  certains  qui  existent  entre  Tenfeint 
reconnu  et  les  auteurs  de  ses  jours,  cet  enfant  peut 
réclamer  de  simples  secours  alimentaires  au  nom  de 
cette  grande  loi  de  la  nature  :  un  homme  est  né,  il 
faut  qu^ll  vive  ;  ceux  qui  lui  ont  donné  Fexistence 
doivent  lui  donner  du  pain. 

Il  est  facile  de  répondre,  avec  raison  ,  que  la  ques- 
tion n^est  pas  de  savoir  si  un  père  ou  une  mère  doit 
nourrir  son  en&nt ,  mais  à  quel  titre  on  reconnaîtra 
le  père  ou  la  mère.  Or,  pour  les  enfants  légitimes,  le 
père  et  la  mère  sont  déniontrés  par  le  mariui^e  :  pour 
les  enfants  naturels ,  il  a,  en  règle  générale,  point 
de  père,  point  de  mère,  sans  un  aveu  volontaire 
révélé  par  un  acte  authentique.  La  loi  ne  dit  pas  que 
la  reconnaissance  deTenfanL  devra  être  lai  Le  par  acte 
authentique,  pour  qu\il  puisse  réclamer  un  jour  des 
droits  héréditaires  :  elle  impose  Tobligation  d'un  tel 
acte  d^une  manière  absolue,  elle  en  fait  donc  la  base 
nécessaire  de  toute  prétention,  quelle  q u Vile  soit.  • 
£t  ne  voit-on  pas  que  la  hliation  est  essentiellement 
indivisible?  Si  elle  est  prouvée ,  les  enfants  naturels 
doivent  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  ce  titre  ; 
si  elle  no  iVst  pas ,  ils  ne  peuvent  en  réclamer  aucun. 

Emfin ,  la  loi  e^ige  Tauthenticité  de  la  reconnais- 
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sance  pour  avoir  une  garantie  contre  la  surprise  et 
rintrigue  i  or ,  son  esprit  serait  violé  et  son  vœu 
méconnu ,  alors  même  que  le  seul  effet  de  Facie  sous 

seing  privé  serait  d'aUribuerle  droit  de  i  cclamer  des 
aliments,  puisque  la  reconnaissance  renfermée  dans 
un  tel  acte  pourrait  encore  être  le  produit  de  Tune 
des  causes  dont  la  loi  même  se  défie. 

Je  ne  saurais  croire  avec  M.  Duranton,  n°  230, 
que  la  solution  dût  être  différente  dans  le  cas  où 
Tacle  contiendrait  Tobligation  expresse  de  payer  des 
aliments.  Avec  ce  système  de  tolérance  il  serait  fiatdle 
d'éluder  la  loi ,  car  il  suilirait  dVxprinier  formelle- 
ment une  conséquence  qu^eile  ne  permet  pas  de  sous- 
entendre.  D^ailleursy  quelles  seraient  la  source  et  la 
base  d^une  telle  obligation?  La  reconnaissance.  Or, 
celle-ci  ii^est  pas  valable  dès  qu'elle  nVst  pas  revêtue 
d^une  forme  régulière  :  comment  donc  laisser  sub- 
sister Teffet  quand  sa  cause  unique  disparait  et 
s^efiace? 

M.  Duranton  avoue  lui-méuie  qu'à  défaut  de 
Stipulation  expresse  la  reconnaissance  ne  saurait, 
renfermer  Tobligation  virtuelle  de  fournir  des  ali- 
ments, parce  que  Penfant  n*eê$  poâ  valakiêmén^ 
reconnu^  et  quMl  n'*y  a  pas  d'effet  sans  cause  :  mais, 
quand  des  aliments  ont  été  stipulés,  Tenfant  est-il 
luieux  reconnu  ?  Et  parce  que  Tobligation  est  expri-^ 
mée  au  lien  d'être  virtuelle^  est-il  donc  plus  logique 
et  moins  singulier  de  supposer  un  effet  après  avoir 
nié  la  cause? 

Pour  être  conséquent  avec  moi-même ,  je  décide 
encore  que,  si  la  reconnaissance  est  faite  dans  un  tes- 
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tament  olographe  qui  renferme  des  libéralités  aa 
profit  de  reniant  reconnu ,  ces  libéralités  ne  peuvent 
pas  être  isolées  du  motif  qui  les  a  provoquées  ^  et 
qu'elles  doivent  disparaître  avec  lui. 

£nfin ,  je  crois  que,  s'il  s'agit  de  la  reconnaissance 
d'^un  enfant  incestueux  ou  adultérin,  faite  même  par 
un  testament  authentique ,  la  nullité  de  la  recon- 
naissance qui,  alors,  est  défendue  en  elle-même, 
entraîne  celle  de  toute  espèce  de  libéralité.  Ici, 
encore ,  cfest  Fefiet  qui  périt  avec  1»  cause. 

En  vain  voudrait-on  isoler  ce  qui  est  inséparable  ^' 
et  fonder  la  capacité  de  Penfant  sur  la  nullité  mème- 
de  la  reconnaissance  :  raisonner  ainsi ,  ce  serait  faire 
complaisamment  abstraction  de  la  cause  pour  avoir 
le  droit  commode  de  prétendre  que  la  conséquence 
est  valable. 

Il  y  a  plus  :  si  Ton  veut  arbitrairement  laisser 
subsister  au  moins  Taveu  matériel  de  la  paternité  ou 
de  la  maternité  9  les  legs  se  rattachant  d^une  manière 
intime  h  un  fait  qui  offense  la  morale  publique  ont 
une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Envisagés 
sous  ce  nouveau  point  de  vue ,  ils-  sont  atteints  dan» 
leur  essence  même.  . 

Il  importe,  désormais,  de  considérer  plus  particu- 
lièrement la  portée  d^une  reconnaissance  volontaire^ 

La  reconnaissance  ne  peut  engager  que  la  per- 
sonne de  qui  elle  émane. 

Ainsi,  la  reconnaissance  du  père  s^tis  V indication- 
€t  taveu  de  la  mère  n^a  d^effet  qu^à  Tégard  du  père 
(art.  336,  Cod.  civ.). 
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Cette  disposition  a  poar  but  de  prot^er  les  femmes 
contre  des  révélations  arbitraires. 

Il  en  résulte  que  la  reconnaissance  du  père  ne 
saurait  produire  aucun  effet  contre  une  reninie  indi- 
quée sans  son  aveuf  mais  il  faut  aussi  en  conclure 
que ,  lorsqu^il  y  a  reconnaissance  du  père  et  indica- 
tion de  la  mère,  consignées  dans  un  acte  authentique, 
Vaveu  de  la  mère  suHit  pour  que  désormais  la  re- 
connaissance produise  à  son  égard  tous  ses  effets 
l^aux. 

Or,  il  ne  faut  pas  confondre  cet  aveu  avec  une 

reconnaissance  isolée  et  directe.  Celle-ci  doit  être 
&ite  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  ;  au  con- 
traire ,  la  loi  ne  prescrit ,  pour  la  validité  de  Faveu , 
aucune  forme  particulière.  L^une ,  en  effet ,  puise 
en  elle-même  toute  sa  valeur  ;  l'autre  n'est  que 
le  complément  de  la  reconnaissance  du  père,  il 
s^identiûe  avec  elle,  il  participe  à  sa  propre  authen- 
ticité. 

Ces  vérités  reçoivent  également  leur  application 
lorsque  la  mère,  en  reconnaissant  un  enfant ,  dans 
un  acte  authentique ,  indique  un  père  sans  son  aveu. 
Alors ,  encore,  Tindication  du  père  sera  impuissante, 
mais  un  simple  aveu  de  celui-ci  complétera  Tindi- 
calion  faite  par  la  mère. 

Il  y  a  un  cas  où  un  enfant  ne  pourrait  pas  se  pré- 
valoir de  la  reconnaissance  du  père  ou  de  la  mère. 

L\ut.  337,  Cod.  civ.,  le  prévoit  en  ces  tenues; 
<(  La  reconnaissance  {aïie  pendant  le  manay^  par  Tun 
des  époux  au  profit  d^un  en&nt  naturel  qu^il  aurait 
eU)  éwani  son  mariage,  étun  anUre  que  dê  êon  époux ^ 
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ne  pourra  Duire  ni  à  celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de 
€6  mariage.  Néanmoins  elle  produira  son  efiet  après 
la  dissolution  de  ce  mariage ,  sHl  n^en  reste  pas  d^en- 
fanls.  )) 

Ainsi ,  la  loi  ne  permet  pas  que  Tun  des  époux 
viole  la  foi  sous  laquelle  le  mariage  a  été  contracté , 
et  change  à  son  gré  le  sort  de  la  femille  légitiaie,  en 

appelant  dans  son  sein  des  enfants  étrangers. 

Une  telle  reconnaissance  n^enlève  donc  rien  aux 
droits  des  enfants  nés  du  mariage  ou  légitimés  par 
le  mariage  même. 

Elle  ne  modifie  pas  non  plus  les  droits  de  Tautre 
époux,  quoicju'à  la  dissolution  du  mariage  il  n^en 
reste  pas  dVnfants. 

Si  cet  époux  est  donataire  ou  légataire  de  son  con- 
joint, aucune  réduction  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit 
de Teufant  reconnu.  Bien  plus,  cet  époux,  s'iisumt, 
sera  appelé ,  malgré  Ten&nt  et  à  déiaut  de  parents 
(art.  767,  Cod.  dv.),  à  recueillir  toute  la  succession 
du  conjoint  prédécédé. 

Mais  la  reconnaissan  ce  peut  être  invoquée  par  Ten- 
fant  contre  les  collatéraux  et  les  ascendants  :  alors 
elle  ne  viole  pas  la  foi  promise. 

Elle  peut  Têtre  aussi  contre  les  enfants  nés  d'un 
mariage  antérieur  ou  postérieur,,  quoiquli  existe  des 
en&nts  du  mariage  pendant  lequel  elle  a  eu  lieu. 
H.  Duranton  le  fait  ainsi  remarquer  avec  beaucoup 
de  raison  ,  n°  251 ,  et  il  ajoute  qu^alors  le  partage  de 
la  succession  se  fera  enti^  les  eniants  légitimes  des 
difTérents  lits  comme  si  ren&nl  naturel  nVxistaii 
pas;  puis,  sur  la  part  de hieoa attribuée  aux  en&nls 
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du  mariage  antérieur  on  postérieur,  TeniiBiQt  reconnu 
aura lacpiotité que  la  loi  lui  assigne,  au  titre  des 
mtecessions ,  et  <pn  se  déterminera  ou  égard  au  nonï- 
bre  d^enfants  légitimes  issus  des  divers  mariages.  De 
cette  manière,  les  en&nts  nés  du  mariage  pendant 
lequel  la  reconnaissance  a  eu  lieu  ne  perdront  rien , 
et  tous  les  enfants  légitimes  eoncourront  pour  dimi* 
Quer  la  part  de  Tenfant  naturel. 

La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  attri* 
bue  à  son  auteur  la  puissance  paternelle  sur  la  per- 
sonne de  Tenfant.  Ce  genre  dVfficaci té  ne  saurait  être 
contesté ,  car  il  ne  nuit  à  personne. 

Mais  il  me  parsdt  difficile  d^admettre  que  Tenfant 
puisse  réclamer  au  moins  des  aliments  au  père  ou 
à  la  luère  qui  l'a  reconnu.  Uart.  337  est  Ibnuel  :  il 
ne  se  prèle  à  aucune  distinction.  11  ne  veut  pas  que 
la  reconnaissance  puMse  ntdre  à  la  famille  légitime. 
Or,  dans  le  système  que  je  repousse,  elle  lui  porte- 
rait un  grave  préjudice,  puisqu'en  ajoutant  à  ses 
charges  présentes  elle  altérerait,  pour  elle,  les  sources 
mêmes  de  Tavenir. 

L^art.  337  parle  textuellement  de  la  reconnais- 
sance faite  pendant  le  mariage;  il  ne  peut  donc  pas 
s^appliquer  à  Fenfant  reconnu  par  Tun  des  époux 
avant  le  mariage.  Peu  importe  que  son  existence  ait 
été  cachée  à  Tautre  époux.  LVnfant  a  acquis  des 
droits  en  vertu  de  la  reconnaissance  qui  a  clé  faite  à 
une  époque  où  la  loi  ne  la  défendait  pas  ;  nul  ordre 
de  choses  postérieur  ne  saurait ,  sans  iniquité ,  y 
porter  atteinte. 

Cet  article  ne  s^applique  pas  non  plus  à  Tenfant 
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reconnu  après  la  dissolution  du  mariage.  Comment, 
par  exemple,  pourrait -il  être  défendu  au  mari 
survivant  de  reconnaître  un  enfant  à  une  époque 
où  il  loi  est  permis  de  le  légitimer  en  épousant  sa 

mère? 

Enfin,  Tart.  337  est  inapplicable  dans  le  cas  od 
deux  époux  reconnaissent  un  enfant  né  avant  leur 
mariage  comme  leur  appartenant  à  Tun  et  à  Pautre. 

Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  d'une  reconnaissance  soli- 
taire arbitrairement  imposée  à  la  famille  légitime, 
blessant  un  époux  dans  ses  susceptibilités  person- 
nelles, dans  ses  affections  pour  les  enfants,  violant 
des  droits  acquis  ou  trompant  des  espérances  per- 
mises, mais  d'un  aveu  libre  et  simultané  du  père  et 
de  la  mère  à  qui  appartiennent  les  destinées  du  mé- 
nage. L^enfant,  sans  doute,  ne  sera  pas  légitimé, 
mais  il  aura  tous  les  droits  d'enfant  naturel  reconnu, 
alors  même  qu'il  existerait  des  enfants  issus  deTimion 
légitime  (1  )• 

Une  reconnaissance  étant  un  fait  essentiellement 
arbitraire  ne  saurait  créer  un  ordre  de  choses  indé- 
lébile. 

Toute  reconnaissance  peut  donc  être  contestée  par 
ceux  qui  y  ont  intérêt  (art.  339,  Cod.  civ.  ). 

L'intérêt  de  l'enfant  reconnu  est  toujours  né  et  ac- 
tuel. Il  s'agit  pour  lui  de  reconquérir  son  obscurité 
et  sa  liberté  :  il  a,  certes,  bien  le  droit  de  les  pré- 
Ci)  On  verra,  dans  rinstant,  d'antres  hypothèses  auxquelles 
rart.  887  est  étranger. 
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férer  à  une  position  qui  peut  n'être  qu'un  mensonge 
et  une  source  d'obligations  onéreuses. 

L'enfisint  peut  également  contester  la  reconnais- 
sance qn!  a  servi  de  base  à  sa  lét^itioiation,  et  répu- 
dier ainsi  la  légitimation  elle-même.  Alors  surtout,  • 
la  reconnaissance  peut  devenir  féconde  en  avantages 
pour  les  deux  époux ,  et  y  au  lieu  d'être  l'aveu  d'un 
fidt  sincère,  n^avoir  été  dictée  que  par  un  sordide 
calcul. 

Le  père  d'un  enfant  naturel  a  toujours  le  droit  de 
contester  la  reconnaissance  faite  par  une  femme  qui 
se  prétend  sa  mère.  Pendant  la  vie  de  Tenfiint)  il  a  ^ 
un  intérêt  moral  ù  repousser  un  aveu  qui  rattache 
nécessairement  à  lui  celle  qui  peut-être  lui  fut 
toujours  inconnue.  Après  la  mort  de  l'enfiatnt,  il  peut 
avoir,  en  outre,  intérêt  &  recueillir  seul  sa  suc- 
cession. 

La  mère  d^un  en&nt  naturel  peut  également  con- 
tester la  reconnaissance  faite  par  un  homme  qui  se 
prétend  son  père  :  son  droit  se  fonde  sur  les  mêmes 

motifs. 

Ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir  les  biens  de 
l'auteur  d'une  reconnaissance  peuvent  évidemment 
la  contester  ;  mais  leur  droit  ne  commence  qu^avec 
leur  intérêt ,  c'est-à-dire  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

Dans  tous  les  cas ,  celui  qui  conteste  une  recon- 
naissance ne  doit  pas  se  borner  à  dénier  la  paternité 
ou  la  maternité:  il  est  nécessaire  qu^il  établisse  leur 
fausseté.  Pour  atteindre  ce  but,  il  sera  réduit  à  invo- 
quer des  fiaiits,  des  circonstances,  des  probabilités 
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tjui  ,par  la  force  même  des  choses,  sont  abandonnés 
à  la  libre  appréciation  des  magistrats. 

n  peut  arriver  qu^un  enfiint  aoii  reconnu  par  plu- 
sieurs pères  ou  par  plusieurs  mères.  Chaque  recon^ 
naissance  peut  être  contestée  ;  mais  ce  n^est  pas  la 
prenjière  qui  doit  nécessairement  être  maintenue.  La 
priorité  d^une  date  ne  saurait  consacrer  une  prëfi^» 
renée  logique.  Tl  faudra  donc  chercher  la  vérité  dans 
les  circonstances,  et ,  toutes  choses  égales  )  se  déter^ 
miner  par  Tintérêt  de  Tenfant. 

Pal  fait  pressentir  que  la  réconnaissance  pouvait 

être  forcée;  ce  nouvel  ordre  d^dées  complète  la  théo- 
rie de  la  loi. 

La  reconnaissance  forcée  est  celle  qui  résulte  d^une 
décision  judiciaire. 

A  cet  égard ,  la  loi  admet  une  différence  grave 
entre  la  paternité  et  la  maternité. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite^  dit 
Farté  340  :  la  recherche  de  la  maternité  est  admise  « 
ditv  au  contraire,  Fart.  341  ,  Cod.  civ. 

La  paternité  est  un  fait  mystérieux  ;  la  maternité 
est  un  feit  matériel.  La  loi  ne  pouvait,  sans  abus, 
permettre  la  preuve  du  premier  ;  elle  ne  pouvait , 
sans  iniquité  ,  défendre  la  preuve  du  second. 

Un  enfant  n''a  donc  pas  le  droit  de  rechercher  son 
père  naturel  ;  la  paternité  naturelle  ne  saurait  pas 
non  plus  être  recherchée  contre  lui.  Le  principe  est 
absolu.  Par  quels  moyens ^  en  elfet ,  la  paternité 
pourrait-elle  être  prouvée  contre  Fenfant  d^une 
Manière  plus  sûre  qu^en  sa  faveur  ? 
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Ainây  des  héritiers  ne  seraient  pas  admis  à  prou- 
ver que  celui  à  qui  le  défunt  a  fait  des  libéralités  est 
SCMI  enfant  illégitime  :  des  libéralités  sont  toujours 
censées  fidtes  à  un  étranger ,  lorsque  la  paternité 
est  inconnue. 

La  recherche  de  la  paternité  est  admise,  par 
exception ,  dans  le  cas  d^enièvement.  Lorsque  Tépo* 
que  de  renlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  con- 
ception 9  le  ravisseur  peut  être ,  ëut  la  demande  des 
parties  intéressées^  déclaré  père deTenfant  (art.  340, 
Cod.  civ.). 

«  Cette  exception,  a  dit  le  tribun  Duveyrier  dans 
son  discours  an  corps  législatif,  est  la  conséquence 

d^un  crime  et  d'un  crime  prouvé.  Il  n^  a  point  de 
mariage,  il  n^'y  a  point  de  cohabitation  publique, 
mais  il  y  a  cohabitation  forcée.  La  violence  de  Tuni 
Toppression  de  Tautre,  suppléent  au  consentement 
authentique  et  mutuel.  La  paternité  ne  se  décèle 
encore  que  par  des  indices  et  des  conjectures;  mais 
les  conjectures  et  les  indices  se  rassemblent  tous  sur 
un  seidi  et  sur  un  homme  criminel*  La  réparation 
est  due  à  la  victime,  et  le  châtiment  au  coupable. 

w  Cependant,  niali^ré  ces  motifs  si  puissants,  la 
législation  restera  toujours  fidèle  au  principe  ibuda- 
mental  qui  la  dirige.  Ni  la  preuve  de  Tenlèvement, 
ni  la  coïncidence  de  son  époque  avec  celle  de  la  con-« 
ception  ne  suffiront  pour  constater  la  paternité  encore 
incertaine.  Elles  suffiront  seulement  pour  autoriser 
le  juge  à  diercher  sa  conviction  dans  tous  les  rap- 
ports, dans  toutes  les  drconstanoes,  dans  tous  les 
faits  qui  ont  précédé  et  suivi  le  crime.» 

28 
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Il  fiiot  ajouter  à  Pexception  de  renlèvemeot  celle 

du  viol.  L'^analogie  est  évidente. 

Je  crois  que,  dans  ces  d€ux  cas ,  il  est  permis  de 
rechercher  la  paternité  contre  Tenfant.  La  loi  ne  dîl 
pas  que  c^est  en  faveur  deFenfentsenl  qaVUe  déroge 
au  principe  qui  en  interdit  la  recherche  :  elle  pro- 
clame un  droit  exceptionnel ,  elle  Taccorde  aux 
parties  intéresêées ,  sans  faire  aucune  distinction. 
Dès  que  la  paternité  cesse  d'être  entourée  de  mystère, 
et  que  désormais  il  est  possible  de  la  démontrer, 
pourquoi  refuserait-on  aux  héritiers  du  défunt  la 
&cultéqui  est  donnée  à  Tenfant?  Celui-ci  réclame 
son  titre  pour  j  puiser  des  droits,  ceux-là  cherchent 
la  lumière  pour  empêcher  les  résultats  d'une  com- 
mode obscurité  :  Tun  veut  sVnrichir,  les  autres 
veulent  ne  pas  être  dépouillés  :  où  est  la  différence 
logique  des  positions?  £t,  dans  tous  les  cas,  nes^a^it^ 
il  pas  du  triomphe  de  la  vérité? 

Je  crois  encore  que  la  paternité  peut  être  recher- 
chée par  Tenfant ,  même  pendant  le  mariage  con- 
tracté par  le  ravisseur  avec  une  autre  femme  que 
celle  qu'il  a  enlevée.  L'art.  337,  qui  proscrit  les 
reconnaissances  faites  pendant  le  mariage  au  profit 
d'un  enfant  qui  n^appartient  pas  aux  deux  époux, 
n'est  applicable  qu'aux  reconnaissances  volontaires, 
parce  que  seules  elles  peuvent  être  le  r^ultat  de  la 
fraude  ou  dVne  intention  perfide.  Il  ne  saurait  être 
étendu  aux  reconnaissances  forcées  qui,  selon  inobser- 
vation que  j^ai  déjà  faite,  sont  déclaratives  d'un  lait 
dont  la  justice,  entourée  de  libres  garanties,  pro* 
clame  la  sincérité. 
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Mais,  à  aucune  epoc[ue  et  aoaa  ancan prétexte ,  la 

recherche  exceptionnelle  de  la  paternité  n'est  admise 
lorsqu'elle  tendrait  à  révéler  un  inceste  ou  un  adultère 
(art.  342,  Cod.  civ.  ). 

La  recherche  de  la  maternité  étant  admise  9  comr 
ment  un  enfant  pourra-t-il  la  prouver? 

Pal  démontré,  en  parlant  des  actes  de  naissance, 
qae  ces  actes  régulièrement  inscrits  sor  les  registres 
de  Fétat  civil  faisaient  foi,  jusqu^à  inscription  de 
faux,  de  la  maternité  naturelle  déclarée  par  les  per- 
sonnes présentes  à  raccouchement  et  accomplissant, 
par  kar  déclaration  même,  la  mission  qn^eUes  tien* 
neoC  de  la  loi.  Il  ne  resté  pins  à  Penfant  qn^à  pronvèr 
son  identité ,  et ,  aussi  hien  qu'un  enfant  légitime ,  il 
pourra  faire  cette  preuve  par  témoins  ou  par  des 
présomptions. 

A  défont  d^acte  de  naissance ,  la  possession  dVtat 
qui ,  par  la  nature  même  des  éléments  dont  elle  se 
compose ,  forme ,  dans  la  société  des  hommes ,  le  plus 
puissant  des  titres,  est  une  démonstration  de  la  mater- 
nité naturelle,  à  moins  qu^il  ne  soit  établi  que  les  soins 
donnes  à  Fenfant  ont  été  purement  mercenaires.  • 

A  défaut  de  titre  ou  de  possession  d'état ,  Fenfant 
.  naturel  a  pour  unique  ressource  celle  qui  lui  est 
offerte  par  Part.  341 ,  Cod.  civ.,  ainsi  conçu  :  n  LW 
fant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver  qu'il 
est  identiquemeni  le  même  qu£  l'enfant  dont  eUe  est 
accouchée.  U  ne  sera  reçu  à  fidre  cette  preuve  par 
témoins  que  lorsqa^il  aura  d^à  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  » 
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On  a  beanooup  discaté  sor  le  eeam  de  oet  ardde. 

On  y  découvre  cependant ,  par  Tanaljse ,  une  pensée 
bien  formelle. 

Ainsi ,  Tenfant  doit  prouver  son  identité  :  pcnir 
&ire  cette  démonstration ,  il  doit  avoir  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  cVst-à-dire  que  son 
identité  doit  être  rendue  vraisemblable  par  des  élé- 
ments écrits.  Or,  la  vraisemblance  de  Tidentité  de 
ren&nt  et  la  vraiflemblance  de  Taccoiiclieiiienl  de  la 
mère  sont  inséparables.  Dès  qiiHl  parait  qu^nn  en- 
fant appartient  à  une  femme,  il  parait  nécessairement 
que  cette  femme  a  été  mère.  En  exigeant  un  comr- 
mencement  de  preuve  de  Tidentité,  la  loi  exige  donc 
d'une  manière  implicite  un  commencement  de  preuve 
de  raccouchement  ;  les  témoi*^nages  qu'il  est  permis 
à  TenÊint  dlnvoquer  pour  compléter  la  démonstra-" 
tion  devront  se  porter  sur  les  deux  &it8  se  confondant 
en  un  seul.  Les  témoins,  en d^autres termes ,  devient 
affirmer  qu'ils  ont  vu  naître  un  enfant,  et  que  cet 
eniant  est  celui  qui  aujourd^iiui  réclame  sa  mère. 

Les  auteurs  qui  ont  prétendu  que  le  £3iit  de  Fae- 
coudiement  devait  être  prouvé  par  écrit ,  et  ceux  qui 
ont  pensé,  au  contraire,  qu^il  pouvait  être  prouvé 
par  témoins,  se  sont  donc  égarés  dans  une  fausse 
voie,  en  isolant  Taccoudiement  de  Tidentité.  Laideur  • 
tité  est  un  feit  complexe.  En  laissant  à  ce  fiiit  sa 
véritable  nature ,  la  doctrine  de  la  loi  est  fort  simple  : 
toute  distinction  est  irratioimelle  et  devient  une 
source  de  disputes  arbitraires. 

n  importe  de  remarquer  que  les  enfants  naturels 
qui  réclament  leur  mère  ont  moins  de  latitude  que 
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les  enfants  légitimes.  En  effet,  ceux-ci  peuvent  prou-> 
ver  leur  fiJiation  par  témoins,  non-seulemeDt  quand 
il  existe  en  leur  &vear  un  commencement  de  preuve 
par  ëorit ,  mais  encore  quand  la  vraiaemblaiioe  rëaide 
dans  de  simples  présomptîoM  ou  kidiees  (art.  323  ^ 
Cod.  civ.  ).  Cette  différence  est  éminemment  sage. 
Il  fiillaît  craindre  d^exposer  trop  facilemeai  une 
fille  vertueuse  à  des  recherches  indiscrètes  ou  mal* 
▼eîllanies.  An  contraire,  <m  révèle  une  fécondité 
honorable  en  demandant  à  prouver  qu'aune  femme 
est  devenue  mère  pendant  son  mariage  :  il  suffisait 
donc,  dans  ce  cas ,  pour  empêcher  un  étranger  de 
s^introduire  arbitrairement  dans  une  famille,  d^exiger 
une  vraisemblance  acquise,  mais  il  nVtait  pas  né- 
cessaire d'en  restreindre  aussi  sévèrement  les  sources. 

La  filiation  naturelle,  comme  la  filiation  légitime, 
ne  peut  être  recherchée  que  devant  les  tribunaux 
civils.  Le  principe  qui  ne  veut  pas  que  la  filiation 
légitime  puisse  être  d^abord  Tobjet  d^un  débat  cri- 
minel a  étéinspiré  par  de  justes  défiances;  comment 
donc  ne  s^appliqaerait-il  pas  à  la  filiation  naturelle 
qui  est  loin  de  mériter  les  faveurs  de  la  loi  ? 

Je  crois  aussi  que  Faction  qui  appartient  à  Tenfant 
naturel  est  imprescriptible  à  son  égard ,  et  qu^elle 
passe  à  ses  héritiers ,  selon  le  principe  et  les  distino* 
tions  admises  à  Tégard  de  la  filiation  légitime.  Les 
raisons  sont  absolument  identiques. 

Enfin ,  j^ai  démontré  que ,  dans  les  cas  exception- 
nels où  la  recherche  de  la  paternité  était  permise , 
elle  pouvait  avoir  lieu  contre  fenfant.  Or,  cette 
doctrine  s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  la  recherche 
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de  la  maternité  qui  est  admise  en  règle  générale , 
sous  la  seule  condition  qu^il  j  ait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Au  reste,  la  maternité  adultérine  on  incestueuse 
ne  peut  jamais  être  recherchée  (art.  342 ,  Cod.  civ.  ). 
«  Cette  exception  à  la  règle,  a  dit  le  tribun  Duveyrier, 
est  commandée  par  un  devoir  plus  saint  et  plus  utile 
que  la  règle  elle-même,  le  maintien  de  Thonnéteté 
publique  et  des  bonnes  mœurs,  si  nécessaire  au  main- 
tien des  bonnes  lois  (discours  au  corps  légibiaiii  j.  u 
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L^AOOPTiON  est  un  contrat  solennel ,  sanctionné 
jpar  Paotorité  judiciaire,  qui  établit  entre  deux  in- 
diTidua  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation  pu- 
rement civiles. 

'  Le  but  de  Fadoption  est  de  consoler  par  une 
paternité  fictive  cens  qui  sont  privés  des  douceurs 
d^une  paternité  réelle. 

Considérée  en  elle-même  l'adoption  est  une 
institution  morale ,  car  elle  est  une  source  de  rap- 
ports auxquels  préside  la  bienâdsance.  «  Admettes 
radoption ,  a  dit  M.  Berlier  dans  Veappasé  des  mo^ 
<i/î?,etvous  verrez  les  citoyens  se  choisir  de  leur 
vivant ,  et  pour  leur  vieillesse ,  un  appui  dans  cette 
dasse  nombreuse  d^enfants  peu  fortunés,  qui,  à  leur 
tour,  payeront  d^une  étemelle  reconnaissance  lebien* 
fait  de  leur  éducation  et  de  leur  état.  Le  bien  se  fera 
pendant  la  vie  de  Padoptant;  il  en  recueillera  lui- 
même  les  fruits ,  et  s'il  y  a  au  delà  de  sa  vie  des 
avantages  réservés  à  Fadopté,  Pad<q>tant  aura  élevé 
un  citoyen  pour  Tétat ,  avant  de  s'être  donné  un 
bérilier  à  lui-même.  >» 
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Après  avoir  ëgalemènt  prouvé,  dans  son  discours 

au  corps  législatif,  que  radoption était  une  institution 
iriorale,  le  tribun  Gary  ajoutait  ces  nobles  paroles  : 
«  J^ai  prouvé  par  là  même  que  c^est  une  institution 
poli  tique;,  car,  dans  Faction  qu^une  nation  exerce 
sur  elle-même  par  ses  propres  lois,  tout  ce  qui  est 
moral  est  politique.  » 

Répondant  ensuite  à  ceux  qui,  se  fondant  sur  la 
latitude  laissée  à  chacun  de  disposer  de  ses  biens, 
accusaient  l'adoption  d'être  inutile,  il  sVxpiimait 
ainsi  :  a  Les  auteurs  d'une  pareille  objection  n^aper- 
çoivent  dans  Tadoption  que  de  Pargent  donné 
et  reçu.  Ils  comparent  ces  longues  années  de  Soins 
et  de  secours  qui  ont  dù  la  précéder  à  cet  instant 
fugitif  où,  le  plus  souvent,  on  donne  h  regret  ce 
qu^>n  ne  peut  plus  conserver.  Il  s'agit  bien  de 
donner  de  l'argent  !  ce  sont  les  soins,  les  afiections, 
c'est  le  cœur,  c'est  soi-même  enfin  qu'il  faut  donner, 
et  voilà  tout  ce  que  donne  le  père  adoptif.  Il  s'iden^ 
tifie  en  quelque  sorte  avec  celui  qu'il  appdiesonûls; 
il  attache  sa  gloire  à  la  sienne,  son  bonheur  à  ses 
succès  ;  il  garantit  à  la  société  sa  bonne  conduilo  et 
sa  vertu.  » 

Toutefois,  comme  si^  dans  les  institutions  le  mieux 
conçues,  le  mal  devait  nécessairement  se  placer  à 

cote  du  bien  pour  attester  l'impuissance  de  Thomme, 
il  est  certain  que  l'adopticm  en  elle-même  peut 
devenir  funeste  à  la  société  en  conviant  ks  citoyens 
au  célibat  et  même  en  permettant  de  couvrir  dHui 
voile  honorable  des  combinaisons  criminelles. 
Aussiy  les  efforts  de  la  loi ,  dans  la  théorie  qui  va 
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être  développée,  tendent-ils  sans  oesse^  m  consacrant 
les  avantages  de  Tadoption  ^  à  conjurer  ses  dangers. 

CHAPITRE  PAEMIE&. 

DB  l'adoption. 

Section  I**.  —  J^e  Vadoptim  €$  de  ses  effets^ 

La  faculté  d^adopter  appartient  aux  personnes  des 
deux  sexes* 

Elle  appartient  anx  personnes  mariées  aussi  bien 

qu'aux  célibataires. 

La  personne  qui  veut  adopter  ne  doit  avoir,  à 
répoqne  de  Tadoption,  ni  enfants  ni  descendants 
légitimes  (  art.  343 ,  Cod.  dy.  ). 

Des  eiiraiiLs  naturels  ou  adupLifs  ne  sont  donc  pas 
un  obstacle  à  Tadoption.  Une  postérité  légitime 
mérite  seule  des  soins  sans  réserve  et  une  afièction 
sans  partage. 

La  survenance  d'enfants  légitimes  ne  révoque  pas 
Tadoption ,  à  moins  que  ces  en&nts  étant  nés ,  au 
plus  tard,  le  trois  centième  jour  après  et  j  compris 
celui  du  contrat,  ne  fussent  déjà  conçus  au  moment 
où  le  contrat  a  été  passé. 

Si  Tadoptant  se  marie  postérieurement  au  contrat 
dVdoption  et  qu^il  légitime  par  son  mariage  des  en- 
fants naturels  conçus  antérieurement,  Padoption  sub* 
siste:  la  légitimation  n'a  point  d'effet  rétroactif,  elle 
commence  seulement  avec  le  mariage  qui  la  produit. 
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Il  en  est  de  même  ri  un  en&nt  natt  avant  le  œnl 

quatre-vingtième  jour  d''un  mariage  postérieur  à 
Fadoption ,  quoiqu^ii  ait  été  conçu  anlérieu rement  à 
oell&<ïi.  Cet  en&nt,  en  effet,  est  tacitement  Intimé. 

La  personne  qui  veut  adopter  doit  avoir  cinquante 
ans  révolus  :  à  cet  âge ,  il  est  sinon  impossible,  du 
moins  peu  probable  qu^elle  ait  des  enduits  :  d^ailleurs, 
sdon  Texpression  de  Y  exposé  des  motifs ,  elle  a  passé 
Fépoque  où  la  société  invite  au  mariage. 

Uadoptant,  enfin,  doit  avoir  quinze  ans  de  plus  que 
Fadoptë  (art.  343 ,  Cod.  civ.  )  :  k  Sans  cette  condi- 
tion, la  protection  l^ale  qui  doit  résulter  deTadop* 
tion  perdrait  toute  sa  dignité,  d  (1) 

(1  )  J'emprunte  ces  paroles  pleiaes  de  vérité  et  d'élévatioD  à  l  exposé 
dit  motifi. 

Au  liea  de  donner  à  la  loi  ceUe  explicatiDn  irrécusable ,  tons  les 
aoteurs  disent  que  Tadoplion  est  un  acte  qui  imite  la  nature ,  et 

que,  fies  lors ,  l'adoptant  doit  être  plus  âgé  que  l'adoplé,  afin  que 
la  Action  soit  en  harmonie  avec  la  réalité.  M.  Duranton ,  n»  280 , 
cite  même  ce  passage  des  i n stitutes  :  adoptto  naturamimilatur^ 
et  pro  monslro  est  ut  major  sit  ftlius  quàm  pater.  M.  Duranton 
prend  ensuite  la  peine  de  justifler  le  Code  civil  de  n'avoir  pas  exigé 
qae  radoptant  qui  ne  pent  se  marier  qu'à  dix-hnit  ans  eat,  en 
effet  «  dix-liuit  ans  de  plus  que  l'adopté. 

Ainsi ,  le  vérilable  motif  de  la  loi  est  méconnu,  et  l^n  met  i  sa 
place  une  considération  entièrement  secondaire. 

Cet  exemple  prouve  qu'il  y  a  du  danger  à  vouloir,  sans  cesse, 
chercher  dans  le  passé  la  raison  du  présent.  Des  institutions  qui 
portent  le  même  nom  pouvcnt  n'avoir  ni  le  même  but  ni  la  même 
base.  Chaque  législation  a  sa  raison  relative  :  la  raison  universelle 
est  seule  de  tous  les  temps.  Or ,  chez  les  Romains ,  l'adoption 
plus  politique  que  civile,  et  basée  sur  un  esprit  qui  rattachait 
tontes  les  institutions  sociales  à  la  force  de  rorganisatîon  domes- 
tique, transmettait,  en  régie  générale,  tous  les  avantages  de 
famille,  la  puissance  paternelle  ,  les  droits  de  filiation  et  d'hé- 
rédité :  elle  opérait ,  en  un  mot ,  le  eÉMUgement  d'état  le  plus 
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Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si  ce  n^est 
par  deux  époux  (art.  344 ,  Cod.  civ.). 

Sans  doute  j  dans  Tordre  de  la  natnre,  nul  ne  pent 
avoir  plusieurs  pères  ou  plusieurs  mères;  mais  ce 
motif  banal  ne  sufHt  pas,  car  il  ne  saurait  s^appli- 
quer  au  cas  où  un  enfant  serait  adopté  par  un 
.  homme  et  par  une  femme.  Cependant ,  cette  double 
adoption  est  prohibée  si  cet  homme  et  cette  femme 
ne  sont  pas  deux  époux,  La  loi  a  donc,  ici ,  un  auXre 
but  :  elle  n^a  pas  voulu  que  deux  personnes  non 
mariées  pussent  espérer  jamais  de  réunir  leurs 
afledions  sur  une  même  tête  par  une  double  adop- 
tion calculée  d'avance ,  et  accaparer  ainsi  pour  Ten- 
fent  adoptif  le  bienfait  de  la  légitimité  en  désbé- 
tkant  la  société  d^un  mariage. 
*  Si  Padoptant  est  marié ,  il  doit  nécessairement 
obtenir  le  consentement  de  son  conjoint  (art.  344 , 
Cod.  civ.  ). 

D^impérieuses  convenances  le  veulent  ainsi.  Au 

*  • 

absolu.  Aussi  i  adoptant  devait-il  avoir  de  plus  que  l'adopté  la  pleine 
poberté,  c*est4«dire  IS  ant  Mseomptis  :  et  dans  toftt  le  système 
d'adoption  de  ce  peuple  »  on  retronve  le  désir  de  donner  sans  cesse 
à rimage  les  traits  du  modèle.  Mais,  dieinons,  radopllon  est 

surtout  un  contrat  de  bienfaisance,  une  institntion  morale  qni 
lie  plus  étroitement  un  protégé  à  son  protecteur  :  c'est  donepar 
ce  caractère  particulier  qu'il  faut  en  expliquer  les  détails. 

Combien  il  serait  à  désirer  qu'à  côte  des  livres  fort  recommanda- 
bles  qui  renferment  la  patiente  décomposition  des  textes  du  droit 
romain  ,  il  en  parût  enfln  un  qui,  inspiré  par  une  pensée  philoso- 
pbkpe»  ré?âftt  principalement  les  rapports  de  ce  droit  arec  le  droit 
actuel,  signalât lenrs dlflérences  et  empêchât  pins  d'une  fftchense 
méprise  !  Combien  cette  tendance  imprimée  â  l'étude  des  lois 
.  romaines  la  rendrait  plus  intéressante  et  ajoaterait  à  son  utilité  ! . 
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reste,  le  conjoint  qni  consent  k  Fadoption  n^adopte 

pas,  et  ne  sMmpose  aucune  obligation. 

L^on  ne  peut  adopter  que  celui  à  qui  Ton  a ,  ilans 
êa  nUmarUéf  pendant  six  ans  an  moins ,  foomi  des 
secours  et  donné  des  soins  non  intmompas  (  art.. 
345 ,  Cod.  civ.). 

La  loi  ne  devait  pas  permettre  que  Tadoption  put 
étie  le  £roit  d^une  exaltation  caprkiense ,  et  deyenip 
ainsi  la  source  de  stériles  regrets,  «c  Préparée  par 
la  bienfaisance ,  elle  sera  scellée  par  la  sj^uipaLbîe 
(^exposé  des  motifs),  » 

Si  un  individu  a  sauvé  la  vie  à  son  semUaUei. 
soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes 

ou  des  flots,  la  loi  se  montre  moins  sévère  dans  les 
conditions  qu^elle  impose.  Il  suffît  que  Tadoptant 
soit  majeur^  plus  âgé  que  Fadopté ,  aans  e&fànts  M. 
descendants  légitimes,  et,  sHl  est  marié,  que  son 
conjoint  consente  à  Fadoption  (art.  345,  Cod.  civ.  ). 

Il  faut  évidemment  assimiler  aux  hypothèses  que 
je  viens  d^indiquer  toutes  celles  où  un  individu  ,  en 
exposant  sa  vie ,  sauve  celle  d^un  autre.  La  loi  a 
voulu  encourager  les  grandes  actions  ;  or,  il  serait 
bizarre  que  des  actions  également  belles  ne  pussent 
pas  toutes  obtenir  la  même  récompense.^ 

L^adoptîon ,  qu'elle  soit  ordinaire  ou  rémunéra- 
toire ,  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  majorité  deFadopté 
(art.  3A6 ,  Cod.  civ.). 

£n  effet  9  Fadoption,  comme  tout  autre  contrat, 
nécessite  le  consentement  lilm  des  deux  personnes 

qu'elle  rapproche. 
Mais  forcée  de  ne  iaire  coacaurir  au  contrat  que 
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des  majeare,  la  loi  conserve  à  FadopUon  ordinaire 
son  idée  fondamentale  qni  est  Pintérét  de  l'enfance , 

en  exii^eant,  comme  je  Fai  dit,  des  secours  fournis  à 
Tadoptë  pendant  quUl  était  mineur. 

SiTadopté  a  son  père  et  sa  mère,  et  qu^il  n^ait  pas 
accompli  sa  Tingt-cinqnième  année,  il  doit  obtenir 
le  consentement  de  Fun  et  de  Tautre. 

Le  consentement  du  père  ne  suffit  pas  comme  dans 
le  mariage,  car  Tadoption  ne  mérite  pas  la  même 
fiivear  :  bien  pins,  la  loi  exige  le  double  consente* 
ment  jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  deux  sexes. 

Si  le  père  ou  la  mère  est  mort  ou  dans  Pi  m  possi- 
bilité de  maniiester  sa  volonté,  le  consentement  de 
l^intre  suffit. 

Lorsqu^ll  n^y  a  ni  père  ni  mère ,  la  loi  nVxige  pas 
le  consentement  des  aïeuls  et  aïeules  :  Tadoption 
étant  loin  d^exercer  la  même  influence  que  le  ma? 
liage  sur  les  destinées  des  enfants  ,  c'était  assez 
d^exiger  d^enx  un  hommage  envers  les  auteurs  di« 
rects  de  leurs  jours. 

C'est  par  le  même  motif  qu^après  vingt-cinq  ans 
ils  ne  doivent  demander  le  conseil  de  leur  père  et  de 
leur  mère  qu^une  fois ,  par  un  acte  respectueux. 

Il  est  évident  qu'ils  n'ont  jamais  besoin  de  de- 
mander le  conseil  des  ascendants  supérieurs. 

Il  est  évident  encore ,  malgré  le  silence  de  la  loi , 
que  l'acte  respectueux  doit  être  notifié  dans  la  forme 
prescrite  au  titre  du  mariage ,  et  que  le  contrat 
d'adoption  ne  peut  être  passé  qu'après  un  intervalle 
d'un  mois  (art.  346,  Cod.  eiv. ,  analysé  ). 

n  est  conforme  aux  principes  que  l'adoption  faite 
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au  profit  d^une  femme  mariée  soit,  comme  toat  autre 
contrat  qui  concerne  celle-ci  «  autorisée  par  le  mari 
ou  par  la  justice.  Cela  est  d^autant  plus  vrai  que 

Fadoption  est  un  contrat  plus  solennel  et  plus  im- 
portant. 

D^ailleurSf  Tadoption  renferme  une  aliénation  in- 
directe ;  car,  ainsi  qu^on  le  verra,  elle  soumet 

Tadopté  à  fournir  des  aliments  à  Padoplant. 

L'autorisation  du  mari  est  tellement  nécessaire 
que ,  si  Padoption  n'a  lieu  qu^avec  Fautorisation  de  la 
justice,  les  biens  de  la  communauté,  selon  la  re- 
marque très-juste  de  M.  Duranton ,  n"  293 ,  ne  seront 
pas  aâectés  de  Tobligation  de  fournir  ces  aliments. 

Quant  au  mari,  il  n'a  pas  besoin  du  consentement 
de  sa  femme  pour  être  adopté  :  la  loi  ne  Fexige  pas, 
et  rien ,  dans  les  principes  généraux ,  ne  saurait  ap- 
puyer une  solution  contraire. 

L^adoption  ne  fait  pas  sortir  Tadopté  de  sa  famille 
naturelle  :  elle  ne  le  fait  entrer  que  d'une  manière 

très-incomplète  dans  la  famille  de  Tadoptant. 

La  loi ,  à  cet  égard ,  concilie  sagement  les  exigences 
d'aune  position  nouvelle  avec  le  respect,  dù  à  des 
liens  inviolables. 

Ainsi ,  l'adopté  conserve  son  nom  propre  :  il  doit 
seulement  y  joindre  le  nom  propre  de  l'adoptant 
(art.  347 ,  Cod.  civ.). 

Si  Fadoptlon  est  faite  par  une  femme  mariée ,  le 
nom  que  l'adopté  doit  joindre  au  sien  est  évidem- 
ment le  nom  pei'sonnel  de  celle-ci. 

L'adopté  conserve  également  tous  ses  droits  dans 
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n  fiimilie  naturelle ,  et  il  y  reste  soucois  à  tous  ses 
devoirs  (art.  348  9  Cod.  civ.). 

L^obligation  naturelle  de  Padopté  et  de  ses  père 
et  mère,  de  se  fournir  des  aliments,  subsiste  donc 
dans  toute  sa  force . 

La  loi  la  rappelle  pour  la  rendre  commune  à 
l'adoptant  et  à  Tadopté,  Tua  envers  Fantre  (art. 
349 ,  Cod.  civ.). 

Ainsi  le  commandent  la  morale  et  le  titre  qui 
les  unit. 

Cette  obligation  est  même  la  seale  que  Fadoptë  ' 

contracte  envers  Tadoptant  :  aucune  loi  ne  lui  im- 
pose des  devoirs  plus  étendus. 

Toutefois  9  la  loi  pénale  qualifie  de  parricide  le 
meurtre  commis  par  Fadoptë  sur  son  père  adoptif 
(art.  299  et  13,  Cod.  pén.  Voyez  aussi  art.  323,  312 
et  31 7  du  même  Code). 

Le  mariage  est  prohibé  entre  Tadoptanti  Tadopté 
et  ses  descendants. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  descendants  lé- 
gitimes et  naturels. 

Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  les  en&nts 
adoptiis  du  même  individu. 

Il  est  donc  permis  entre  ies  enfants  adoptés  iso- 
lément par  un  mari  et  une  femme. 

Enfin,  le  mariage  est  prohibé  entre  Tadopté  et  les 
enfants  qui  pourraient  survenir  à  Tadoptant ,  entre 
Tadopté  et  le  conjoint  de  Tadoptant ,  et  réciproque- 
ment entre  Fadoptant  et  le  conjoint  de  Fadopté 
(art.  348 ,  Cod.  civ,). 

M.  Berlieri  dans  Vexpasé  des  motifs ,  justifie  ainsi 
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les  diverses  prohibitions  de  la  loi  :  «  Vutàmté  mo- 
rale établie  par  Tadoption  entre  les  personnes  qui 
Tiennent  d'être  indiquées  et  les  rapports  physiques 
que  la  cohabitation  fait  naître  entre  elles  prescri- 
vaient de  ne  point  offrir  d'aliment  à  leurs  passions 
par  Pespoir  du  mariage.  » 

M.  Doranton ,  n*291 ,  pense  que  le  même  individu 
ne  pourrait  pas  adopter  deux  époux  :  ils  devien- 
draient, dit-il  y  frère  et  sœur  par  adoption ,  et  le 
mariage  qui  serait  interdit  entre  eux,  s^ils  étaient 
déjà  adoptés,  est,  parla  même  raison,  tm  obstacle 
à  Tadoption. 

Cette  opinion  est  contraire  à  la  saine  logique.  On 
conçoit,  en  effet,  que  des  liens  existants,  cause  de 
fréquentations  pleines  de  dangers,  soient  un  ob- 
stacle au  mariage  ,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  ces 
liens  ne  puissent  pas  prendre  naissance  quand  le 
mariage  existe. 

n  faut  remarquer  que  la  loi  ne  prohibe  pas  le 
mariage  entre  Tadopté  et  les  ascendants  de  l'adop- 
tant. 

M.  Duranton,  au  titre  du  mariage ,  n^  173,  cri- 
tique ce  silence  de  la  loi.  C'est  bien  à  tort ,  ce  me 

semble.  Ne  voit-on  pas,  en  effet,  que  la  différence 
d'âge  rendra  pour  ainsi  dire  impossible  l'union  de 
ces  personnes? 

Uart.  348  ne  prononce  pas  la  nullité  des  mariages 
contractés  contrairement  aux  prohibitions  qu'il 
renferme.  Ce  n'est  pas  une  omission.  Il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  de  créer  une  nullité  indépendante  de 
celles  qui  sont  écrites  au  titre  du  mariage.  La  loi 


Digitized  by 


DB  L^ADOPTIOIf.  449 

applique  an  cas  de  la  parenté  adoptive  des  prohi** 

bitions  analo*T;iies  à  celles  qui  sont  fondées  sur  la 
parenté  naturelle  :  elles  sont  toutes  placées  à  Tabri 
de  la  même  sanction* 

L'adopté  ne  doit  point  d^aliinents  aux  parents  de 
radoptant,  et  il  ne  peut  pas  leur  en  réclamer. 

Il  n'acqoierC  sur  leurs  biens  aucun  droit  de  soo- 
eessibllité  (art.  350 ,  Cod.  cir.). 

Il  ne  pourrait  pas  même  représenter  TadopLant 
prédécédé  dans  la  succession  de  sou  père,  car  il 
n'est  pas  le  successible  de  celoi-ci  :  par  rapport  à  lui^ 
il  est  réellement  un  étranger  dans  Tordre  naturel  et 
civil.  Or,  il  n^  a  que  des  successibles  qui  puissent 
monter,  par  TeÔet  de  la  représentation,  au  degré  de 
celui  qu'ails  représentent. 

Mais  Vadopté  acquiert  sur  la  succession  de  l'adop- 
tant les  mêmes  droits  que  ceux  qu^y  aurait  Fenfant 
né  d'un  légitime  mariage,  même  quand  des  enfants 
de  cette  qualité  surviendraient  depuis  l'adoption 
(art.  350,  Cod.  dv.). 

Si  l'adopté  meurt  avant  l'adoptant  ,  ses  enfants 
légitimes  le  représenteront-ils  dans  la  succession  de 
celui-ci? 

Le  texte  de  l'art.  350,  Cod.  civ.,  semble,  il  est 
yrai,  borner  à  la  personne  même  de  l'adopté  tout 
droit  sur  les  biens  de  Tadoptant,  mais  les  doutes 
disparaissent  si  Ton  interroge  l'esprit  général  du 
système  de  l'adoption. 

En  effet,  l'adoption  établit  entre  deux  individus 
les  rapports  de  père  et  de  fils.  Est-il  donc  possible 

29 
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queradoplant)  eo  plaçant  sesaffectionsdans  Fadoptë, 
ne  les  place  pas ,  à  plas  forte  raison  et  comme  ferait 

un  père  lé^ntline,  dans  la  descendance  du  fils  qull 
s'est  donné  ? 

D'ailleurs  f  l'adoption  ne  doit  pas  être  assimilée 
à  un  contrat  ordinaire^  elle  n^est  pas  nne  simple 
stipulation  n^embrassant  que  des  intérêts  matériels 
désignés  et  limités  :  elle  appartient  aussi  à  Tordre 
moral»  elle  s'adresse  au  présent  et  à  l'avenir ,  elle 
fonde  5  sous  le  patronage  de  la  bienfaisance ,  une 
famille  que  la  loi  ne  fait  pas  remonter  au  delà  de 
l'adoptant ,  mais  que ,  nulle  part,  elle  ne  fait  finir 
à  l'adopté.  Peut-on  nier,  par  exemple,  que  l'adopté 
ne  transmette  à  sa  descendance  légitime  le  nom  de 
Tadoptant  qu'il  a  dù  joindre  au  sien?  Le  mariage 
n'est-il  pas  prohibé  entre  Tadoptant  et  les  descen- 
dants de  l'adopté? 

Enfin  y  dans  Tordre  de  la  nature ,  Padopté  doit 
recueillir  la  loi  Lune  de  l'adoptant  et  la  transmettre 
à  ses  propres  enfants.  S'il  meurt  avant  le  temps ,  le 
droit,  pour  les  enfants  légitimes  qui  le  suivent,  de 
le  représenter  dans  la  succession  de  celui  qui  le  pré- 
cède, d'y  exercer  les  droits  quMl  était  logiquement 
destiné  à  y  exercer  lui-même,  n'apparait-il  pas  aus- 
sitôt comme  l'expression  du  vœu  de  l'adoptant  ? 
Par  quel  motif  sérieux  la  loi  aurait-elle  songé  à  le 
contredire?  Et  comment  son  propre  désir  ne  serait- 
il  pas  de  voir  renouer  les  ,anneaax  interrompus  de 
la  chaîne  ? 

Je  n^hésitepas,  dès  lors,  à  considérer  les  enfants  lé- 
gitimes de  l'adopté  comme  les  successibles  de  Tadop- 
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tant  et  comme  pouvant  yenir  à  sa  saccession,  même 
de  leur  chef,  selon  les  principes  ^^énëraux  ,  dans  les 
cas  oùt  par  une  cause  légale  ^  la  représentation  est 
impossible. 

D'après  Fart.  960,  Cotl.  civ.,  les  donations  faites 
par  un  individu  qui ,  au  moment  où  elles  ont  eu 
Ueu,  n'avait  pas  d'enfants  ni  de  descendants  vivants, 
sont  révoquées  de  plein  droit  parla  survenance  d'un 
enfant  légiliiiie.  Or,  il  est  certain  que  la  loi  ne  laisse 
pas  au  donateur  la  faculté  de  les  révoquer  par  une 
adoption.  Mais ,  si  un  enfant  Intime  lui  survenait, 
l'enfisoit  adoptif  profiterait  de  la  révocation  dont  ce- 
lui-ci aurait  été  la  cause  :  il  aurait  ainsi,  par  le 
moyen  d^un  autre ,  un  droit  qu^il  n'avait  pas  par 
iai-méme. 

L^art.  920,  Cod.  civ.,  autorise  expressément  Fen- 
fant  légitime  à  faire  réduire,  à  Tépoque  de  Touver* 
tore  de  la  succession ,  les  donations  entre-vifs  ou 
testamentaires  qui  excèdent  la  portion  de  biens 
dont  le  défunt  pouvait  disposer.  Or ,  Penfant  adoptif 
qui  a  droit  à  une  réserve ,  comme  Penfant  légitime, 
peut,  sans  nul  doute ,  la  réclamer  sur  les  biens 
existants  au  décès,  et  dèslors  faire  réduire  lesdispo- 
sitions  testamentaires. 

Mais  peut -il  faire  porter  la  réduction  sur  les 
donations  entrc-vi&soit|NM<èSrf0tfrM  soit  mUénmtrêê 
au.contrat  d'adoption? 

<c  H  est  incontestable ,  dit  très-bien  M.  Duranton, 
n*"  31 8,  que,  pour  calculer  le  montant  de  sa  réserve, 
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Tadopté  a  le  droit  de  réunir  fictivement  anic  biens  lais* 
ses  au  décès  ceux  qui  ont  été  donnés  entre-vifs  depuis 
ladapUm  (c^est-à-dire  depuis  le  contrat  d^adoption 
rieçu  par  le  juge  de  paix),  et  qn^il  a  aussi  celai  d^ezer- 
cer  sa  réserve  sur  ces  mêmes  biens ,  en  cas  d^insuffi- 
sance  des  premiers.  S'il  n'en  était  ainsi ,  Fadoptant 
pourrait  éluder  tous  les  effets  du  contrat ,  et  c'est  ce 
que  la  bonne  foi  et  Tesprit  de  la  loi  repoussent  de 
concert.  » 

M.  Duranton,  n"  319,  pense  que  les  donations 
antérieures  â  l'adoption  doivent  également  être  réunies 
aux  biens  laissés,  afin  que  le  montant  de  la  réserve 
soit  déterminé  sur  la  masse  totale,  et  il  les  soumet  à 
la  réduction  ,  dans  rintérét  de  l'adopté. 

Je  ne  saurais  être  de  cet  avis  sur  ce  point  très- 
controversé  :  je  crois  que  les  donations  antérieures 
à  Tadoption  doivent  être  étrangères  au  calcul  de 
la  réserve,  et  que,  sous  aucun  rapport,  le  droit  de 
l'adopté  ne  peut  les  atteindre. 

Je  pars  de  cette  idée  première  que  l'adoption 
n^entraine  pas  leur  révocation. 

Uon  s'efforce ,  il  est  vrai ,  d'établir  des  diffé- 
rences entre  la  révocation  et  la  réduction.  Mais  il 
importe  peu,  ce  me  semble,  que  la  révocation  s'opère 
d^une  manière  immédiate  au  profit  dé  Padoptant,  et 
qu'au  contraire  la  réduction  ne  puisse  être  demandée 
qu'à  son  décès;  il  importe  peu  encore  que  la  révo- 
cation embrasse  la  totalité  des  biens  donnés,  tandis 
que  la  réduction  ne  comprend  que  la  partie  nécessaire 
pour  compléter  la  réserve.  Je  vois  bien  là  des  diffé- 
rences de  temps  et  de  quotité,  mais  non  pas  des 
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différences  de  nature.  Il  est  toujours  certain  que  la 
révocation  et  la  réduction  tendent  Tune  et  Tautre  à 
déposséder  les  donataires  :  elles  se  confondent  donc 
de  la  manière  la  pins  intime  par  IHdentité  de  leur 
but  et  la  ressemblance  de  leur  résultat. 

Or,  si  la  loi  n^a  pas  voulu  que  Tadoption  pût  ré- 
voquer les  donations  antérieures,  comment  a-t-elle 
pu  vouloir  que  Tadoption  deidnt  le  principe  d^une 
action  en  réduction  ?  Comment  est-il  possible  que  , 
d^un  côté,  en  proscrivant  la  révocation ,  la  loi  ait  mis 
le  passéàFabrideradoption,  et  que,  deFautre,  elle 
Fait  laissé  exposé  à  une  action  en  réduction ,  cVat-Â* 
dire  à  une  éventualité  analogue  et  prenant  encore  sa 
source  dans  Tadoption  même?  ' 

D^ailleurs,  Fenfant  adoptif  nVpas  pu  compter  sur 
des  biens  qui,  avant  le  contrat  d^adoption,  étaient 
sortis  du  patrimoine  de  Tadoptant  ;  il  n^a  compté 
que  sur  le  présent  et  sur  ravenir,  le  passé  ne  lui 
appartient  pas. 

Sans  doute,  Fart.  350,  God.  civ. ,  donneà  Fadopté 
les  mêmes  droits  qu'à  Tenfant  légitime;  mais,  en 
pénétrant  au  fond  des  choses,  on  voit  que  cette  assi- 
milation ne  doit  pas  être  absolue.  Interprète  de  la 
nature ,  la  loi  reconnaît,  avec  raison,  qu^un  père  ne 
se  serait  pas  dépouillé  s^il  avait  pensé  que  ses  libéra- 
lités porteraient  atteinte  à  la  réserve  des  nouveaux 
enfants  légitimes  qui  pouvaient  lui  survenir.  Je 
conçois  qu^elle  attache  aux  droits  de  ceux-ci  des  effets 
rétroactifs  :  je  conçois  que  la  légitimité  n\i(lnietle 
ni  restrictions ,  ni  fractionnement ,  car  c^est  le  titre 
le  plus  pur  et  le  plus  sacré  dans  Fordre  social.  Mais 

■ 
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il  y  a  deux  époques  dans  la  vie  de  Penfant  adoptif  ^ 

celle  qui  est  antérieure  à  Tadoption  ,  et  celle  qui  la 
suit  :  sa  qualité  de  fils  ne  commence  réellement 
qa^ayec  radoption ,  el  celle-ci ,  qui  n^esi  qu^ane 
imitarîon  imparfaite,  un  refuge,  ne  saurait  usurper 
dans  SCS  rcsultats  les  privilèges  sans  rivaux  de  la 
véritable  légitimité. 

Au  reste,  s^il  &llait  yoir  dans  les  termes  de 
Fart.  350  une  assimilation  complète  de  Venfiint 
adoptif  et  de  Penfant  légitime,  pourquoi,  je  le  répète, 
laloine  prononcerait-elle  pas  en  faveur  de  Fun  la 
révocation  qu'elle  prononce  en  &veur  de  Tautre  ? 

Enfin ,  il  ne&ut  pas  oublier  que  Padoption  est  un 
contrat  qui  a  pour  base  et  pour  objet  la  bienfaisance: 
or,  Taction  en  réduction  quePadopté  voudrait  exercer 
est  repoussëe  par  Pesprit  intime  de  la  loi.  Cette  ac^ 
tion,  en  effet,  serait  odieuse,  car  Padoptë  se  ferait 
une  arme  du  bienfait  qu'il  a  reçu,  pour  déposséder 
ceux  qui ,  avant  lui ,  avaient  obtenu  de  Padoptant 
d^autres  témoignages  de  sympathie» 

Sans  blesser  aucun  droit  acquis,  Penfant  adoptif 
pourra  invoquer  le  bénéfice  de  Part.  1098  ,  Cod. 
dv. ,  qui  limite  la  portion  de  biens  dont  un  individu 
ayant  déjà  des  enfants  peut  disposer  au  profit  de; 

Pépoux  auquel  il  s'unit  par  un  nouveau  mariage. 

Le  droit  normal  de  succéder  n^est  pas  réciproque 
entre  Padopté  et  Padoptant  :  la  loi  se  borne  à  con-< 

férer  à  celui-ci  un  droit  extraordinaire. 

Uart.  351 ,  Cod.  civ.,  est  ainai  conçu:  a  Si  Padopté 
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menrtmoBdêêeetêdmniê  légitimêê,  les  choses  données 

par  Tadoptant  ou  recueillies  dans  sa  succession ,  et 
qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  Tadopté , 
reloorneront  à«i^adoptant  ou  à  ses  descendants^  àlm 
charge  de  eonêrihuer  aux  dettes  et  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers.  Le  surplus  des  biens  de  Fadopté  ap- 
partiendra à  ses  propres  parents  ^  et  ceux-ci  exclu- 
Tonl  toujours,  pour  les  objels  même  spécifiés  au 
présent  article,  tous  les  héritiers  de  Fadoptant  autres 
que  SCS  descendants.  )> 

Ainsi ,  lorsqu^un  enfant  adoptif  meurt  sans  descen- 
dants l^itimes,  il  faut  distinguer  dans  sasuccesnou 
deux  sortes  de  biens  :  ceux  qui  proviennent  de 
Fadoptant  et  qui  retournent  à  celui-ci  ou  à  ses  des- 
cendants; ceux  qui  n^en  proviennent  pas  et  qui 
appartiennent  aux  parents  de  Fadopté,  diaprés  les 
règles  établies  an  titre  des  successions. 

Si  Fadopté  n*ayait  qu^un  enfant  adoptif,  celui-ci  ne 
serait  pas  un  obstacle  au  droit  de  succession  accordé  à 
Fadoptant  et  à  ses  descendants,  caria  loi  parle  d^une 
manière  très-expresse  de  deeeendants  légitimée. 

n  iaut  également  remarquer  que  ce  droit  de  suc- 
cession  ne  s^exerce  que  sur  les  choses  données  qui 
existeront  en  nature  au  décès  de  Fadopté;  il  ne  com- 
prend donc  pas  le  prix  des  choses  aliénées  qui  peut 
être  encore  dû ,  ni  les  actions  en  reprise ,  telles  que 
Faction  en  revendication  ,  en  réméré  ,  en  rescision. 
La  loi,  en  établissant  un  droit  analogue  dans  les  art. 
747  et  766,  Cod.  civ. ,  Fa  formellement  éjteudu  à  ces 
objets  :  le  silence  qu^elle  garde,  au  contraire,  dans 
Farlicle  dont  je  m^occupe,  est.  tel  qu^il  me  parait 
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ûnpoBsible  d^y  suppléer  sana  excéder  les  limites  de 
Finterprétation.  Peu  importe  que  les  raisons  de  cette 

différence  ne  s'aperçoivent  pas  très-bien  :  la  loi,  dans 
ua  ordre  de  choses  tout  spécial,  se  tait  énergiquemeat» 
et  cela  suffit  (4). 

Enfin ,  M  si  du  vivant  de  Padoptant,  et  après  le 
décès  de  Fadopté,  les  enfants  ou  les  descendants 
laissés  par  celui-ci  (qui  ont  recueilli,  s'ils  étaient 
Intimes ,  ce  qu^ii  avait  reçu  de  Tadoptant)  mou^ 
raient  eux-mêmes  sans  postérité  (  légitime  ) ,  Tadop- 
tant  succédera  aux  choses  par  lui  données ,  comme  il 
est  dit  en  Tartide  précédent,  mais  ce  droit  sera  inhé* 
rent  àla  personne  deTadoptant,  et  non  transmissible 
à  ses  héritiers  même  en  ligne  directe  (art.  352 «  Cod% 
civ.  ).  » 

C^est  le  lieu ,  en  terminant  ce  chapitre  y  d^examinev^ 
deux  questions  graves. 

Un  Français  peut-il  adopter  un  étranger? 
Des  auteurs  pensent  que  l'adoption  est  une  institua 
tion  de  pur  droit  civil.  Us  rappellent  qu^en  principe 

un  étranger  ne  jouit  pas ,  en  France ,  des  droits  civils  ; 
or ,  aucun  texte  n^ajant  excepté  Tadoption  de  la  règle 
générale  «  ils  la  placent  au  nombre  des  engagements 
civils  auxquels  Tétranger  ne  peut  pas  prendre  part. 

Raisonner  ainsi ,  c'est  s'égarer  dans  des  voies 

(1)  En  développant  Fart.  7i7,  Cod.civ. ,  j'entrerai  dans  divers  dé- 
tails aux(|ueis  on  pourra  recourir  pour  les  appliquer  au  droit  de 
succession  conféré  à  l'adoptant. 
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abstraites.  Quand  on  décompose  Fadoption ,  qaand 

on  étudie  isolément  ses  effets ,  ses  résultats  ,  on  voit 
qu^ii  n^eu  est  aucun  que  la  loi  française  rende  in~ 
oonipatible  avec  la  qualité  d^ëtraoger.  Qu'importent 
donc  sa  nature ^  son  origine,  si,  quittant  sa  forme 
intellecLuelle  et  insaisissable  pour  revêtir,  parTap- 
plicatioUf  une  forme  palpable  et  visible,  elle  ne 
blesse  en  rien  les  principes  qui  émanent  de  la  puis- 
sance même  qui  la  crée? 

Or ,  Tadoption  nVnlève  pas  h  l'étranger  sa  natio- 
nalité ,  elle  ne  le  fait  pas  même  sortir  de  sa  famille 
naturelle  :  elle  lui  confère  le  nom  de  Tadoptant,  mais 
sans  le  dépouiller  du  sien.  On  ne  peut  donc  pas  lui 
reprocher  d'introduire  arbitrairement  un  Françaisde 
plus  en  France ,  ou  d''ajouter  un  membre  réel  et 
complet  à  une  famille  française. 

Objectera-t-on  que  Tadoption  établit  entre  un 
Français  et  un  étranger  des  rapports  civils  de  parenté 
et  de  filiation?  Mais  de  tels  rapports  ne  sont  pas 
contraires  à  la  loi  française.  La  position  de  Fétranger 
adopté  par  un  Français  ressemblera  à  celle  d'un  fils 
naturalisé  en  pays  étranger,  et  dont  le  père  est  fran- 
çais, ou  bien  à  celle  d'un  Français  qui  s'est  fait  natu- 
raliser postérieurement  à  une  adoption  con8onm]iée 
en  sa  fayenr* 

L^adoption ,  il  est  vrai ,  donne  à  Fadopté  le  droit 
de  succéder  à  l'adoptant.  Mais  le  droit  de  succéder 
en  France  est  accordé  aux  étrangers  par  la  loi  du 
14  juillet  4819 ,  il  n'est  donc  pas  incompatible  avec 
la  qualité  dVtranger  :  Fadoption  ne  le  crée  pas,  elle 
lui  offre  seulement  l'occasion  de  s'exercer. 
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Pavoue  encore  que  Fadoption  autorise  Tadoptë  à 
réclamer  des  aliments  à  son  père  adoptif.  Mais  ce 

droit  nVst  que  subsidiaire  :  il  faut,  pour  que  Vadoptë 
puisse  s^en  prévaloir  f  qull  ne  trouve  pas  des  alimenta 
dans  sa  famille  naturelle.  D^aiUenrs  ce  droit  n^eet 
qu^one  sorte  de  prélnde  au  droit  de  succéder  et  la 
suite  nécessaire  des  liens  établis  par  la  bienfaisance. 

Enfin,  TadopLion  produit  divers  empêchements  de 
mariage;  mais  cette  conséquence  esttdute  n^ative: 
elle  résulte,  d^ailleurs ,  des  rapports  de  paternité  et 
de  filiation  que  la  loi  ne  réprouve  pas.  Au  surplus, 
elle  ne  se  révèle  pas  dans  Tordre  civil,  car  le  mariage 
appartient  au  droit  des  gens,  et,  dès  lors,  e^esl  &  ce 
drmt  qu^'elle  apporte  une  dérogation. 

Faut-il  rappeler  maintenant  que  Tadoption  est 
une  consolation  offerte  aux  citoyens?  Doit-on,  dès 
lors ,  circonscrire  leur  choix? 

Bien  plus ,  quand  elle  n^est  pas  un  appui  pour  Tin- 
fortune,  elle  est  la  récompense  de  nobles  courages 
et  de  généreux  dévouements }  comment  donc  la  pro- 
scrire lorsqu^un  étranger  la  réclame  au  nom  de  ses 
malheurs  ou  a  su  la  mériter  au  péril  de  sa  vie  ? 

Enfin,  n'y  a-t-il  rien  de  mesquin  et  de  contraire  à 
Tesprit  de  la  loi  dans  une  doctrine  par  laquelle  on 
refuse  aux  étrangers  le  droit  de  participer  à  une  in- 
stitution qui ,  prise  dans  son  ensemble ,  repose  toute 
entière  sur  des  principes  d'humanité,  et  se  résume 
dans  ces  deux  mots  :  bien£adt,  reconnaissance? 

Je  ne  vois  pas  non  plus  pour  quel  motif  un  étran^** 

ger  ne  pourrait  pas  adopter  un  Français. 
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Uenfant  naturel  reconnu  peut-il  être  adopté  par 
son  père  ou  par  sa  mère  ? 

Au  premier  abord,  Tadoption  parait  uniquement 
instituée  pour  rapprocher  ceux  entre  lesquels  il 
n'existe  aucun  lien;  mais  on  se  demande  aussitôt 
pourquoi  le  lien  du  sang,  qui  unit  Tenfant  naturel  à 
son  père,  ne  pourrait  pas  puiser  dans  l'adoption  une 
vie  et  une  énergie  nouvelles. 

On  peut  craindre  que  Fespoir  d'élever  un  jour, 
par  l'adoption,  un  enfant  naturel  au  rang  d^enfant 
légitime,  n'éloigne  les  citoyens  du  mariage  et 
ne  favorise  le  désordre  des  mœurs.  Mais  la  loi 
n''autorise-t-elle  pas  la  légitimation  des  enfants  natu- 
rels par  le  mariage  subséquent?  Recule-t-elle  devant 
cette  réparation  qui  offre  aussi  un  espoir  dont  on 
peut  longtemps  se  bercer,  et  qui  peut  paraître 
comme  bien  mieux  fidte  pour  encourager  de  cou- 
pables passions? 

On  peut  redouter  d'enfreindre  Tart.  908,  Cod. 
dv. ,  qui  dispose  que  les  enfants  naturels  ne  pour* 
ront  rien  recevoir  au  delà  de  la  part  bornée  qui  leur 
est  faite  au  titre  des  successions.  Mais  l'enfant  naturel 
adopté  est  désormais  un  iiis  adoptif  ;  il  a  un  titre 
nouveau  qui  l'absout  de  son  vice  originel.  D'ailleurs, 
la  légitimation  par  mariage  subséquent  ne  dote-^eile 
pas  Tenfant  naturel  de  tous  les  droits  de  la  légiti- 
mité? Or,  si  la  loi  n'a  pas  craint  d'écrire  dans 
cette  institution  un  démenti  à  l'art.  908 ,  comment 
radoption,  qui  produit  des  effets  bien  plus  restreints, 
serait-elle  coiUraire  à  son  esprit? 
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Sérieusement ,  Fadoption  des  enfants  naturels  est 

dans  les  vues  du  Code,  il  veut  pour  eux  des  rëpa- 
ralions,  et  elle  en  est  une. 

Mais,  certes ,  celle-ci  ne  saurait  s'accomplir  au 
préjudice  d*une  réparation  plus  large,  plus  loyale 
et  plus  noble ,  qui  est  le  mariage  subséquent.  L'aune 
ne  saurait  donc  être  permise  que  si  les  circonstances 
rendent  Fautre  impossible. 

Ainsi ,  interrogeant  la  pensée  intime  de  la  loi  ^ 
cherchant  à  découvrir  ce  que  le  législateur  aurait 
exprimé  pour  être  conséquent  avec  lui-même,  si  son 
attention  eût  été  éveillée  sur  ce  point ,  je  considère 
Fadoption  des  enfants  naturels  reconnus  comme 
licite,  mais  à  titre  de  réparation  subsidiaire. 

Le  magistrat  que  la  loi  investit,  comme  on  le  verra 
bientôt,  d^un  pouvoir  discrétionnaire  quand  il  est 
appelé  à  prononcer  sur  une  adoption  y  devra  donc 
apprécier  les  circonstances  où  est  placé  celui  qui  se 
propose  d^adopter. 

Si  Fenâmt  n^a  été  reconnu  que  par  Fun  des  auteur» 
de  ses  jours,  et  si  Fàutre  est  tout  à  fisiit  ignoré,  le 
magistrat  doit  sanctionner  Tadoption.  Qu'il  la  sanc- 
tionne encore  si  Fenfant  a  été  reconnu  par  son  père 
etparsamère^et  que  des  motifs  quelconques,  même 
de  hautes  convenances  sociales»  rendent  leur  mariage 
impossible. 

Mais,  si  le  mariage  peut  avoir  lieu,  soit  que  le  père 
et  la  mère  aient  reconnu  Fenfant,  soit  même  qu^à 
d^ut  de  reconnaissance  la  paternité  et  la  mater^ 

nité  aient  été  révélées  à  la  conviction  morale  du 
juge,  qu^il  repousse  Fadoption  de  toutes  ses  forces. 
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Le  bienfait  de  la  légitimité  conféré  à  Tenfiint,  aux 
dépens  d^nn  mariage  possible,  serait  une  lâcheté  et 

un  scandale. 

Je  désire  que  cette  opinion ,  qui,  je  crois,  m^est 
personnelle ,  tende  à  rapprocher  les  esprits  que  ce 
point  divise  profondément,  parce  qu'on  n^a  tronvë 
jusqu'à  ce  jour  que  des  solutions  extrêmes. 

Je  n^ai  pas  besoin  d^ajouter  qu^nn  enfimt  adultérin 
on  incestnenx  ne  peut  pas  pins  être  adopté  que  légi- 
timé. Il  y  a  des  fautes  sans  pardon  et  des  origines 
condamnées  à  rester  toujours  impures. 

Section  II.  —  De$  formes  de  Vaâoption» 

L'adopté  et  Tadoptant  doivent  d^abord  passer  acte 
de  leurs  consentements  respectif  devant  le  jnge  de 
paix  du  domicile  de  celni-ci  (  art.  353,  Cod.  civ.  )• 

Cxst  là  que  se  foniie  vëritablemenl  lo  contrat 
d'adoption  :  ce  contrat  oblige  les  deux  parties;  Tune 
ne  peut  pas  le  rompre  sans  le  concours  de  Tautre. 

Dans  les  dix  jours  suivants ,  la  partie  la  plus 
diligente  en  remet  une  expédition  au  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  Farrondissement  où  Tadop* 
tant  est  domicilié,  avec  requête  par  laquelle  ce  ma-^ 
gistrat  est  prié  de  le  soumettre  à  Tbomologation  du 
tribunal  (art.  354,  God.  civ.). 

Le  tribunal  doit  examiner  si  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  sont  remplies  (art.  355,  Cod.  civ,). 

11  doit  s^assurer  que  Tadoptant  jouit  d^une  bonne  • 
réputation  (même  article).  «  Si  Tadoptant  était  sans 
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mœara ,  Tadoption  serait  un  présent  fiineste  {eœpoêé 

dêsnwtifs).  » 

Il  y  a  évidemment  des  conditions  dont  la  preuve 
ne  peut  être  faite  que  par  des  pièces  qull  j&udra 
joindre  à  la  requête  remise  an  procareiir  da  roi; 
mais ,  sur  Tensemble  même  des  circonstances  qoMl 
importe  d'apprécier,  il  suffit  que  chaque  luagistrat 
se  livre  à  des  investigations  individuelles  dont  la 
mesure  est  abandonnée  à  sa  prudence. 

Dès  que  la  religion  du  tribunal  est  éclairée,  il  se 
réunit  à  la  chambre  du  conscii ,  entend  le  procureur 
du  roi,  et ,  sans  énoncer  de  motiiis ,  prononce  en  ces 
termes  :  //  ^  a  lieu  y  ou  //  n'y  a  pas  lieu  â  r adoption 
(art.  356,  God.  dv.). 

Dans  le  mois  qui  suit  ce  jui^^ement,  la  partie  la 
plus  diligente  en  remet  une  expédition  au  procureur 
général^  celui-ci  le  soumet  à  la  cour  royale  qui  use 
des  mêmes  moyens  que  le  tribunal  pour  se  former 
une  conviction,  et  qui  prononce  également,  sans  énon- 
cer de  motifs,  en  ces  termes  :  Lejugemeni  est  confirmé f 
ou  Le  jugement  est  réformé^  enconsiquenceilyalieu^ 
ou  U  Wy  a  pae  lieu  â  PaâopUon  (art.  357,  Cod.  civ.). 

Si  Tarrêt  de  la  cour  admet  Tadoption ,  il  est  pro- 
noncé à  Taudience,  et  il  doit  être  aûichc  en  tels  lieux 
et  en  tel  nombre  d^esemplaires  que  la  cour  trouve 
convenables  (art.  358,  Cod.  civ.). 

L'arrêt  qui  repousse  Tadoption  doit  donc  être 
prononcé  à  la  chambre  du  conseil  et  rester  secret  : 
à  quoi  bon  une  publicité  qui  nuirait  à  la  réputation 
de  celui  qui  voulait  adopter? 

La  décision  du  tribunal,  alors  même  qull  admet 
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radopUon , est  secrète;  parce  qu^elle  n^eslque  provi- 
soire, et  qu'une  publicité  prëmaturfc  serait  au  moins 
imprudeale. 

Enfin  y  si  toute  décision,  soit  du  tribunal)  soit  de 
la  conr,  et  alors  même  qu^'elle  est  Êaivorabie ,  ne  doit 
pas  exprimer  de  motifs ,  c^est  que  les  magistrats  sont 
ici  les  appréciateurs  souverains  d^une  question  toute 
d^opportunité  et  de  moralité,  et  que,  semblables  à 
des  jurés,  ils  ne  doivent  compte  de  leur  détermi- 
nation qu^à  leur  conscience. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'arrêt,  Tune  ou 
Tautre  partie  en  remet  une  expédition  à  Fofficier  de 
rëtat  civil  du  domicile  de  Padoptant ,  et  le  requiert 
de  la  transcrire  sur  les  registres  (art.  359,  God.  civ.). 

Aussitôt  ce  magistrat  dresse  sur  les  registres  des 
naissances  un  procès-verbal  constatant  la  présenta- 
tion de  rarrétf  sa  transcription  et  les  réquisitions 
qui  lui  ont  été  faites. 

Ce  procès-verbal  constitue  Pinscription  de  Tadop- 
tioQ  sur  les  registres  dépositaires  de  Tétat  de  tous 
les  citoyens. 

Désormais  la  société  est  intervenue  au  contrat  : 
les  parties  ne  pourraient  plus  le  rompre,  même 
d'un  commun  accord. 

Elles  ne  le  pourraient  pas  même  en  suivant  les 
formes  judiciaires  par  lesquelles  elles  Tout  fait  con- 
sacrer, car  il  serait  dérisoire  d'associer  ainsi  la  ma- 
gistrature tantôt  à  la  création,  tantôt  à  Tanéantisse- 
ment  de  véritables  liens  de  famille.  D'ailleurs,  par 
leur  nature  même,  ces  liens  sont  indestructibles  :  un 
père  et  un  fils  adoptifs  ne  peuvent  pas  plus  faire 
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décider  par  les  tribunaux  qu^ils  sont  étrangers  Tun 
et  Tautre,  qu^un  père  et  un  fils  légitimes  ne  pourraient 

faire  réduire  à  de  simples  rapports  naturels  les  rap- 
ports tout  à  la  fois  naturels  et  civils  qui  les  unissent. 

Si  la  sanction  de  la  justice  et  Tinscription  parmi 
les  actes  de  Tétat  dvil  donnent  cette  énergie  à  Padop- 
tion,  il  ne  faut  pas  oublier  que  son  principe  est  dans 
le  contrat  reçu  par  le  juge  de  paix,  et  qu^aussitàt 
que  la  double  condition  qui  doit  suivre  est  accomplie^ 
il  se  produit  un  effet  rétroactif  qui  remonte  au  jour 
même  de  l'accord  mutuel. 

Si  Tadoption  n^est  pas  inscrite  dans  les  trois  mois, 
elle  reste  sans  effet  (art.  359 1  Cod.  civ.)  :  d^où  la 
conséquence  que,  pendant  ce  délai ,  le  sort  de  Padop- 
tion  est  dans  les  mains  des  parties  qui,  ne  s'ëtantpas 
encore  liées  vis-^-vis  de  la  société,  peuvent  anéantir 
leurs  engagements  et  renoncer  à  la  sanction  que  la 
justice  leur  a  donnée,  soit  par  leur  silence ^  soit 
même  par  une  convention  expresse. 

11  faut  remarquer  que  Tinscription  est,  seule, 
soumise  à  un  délai  fatal  :  le  terme  de  dix  jours  et 
d^un  mois  accordé  pour  présenter  le  contrat  primitif 
au  tribunal  ou  à  la  cour  n^est  accompagné  d^aucune 
déchéance  dans  le  texte  de  la  loi.  La  loi  iœpérative 
dans  un  cas,  et  muette  dans  deux  autres  appartenant 
au  même  système,  révèle  ainsi,  ce  me  semble ,  ses 
volontés  contraires  :  de  tels  rapprochements  ont  une 
force  intime  aussi  grande  que  celle  d'un  langage 
exprès.  Au  reste,  investis  dW  pouvoir  discrétion^ 
naire ,  les  tribunaux  pourraient  très4»en  considérer 
la  lenteur  mise  dans  la  poursuite  comme  une  marque 
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^^indifférence,  de  nature  à  discréditer  «ne  demande 
dontle  succès  devrait  toujours  être  ardemment  désiré. 

La  demande  rejetée  peiit*elle  être  reproduite  soit 
devant  les  mêmes  tribunaux ,  soit  devant  dWtres 
dans  le  cas  où  Tadoptanl  a  changé  de  domicile? 

Sans  doute  ,  car  les  motifs  qui  Font  fait  repousser 
«^existent  peut-être  plus, et  un  refus  d^liomologatioa 
ne  peut  pas  frapper  les  deux  parties  d^une  incapacité 
perpétuelle.  C/est  ainsi  qu^un  jugement  qui  maintient 
une  opposition  à  un  mariage  peut  être  suivi  d'un  Juge- 
ment qui  en  donne  mainlevée,  dès  qu^il  est  dé- 
jDontré  que  tout  empêchement  a  cessé. 

Lorsque  l'adoptant  meurt  après  que  l'acte  consta- 
tant la  volopté  de  former  Tadoption  a  été  reçu  par 
ie  juge  de  paix  et  porté  devant  les  kUmnaux ,  et  avant 
que  ceux-ci  aient  définitivement  prononcé,  Tinstmo- 
tion  sera  continuée  et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu 
{art.  3G0,  Cod.  civ.). 

Le  texte  de  la  loi  est  précis ,  il  faut  que  la  justice 
sent  déjà  saisie  quand  l'adoptant  vient  à  mourir , 
pour  que  sa  mort  ne  paralyse  pas  le  projet  d^adop- 
tion.  Quoique  celle-ci  ait  réellement  son  principe  et 
sa  base  dans  le  contrat  primitif,  on  peut  concevoir 
que  la  loi  ait  fait  une  différence  entre  le  simple  con- 
trat et  celui  qui  a  déjà  reçu  un  commencement  d^exé* 
xution. 

'  Les  héritiers  de  l'adoptant  qui  ont  évidemment 
intérêt  à  faire  rejeter  Padoption  projetée,  afin  que 
Fenfant  adoptif  n^acquière  pas  des  droits  à  leur  pré- 
judice, sont  autorisés  à  la  combattre  par  des  mémoi- 
res remis  au  ministère  public  (  art.  360 ,  Cod.  civ.). 
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Bien  plus,  il  est  oertain  qu^après  la  mort  èe 

Fadoptant  ils  peuvent  attaquer  Tadoption  qui  a 
ëtë  admise  pendant  sa  vie ,  lorsqu'elle  est  contraire 
à  la  Icn  y  et  qu^aînsi  la  religion  da .  tribunal  a  ëtë 
surprise. 

Ils  ne  tiennent  pas  cette  faculté  de  Tadoptant ,  car 
celui-ci  ne  pouvait  pas  demander  la  nullité  d^an 
acte  auquel  il  avait  librement  consenti ,  ils  U  puisent 
donc  dans  leur  intérêt  individuel. 

Or,  par  quelle  voie  agiront-ils? 

Ils  ne  sauraient  se  pourvoir  en  cassation  contre 
Farrét  de  la  cour  royale ,  car  ils  n^y  ont  pas  ëtë  parties. 
Ce  motif  les  empêche  ë^lement  de  se  pourvoir  devant 
la  cour  elle-même  par  opposition  ou  requête  civile. 
Ils  ne  peuvent  pas  mieux  saisir  la  cour  par  action  prin- 
cipale^  car  ce  mode  est  contraire  à  Tordre  biërarchi- 
que  des  juridictions.  Il  semble  donc  quMls  devront 
recourir  à  la  tierce  opposition  en  qualité  de  tiers 
étrangers  à  Farrét. 

Toutefois,  quand  on  songe  que  Fadoption  rëside 
vraiment  dans  le  contrat  passë  devant  le  juge  de  paix, 
que  le  jugement  et  Farrêt  sont  purement  homolo- 
gatifs,  et  ne  constituent  en  quelque  sorte  qu^un 
contrôle  d^un  ordre  ëlevë  que  la  loi  appelle  Fautoritë 
judiciaire  h  exercer  sur  des  volontés  privées ,  on  est 
convaincu  que  c'est  le  contrat  même  qui  doit  être 
attaqué  par  action  principale  devant  le  tribunal  de 
Farrondissement  où  Fadoptë  a  son  domicile* 

Cependant ,  s^il  s^agit  d^une  adoption  qui  n^ëtait 
pas  encore  admise  quand  Fadoptant  est  mort,  et 
que  les  héritiers  de  celui-ci  aient  combattu  son  ad- 
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mission,  il  est  vrai  de  dire  qo^ile  ont  M  parties  dans 

Tarrêt  :  ils  doivent  alors  se  pourvoir  en  cassation. 

CHAPITRE  U« 

DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 

La  tutelle  offidease  est  dii  contrat  de  bien&isance 

par  lequel  une  persoune  s'oblige  à  nourrir  et  élever 
gratuitement  un  mineur,  à  adiuinistrer  sa  personne 
et  ses  biens  y  à  Fadopter  lorsqu^il  sera  majeuTt  on  au 
moins  à  lui  donner  des  secours  s^  n^est  pas  alors  en 

éial  (le  gagner  sa  vie. 

L'individu  qui  veut  devenir  tuteur  officieux  doit 
être  âgé  de  cinquante  ans  ^  n^avoir  ni  enfiints  ni 
dasoendauts /éfi^lfMiM^  et  obtenir ,  s^il  est  marié,  le 
conseuternent  de  son  conjoint  (art.  361 ,  Cod.  civ.). 

Evidemment,  il  faut  aussi  qu'il  soit  capable 
d^exercer  la  tutelle  ordinaire.  Toutefois  une  femme 
qui,  en  règle  générale ^  ne  peut  gérer  une  tutelle 
peut  être  tutrice  officieuse,  car  ici  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  :  Ton  conçoit  d'ailleurs  qu'elle  n'ait  pas 
voulu  entraver  la  bieni'aisance. 

Le  pupille  doit  avoir  moins  de  quinze  ans  (art.  364, 
C!od.  cîv.). 

Son  père  et  sa  mère ,  ou  le  survivant  d'entre  eux  ) 
ou,  à  leur  défaut,  le  conseil  de  famille,  ou  enfin ^  a^il 
nV  point  de  parents  connus,  les  administrateurs 
de  Thospiee  dans  lequd.  il  a  été  recueilli,  ou  le  conseil 
municipal  du  lieu  de  sa  résidence,  doivent  coosentir 
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pour  lui  à  la  tutelle  officieuse  (  art.  361  ,  Cod.  civ.)» 
Le  contrat  est  reçu  par  le  juge  de  paix  du  domicile 
de  TenÊiiit  (art*  363  j  Cod.  civ.  ). 

Ce  contrat  peut  renfermer  toutes  stipulations 
avantageuses  à  Tenfant  et  qui  ne  seraient  pas  con- 
traires à  Tordre  public  :  c'est  de  plein  droit  qu'il 
emporte  obligation  de  le  nourrir  ^  de  Téleveretde  le 
mettre  gratuitement  en  état  de  gagner  sa  vie  (art*  364, 
Cod.  civ.). 

Il  entraine  aussi  comme  conséquence  forcée  le 
droit ,  pour  le  tuteur  officieux ,  d^administrer  sa 
personne  et  ses  biens  (art.  365 ,  Cod.  civ.  ). 

Néanmoins,  si  Tenfant  avait  son  père  ou  sa  mère, 
ces  derniers  conservant  la  jouissance  légale  desbiens, 
en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  devraient  en 
conserver  aussi  Fadminlstration. 

Dès  que  la  tutelle  officieuse  a  duré  cinq  ans  entiers, 
le  tuteur,  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la 
majorité  du  fuj^hf  peut.  Fadopter  par  testament 
(art.  366,  Cod.  civ.). 

Pour  cette  adoption,  il  n'a  pas  besoin  du  con- 
sentement de  son  conjoint  (art.  344,  Cod.  civ.  ). 
'  Elle  sera  valable  s'il  meurt  sans  enfants  ni  descen-» 
dants  légitimes  (art.  366,  Cod.  civ.). 

Peu  importe  que  des  enfants  soient  survenus  après 
le  testament,  il  suffît  qu^il  n'en  existe  point  à  la 
double  époque  de  sa  confection  et  de  la  mort  du 
testateur. 

'  Quand  le  tuteur  officieux  meurt  soit  avant  les  cinq 
ans ,  soit  après ,  sans  avoir  adopté  le  pupille ,  il  doit 
être  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité,  des  • 
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moyens  de  subsister  dont  la  quotité  et  Pespèoet 

S^il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une  conven- 
tion formelle,  sont  ré^léc<s  auiiablement  entre  les  re- 
présentants respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  ou 
judiciairement  en^cas  de  contestation  (art.  367, 
Cod.  civ.). 

Si  le  tuteur  officieux  ne  décède  pas  avant  la  ma- 
joritë  du  pupille ,  Fadoption  testa mentaii'e  tombe 
d^elle-méme  :  le  pupille  ne  peut  plus  être  adopté  que 
selon  les  conditions  et  les  formes  prescrites  pour 
Tadoption  ordinaire  (art.  366,  368 ,  Cod.  civ.). 

Lorsque  le  tuteur  n^adopte  pas  le  pupille  devenu 
majeur ,  celui-ci  doit ,  sous  peine  de  déchéance ,  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  sa  majorité,  lui  faire  som- 
mation de  l'adopter.  Si  cette  réquisition  reste  sans 
résultat  soit  par  la  mauvaise  volonté  du  tuteur,  soit 
même  par  Pincapadté  dont  il  se  trouve  frappé  à 
cause  de  la  survenance  d\itt  enfant ,  ou  parce  que 
son  conjoint  refuse  de  consentir  à  Tadoption ,  le 
tuteur  peut  être  condamné  à  fournir  au  pupille  les 
secours  propres  à  lui  procurer  un  métier  (art.  369 , 
Cod.  civ.  ). 

Dans  tous  les  cas,  le  tuteur  doit  rendre  compte  à 
celui-ci  de  l'administration  de  ses  biens  (art.  370, 
Cod.  dv.). 

Telle  est,  en  termes  rapides,  la  théorie  de  la  tutdle 

officieuse. 

Institution  toute  moderne  créée  par  les  auteurs  du 
Code  dvil  pour  faciliter  les  adoptions,  elle  n'a  peut-, 
être  jamais  été  appliquée.  C'est  que  la  bienfaisance 

aime   s'exercer  librement;  elle  craint  de  s^eugager 
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d'aTanoe^  car  elle  sent  qu^elle  perd  son  prix  et  son 

attrait  quand  celui  qui  reçoit  peut  l'imposer  et 
qu^elle  doit  être  subie  par  celui  qui  donne. 
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D£  LÀ  PUISSANCE  PATERNELLE. 

LAraiiOo  natmeUe  attache  eUe-mème  à  la  qualité- 
dé  père  une  idëe  de  suprématie. 

Cette  idéi  fut  admise  dans  tous  les  temps  et  chez 
tous  les  peuples  :  elle  a  produit  rinstitutiou  civile 
Gomiue  sous  le  nom  AepuMêoneepa^melU. 

Je  définis  donc  la  puissance  paternelle  une  supré- 
ma  lie  fondée  sur  la  loi  de  Dieu ,  confirmée  par  la  loi 
de  riiomme  ^  eo  vertu  de  laquelle  un  père  et  une 
mère  exercent)  selon  certaines  conditions  et  dans  de 
certaines  limites,  des  droits  divers  sur  la  personne  et 
sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  Tétendue  et  la  sévé- 
rité de  la  puissance  paternelle  sont  subordonnées 

aux  mœurs  et  h  la  civilisation  des  peuples. 

Dans  Rome  primitive ,  Tascendant  paternelle  plus 
éloi^é  était  le  chef  absolu  de  sa  descendance.  Il 
avait  sur  elle,  comme  *  magistrat  domestique,  le 
droit  de  vie  et  de  mort,  et  ses  droits  sur  les  biens 
étaient  illimi  tés. 

Ce  despotisme  fîit  restreint  par  diverses  consti- 
tutions d^empereurs. 
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Dans  le  dernier  état  du  droite  la  puissance  pater* 
nelle  appartenait  encore  d^one  manière  successive 

aux  seuls  ascendants  paternels ,  à  Texclusion  des 
ascendantes  et  même  delà  mère.  £lle  se  prolongeait 
encore  pendant  toute  la  vie  du  chef  de  la  famille. 
Mais  le  droit  de  vie  et  de  mort  avait  disparu  ^  il  avait 
fait  place  à  une  simple  faculté  de  correction.  Les 
enfants  ne  pouvaient  plus  être  vendus ,  si  ce  n^est  au 
moment  même  où  ils  sortaient  du  sein  de  leur  mère 
et  h  cause  d^unè  misère  extrême.  Quant  à  leurs  biens 
personnels,  ils  étaient  divisés  en  divers  pécules;  les 
enfants  étaient  pleinement  propriétaires  des  uns,  et 
n^avaient  sur  les  autres  qu^un  droit  de  nue-propriété 
ou  d^nsufruit. 

Liberté,  propriété,  sûreté,  ces  droits  impres- 
criptibles de  rhomme  social,  que  le  père  de  famille 
lui-même  doit  respecter ,  étaient  donc  encore  mé- 
connus et  sacrifiés. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  de  rancienne  France, 
la  puissance  paternelle  avait  retenu  quelque  chose 
delà  sévérité  romaine.  Au  contraire,  dans  la  plua 
grande  partie  des  pays  de  droit  coutumier,  elle  était 
à  peu  près  nulle. 

Aussi  M.  Réal  disait-il  daïksVeipposé  €ieê  motifs 
de  ce  titre  :  «  Ne  pouvant  trouver  aucun  secours 
dans  la  loi  romaine ,  ne  trouvant  dans  les  coutumes 
que  des  vues  injparfaites  ,  marchant  entre  rexagé- 
ration  et  la  faiblesse ,  le  législateur  a  du  consulter  la 
nature  et  la  raison,  n 

Le  même  orateur  expose  en  ces  termes  Tesprit 
qui  a  présidé  à  Torganisation  de  la  puissance  pater-« 
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nette  :  «  Noas  naissons  faibles ,  assiégés  par  les  ma- 
ladies et  les  besoins;  la  nature  veut  que,  dans  ce 
premier  âge,  celui  de  TenÊince,  le  père  el  la  uièie 
aient  snr  leurs  enfants  une  puissance  entière  ^  qui  est 
tonte  de  défense  et  de  protection. 

»  Dans  le  second  àpje ,  vers  Tépoque  de  la  puberté, 
reniant  a  déjà  observé ,  réfléchi.  Mais  c^està  ce  mo- 
ment même  où  Tesprit  eonuneoce  k  exercer  ses 
forces,  où  rimagination  commence  à  déployer  ses 
ailes,  où  nulle  expérience  n^a  formé  le  jui^ement; 
c'est  à  ce  moment  où ,  faisant  les  premiers  pas  dans 
la  vie,  livré  sans  défense  à  toutes  les  passions  qui 
s^emparent  de  son  cœur,  vivant  de  désirs ,  exagérant 
ses  espérances,  s^aveuglant  sur  les  obstacles ,  qu'il  a 
surtout  besoin  qu^une  main  ferme  le  protège  contre 
ces  nouveaux  ennemis ,  le  dirige  à  travers  ces  écueils  i 
dompte  ou  modère  à  leur  naissance  cespassions,  tour- 
meut  ou  bonheur  delà  vie,  selon  qu^unc  main  mal- 
adroite ou  habile  leur  aura  donné  une  bonne  ou  une 
mauvaise  direction.  CVst  à  cette  époque  qu^il  a  besoin 
d^un  conseil ,  d^un  ami  qui  puisse  défendre  sa  raison 
naissante  contre  les  séductions  de  toute  espèce  qui 
Fenvironneront,  qui  puisse  seconder  la  nature  dans 
ses  opérations,  hâter ,  féconder,  agrandir  ses  heu- 
reux développements.  La  puissance  paternelle , 
qui  est  alors  toute  d'administration  domestique  et 
de  direction ,  pourra  seule  procurer  tous  ces  avan- 
tages, ajouter  la  vie  morale  à  Texistence  phjsiquè, 
et  dans  Thomme  naissant  préparer  le  citoyen,  n 

Ces  paroles  me  paraissent  Texpressioa  la  plus 
noble  de  la  vraie  doctrine. 
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Le  christianisme,  qai  enseif^  «m  hommes  Fëg»* 
lité  en  leur  montrant  sans  cesse  une  origine  et  une 
fin  communes ,  et  qui  leur  dit  sous  toutes  les  formes  ; 
«  Aimez-vous  les  uns  les  aatres  »  ,  oe  samrait  tolérer^ 
même  dans  la  femille,  des  soprâmaties  et  des  dé- 
pendances fondées  sur  des  bases  outrageantes  pour 
rimmanité.  Amitié ,  conseil ,  protection  de  la  part 
des  pères,  honneur  et  reqpect  de  la  partdes  enfiûitSf 
sanction  sage  et  modérée  de  cette  théorie  de  droits 
et  de  devoirs ,  voilà  la  vraie  loi ,  la  loi  de  Dieu. 

n  est  des  hommes  qui  combattent  la  hiérarchie^ 
domestique. 

M. 

Ils  prétendent  que,  par  elle,  les  enfants  sont  ex- 
posés à  être  victimes  des  calculs  mesquins  our  de 
FaflEection  aveugle  d^un  chef  de  famille. 

Ils  croient  qu^un  jour  viendra  où  Pantorile^publi» 
que,  plus  éclairée  et  plus  puissante  que  l'autorité 
paternelle ,  réglera  les  vocations  et  se  chargera  d£ 
fidre  jouir  des  bien£iits  d^une  éducation,  commane 
tous  les  enfants  d^une  même  patricw 

Or,  ces  utopistes,  tout  en  voulant  la  société,  la 
nient;  car  ils  détruisent  la  famille  qui  en  est  le 
tjpe  primitif,  ils  altèrent  les  ajSeetiions  que  ceU&-ci 
fiiit  naître  et  qui  conduisent  lliomme  à  Famour 
envers  ses  semblables;  ils  suppriment  enfin  les 
devoirs  domestiques,  source  nécessaire  «t  d^ailleurs 
si  pure  de  tous  les  devoirs  de  la  vie» 

lyaotres  gémissent  sur  la  trop  grande  indulgence 
de  la  législation  d'aujourd'hui. 

Regrets  irréfléchis!  Qu'est-rce,  en  eâet,  que  la. 
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sivétité  de  la  loi  sans  la  aévéritë  des  mceim?  Au 

lieu  de  réclamer  une  répression  plus  énergique  des 
torts  des  enfants,  combien  U  serait  plus  opportun 
de  travailler  an  retour  de  ces  oiaaânies  saintes  et  de 
ces  vénté»  morales  qni  tendent  à  les  prévenir  ! 

Je  ne  crains  pas  de  raflirmei  ,  la  législation 
actuelle  offre  assez  d^appui  aux  pères  pénétrés  de 
Kniportaneedeieur  mission,  donnant  à  leurs  en£uits 
Tezemplede  mœurs  irréprochables  et  ne  contrariant 
jamais,  par  le  spectacle  d^une  vie  sans  dignité,  d'hy- 
pocrites préceptes. 

Le  Gode  civil  proclame  d^abord  ce  prin cipe  éteniri 

de  morale  :  <(  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur 
et  respect  à  ses  père  et  mère  (  art.  371 ,  Cod« 
dv.).  I» 

Ce  prindpe  doit  être,  sans  doute,  le  guide  su* 

prême  du  magistrat  et  du  jurisconsulte  dans  Pin- 
terprétation  des  textes  obscurs  :  quand  la  balance 
parait  ^;ale ,  ce  n^est  pas ,  œrtest  Tautorité  paterneUe 
qui  doif  être  sacrifiée. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  le  fondement 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  en  vertu  duquel  les 
tribunaux  puissent  arbitrairement  régir  les  rapports 
des  enfanta  et  des  auteurs  de  leurs  jours» 

Il  est  exprimé  comme  source  des  dispositions  de 
la  loi  sur  la  puissance  paternelle ,  et  il  ne  saurait 
receveur  d^autres  réalisations  dvileset  pratiques  que 
eelles  qui  sont  écrites  et  sanctionnées  dans  les  lois 
elles-mêmes. 

Ainsi  on  s'est  longtemps  demandé  si,  malgré 
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Part.  371  ^  un  fils  pouYait  exercer  contre  son  père  la 

contrainte  par  corps. 

Il  me  semble  que  le  droit  du  fils  ne  pouvait  pas 
être  Tobjet  d^une  controverse  sérièase. 

En  e^t,  il  ne  s^agîssait  pas  d'interpréter,  mais  de 
créer.  Or ,  il  n'*est  pas  permis  de  créer,  au  nom  de  la 
morale ,  des  exceptions  aux  lois  positives. 

IlfaUaitdoncysnrcepoint,  se  borner  à  de  stériles 
regrets. 

Le  silence  que  je  signale  a  été  réparé  par  une  loi 
du  1 7  avril  1 832 ,  qui  rend ,  au  reste ,  un  digne  hom-* 
mage  aux  sentiments  de  &miUe.  u  La  contrainte  par 
corps,  dit  Fart.  49,  n'est  jamais  prononcée  contre  le 
débiteur  au  profit  de  son  mari  ni  de  sa  femme,  de 
ses  ascendants,  descendants,  frères  ou  sœurs,,  ou 
alliés  au  même  degré.  » 

La  puissance  patci  nelle  est  surtout  instituée  pour 
les  pères  et  mères.  En  règle  générale,  elle  ni^appar- 
tient  pas  anx  ascendants  supérieurs. 

Elle  est  anssi ,  en  principe,  Tattribut  des  pires  et 

mères  / égitim  es . 

Enfin,  la  mère  ne  Texerce  que  subsidîai rement. 

Toutes  ces  vérités  sont  renfermées  dans  Fart.  373 , 
Cod.  civ.,  conçu  en.  ces  termes  :  «  Le  pêrê  seul 

exerce  cette  autorité  durant  le  mariage.  »> 

La  puissance  paternelle  nese  prolonge  pas  au  delà 
de  la  majorité  ou  de  Témancipation  des  enftnts 
(art.  372,  Cod.  civ.). 

Tel  devait  être  le  ternie  de  la  puissance  paier- 
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neUe ,  puisqa^elle  est  conçue  dans  on  esprit  de  pro* 

tection. 

L'enfant  majeur  ou  émancipé  appartient  donc  à 
la  vie  civique  y  il  sort  de  la  dépendance  de  la  famille 
pour  rencontrer  tontes  les  dépendances  sociales. 

Il  faut  se  rappeler  toutefois  que,  par  exception ,  la 
loi  impose  aux  fils  et  aux  filles  qui  consentent  à  être 
adoptés  la  nécessité  d^obtenir,  jusqn^à  Tà^e  de  2ô 
ans 9  le  propre  consentement  de  leurs  père  et  mère. 

Les  fils  doivent  demander  ce  consentement  jusqu'à 
la  même  époque,  et  les  filles  jusqu'à  Tàge  de  vingt- 
un  ans,  quand  il  s'^agit  du  mariage. 

On  sait  enfin  que,  dans  cette  dernière  circonstance 
qui  intéresse  plus  particulièrement  qu'aucune  autre 
le  bonheur  des  enfants,  la  puissance  paternelle  est 
exercée ,  à  défaut  de  père  et  de  mère ,  parles  ascen- 
dants plus  éloignés. 

Quand  la  protection  est  devenue  inutile,  la  morale 
conserve  encore  ses  droits  généraux ,  elle  exige 
encore  des  en&utà  honneur  et  respect. 

G^est  ainsi  que  Penfant,  lorsqu^il  peut  consentir 
seul  à  son  adoption  ou  à  son  mariage,  doit  au  moins 
requérir  le  conseil  de  ses  père  et  mère,  et  même, 
pour  son  mariage ,  le  conseil  de  ses  ascendants  supé- 
rieurs. 

C'est  ainsi  qu'à  nulle  époque  nulle  dette  des 
ascendants  ne  peut  autoriser,  de  la  part  des  descen- 
dants, comme  je  Tai  dit  tout  à  Pheure,  Pezercice  de 
la  contrainte  par  corps. 

C'est  ainsi  encore  que  les  enfants  ne  peuvent 
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mtation  qui  n^exprimera  aucun  motif  (  art.  378 9 
Cod.  cîv.  ). 

«  Donner  de  la  publicité  à  des  erreurs  ,  à  des  fai- 
blesses de  jeunesse,  en  éterniser  le  souvenir ,  ce  serait 
marcher  directement  contre  le  but  que  la  loi  se 
propose  ;  et  de  ces  punitions  mêmes  qui  ne  sont 
infligées  à  Tenfance  que  pour  épargner  des  tour- 
ments à  Page  mûr,  ce  serait  faire  naître  des  chagrins 
qui  flétriraient  le  reste  de  la  vie{êxpoêé des  maUfs),  » 

Je  crois  même  quMl  ne  doit  être  dressé  ni  procès- 
verbal  d^emprisonncment  ni  écrou,  car,  si  Ton  ne 
supprime  pas  ces  formalités ,  Ton  n^en  supprime 
point,  et  le  vœu  formel  de  la  loi  est  complètement 
méconnu. 

Le  père  est  seulement  tenu  de  souscrire  une  sou- 
mission de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  les 
aliments  convenables  (art*  378  9  Cod*  civ.). 

LVnfant  peut-il,  conformément  au  principe  con- 
sacré par  Part.  800,  Cod.  pr. ,  demander  sa  mise  en 
liberté  si  le  père  n'^a  pas  consigné  d^avance  les  ali- 
ments? 

Non,  sans  doute.  Il  ne  s^agit  pas  ici  d^un  dâ>iteur 
qui  veut  se  soustraire  à  la  loi  d^un  créancier,  c'est- 
à-<iire  au  droit  du  plus  heureux 9  mais  d^un  eniant 
protégé  par  le  châtiment  même  qu^l  subit,  et  que, 
dans  son  propre  intérêt ,  il  doit  subir  tout  entier.  Des 
aliments  lui  seront  donc  fournis  parTétat ,  sauf  au 
procureur  du  roi  à  en  poursui\Ve  le  remboursement 
contre  le  père  en  vertu  de  la  soumission  qu^il  a 
souscrite. 

Au  reste ,  le  père  est  toujours  maître  d^abréger  la 
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durée  de  la  détention  par  lui  esigée  {i  )  on  requise 

(art.  379,  Cod.  civ.). 

<(  La  loi  se  prête  ainsi  au  repentir  des  enfanU  et 
à  la  bonté  des  pères  {rajpport  au  tribunal).  » 

Si  Ten&nt  tombe  dans  de  nouveaux  éearta ,  le  père 
pourra  le  fiûre  détenir  derechef  selon  la  distinc- 
tion qui  précède  (art.  3T9,  Cod.  civ.). 

II  existe  trois  hypothèses  exceptionnelles  où  le 
pire  ne  peut  agir  que  par  voie  de  réquisition  quand 
même  Peniant  a  moins  de  1 6  ans  commencés  : 

1°  S^ilest  remarié  (art.  380,  Cod.  civ.). 

Âlors  la  loi  ne  suppose  plus  au  père  la  uiême  ten- 
dresse ni  la  môme  impartialité  pour  ses  enfants  d'un 
premier  mariage  :  cÛe  redoute  IHnfluence  d^une 
marâtre. 

2""  Lorsque  Tenfant  exerce,  un  état  (art.  382  »  Cod. 
civ,  ). 

3*  Lorsque  Fen&nt  a  des  biens  personnels  (art. 

382,  Cod.  civ.  ). 

((  Il  faut  des  précautions  plus  sévères  lorsque 
reniant  dont  un  père  demande  Tarrestation  a  des 
biens  personnels ,  ou  lorsqu'^il  exerce  déjà  un  état 
dans  la  société.  Si  cet  enfant  a  pour  père  un  dissi- 
pateur, il  est  hors  de  doute  que  le  père  cherchera  à 
le  dqrauiUer,  qu'il  se  vengera  des  refus  de  ren&nt  i 
et  que  peut-<étre  il  lui  fera  adieter  sa  liberté  (  ex]^ 

des  motifs),  » 

Ces  moti&,  les  seuls  qui  puissent  être  donnés 

(1)  La  loi  dit  ordonnée.  L'expression  est  impropre  :  le  père 
exige,  le  magistrat  ordonne. 
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quand  il  Vagit  d^un  en&nt  qt(i  a  deslyienspmon- 

nels ,  sont  empreints  d^une  exagération  manifeste. 

Mais,  lorsque Penfant  exerce  un  état,  il  y  a,  ce  me 
semble ,  un  motif  très^plausible  que  le  législateur  n^a 
pas  su  exprimer.  Nepeut**onpasdire  quecetenbnt, 
par  des  talents  ou  une  industrie  précoce  ,  a  devancé 
le  terme  de  son  importance  sociale,  et  que  Texcep- 
tion  qui  le  prêtée  est  un  hommage  au  travail? 

Uen&nt  détenu  peut  appeler,  au  premier  président 
de  la  t  our  royale,  de  la  décision  du  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

Il  adressera  un  mémoire  au  procureur  général, 
qui  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  du  roi , 
et,  sur  le  rapport  du  procureur  général,  le  premier 
président,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  aura 
le  droit  de  révoquer  ou  de  modifier  Tordre  délivré 
par  le  pr&ident  du  tribunal  (art.  382,  Cod.  civ.). 

Uart.  382  semble  n'accorder  la  faculté  d\ippeler 
qu'à  reniant  qui  exerce  un  état  ou  qui  possède  des 
biens  personnels.  Je  Tétends  néanmoins  à  tous  les  cas 
où  il  est  détenu  par  voie  de  réquisition ,  car  les  motife 
sont  les  mêmes.  Il  s'agit  toujours  de  sa  liberté  dont 
il  est  privé  non  plus  par  la  volonté  d'un  juge  dômes- 
tiqae  imposant  ses  sentences  souveraines,  mais  en 
vertu  de  la  décision  d'^un  magistrat.  £u  présence  d^un 
tel  intérêt,  celui-ci  ne  saurait  prononcer  en  dernier 
ressort. 

Après  la  dissolution  du  mariage,  la  puissance 

paternelle  sur  la  personne  de  l'enfant  passe  à  la  mère. 
£lle  lui  appartient  même  pendant  le  mariage,  si 
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le  père  est  en  état  d'interdiction  judiciaire  oa  ie^alc, 
s'il  est  absent  déclaré,  absent  présumé,  et  même 
dès  Tinstant  où  il  a  disparu  de  son  domicile  (art.  1 41 , 
God.  ciir*  ). 

Elle  lui  appartient  encore  lorsque  le  père  en  est 
privé  pour  avoir  attenté  aux  moeurs  de  ses  enfants 
(  art.  334  et  335,  Cod.  pén.). 

Mais  la  mère,  plus  faible  et  plus  prompte  à  s^alar- 
mer,  ne  pourra  jamais  faire  dëtenir  Penfent  que  par 
voie  de  réquisition  (art.  381  ,  Cod.  civ.  ). 

La  loi  eidge,  en  outre ,  que  la  mère  obtienne  le 
concours  des  deax  plus  proches  parents  paternels , 
afin  que  la  responsabilité  d^nne  mesure  de  rigueur 
ne  pèse  pas  toute  entière  sur  elle. 

La  résistance  d^un  seul  de  ces  parents  serait,  sans 
nul  doute,  un  obstacle  insurmontable. 
-  A  dé&ut  de  parents  paternels,  il  oonyient  que  la 
mère  recoure  à  deux  amis  du  père.  Toutefois,  dans 
ie  silence  de  la  loi ,  elle  n^y  est  pas  obligée.  Seule- 
ment, le  président  du  tribunal  devra  user  de  plus 
de  circonspection. 

Il  me  paraît  certain  que  Tari.  379,  qui  permet  au 
père  d'abréger  la  durée  de  la  détention,  est  applicable 
à  la  mère.  Elle  a  le  droit  de  punir,  comment  n'au- 
Tait-elle  pas  celui  de  pardonner? 

Mais  je  crois  qu'elle  devra  être  assistée  des  deux 
plus  procbes  parents  paternels.  L^indulgence  appelle 
des  responsabilités  aussi  bien  que  la  rigueur. 
.  La  mère  remariée  est  privée  du  droit  de  correction 
è  régard  des  enfants  de  son  premier  mariage  (art.  381 , 
Cod.  civ.  ). 
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En  prononçant  cette  exclusion,  la  loi  a  oëdé  à  U 
force  des  choses;  car,  dans  la  réalité,  le  droit  aurait 
moins  appartenu  h  la  mère  qu^au  second  mari. 

Devenue  veuve  une  nouvelle  fois,  la  femme  reprend 
son  pouvoir  avec  sa  liberté* 

Au  reste,  si  la  mère  remariée  a  été  maintenne  par 
le  conseil  de  famille  fart.  395,  Cod.  cw.)  dans  la 
tutelle  de  ses  enfants,  elle  peut  exercer  le  droit  de 
correction ,  mais  oonune  tutrice  et  en  se  oonfonnant 
à  Tart.  468  du  Gode  dvii. 

La  puissance  paternelle  sur  la  personne  des  en-> 
buts  est  commune  aux  pires  et  aux  mères  des  enfants 
naturels  légalement  reconnus  (  art.  383,  Cod.  civ.  ). 

Ce  principe  devait  trouver  place  dans  un  système 
qui  fonde  la  puissance  paternelle  sur  la  nature. 

Toutefois  Passimilation  n^est  pas  complète*  L^ar^ 
ticle  383,  qui  proclame  le  principe,  renvoie  seulement 
aux  art.  376  et  377  d'après  lesquels  le  père  peut  faire 
détenir  Tenfant  par  voie  de  réquisition  ou  par  voie 
d'autorité ,  selon  quUl  a  plus  ou  moins  de  iôans ,  et 
aux  art.  378  et  379  dont  Fun  proscrit  toute  forma- 
lité judiciaire,  et  dont  l'autre  consacre  le  droit  de 
pardonner  et  celui  de  punir  de  nouveau. 

L^art.  380 ,  qui  n^admet  que  la  voie  de  réquisi- 
tion «  quand  le  père  légitime  est  remarié ,  n^cBi  donc 
pas  applicable  au  père  naturel  marié  ou  remarié  avec 
une  autre  femme  que  la  mère  de  Tenfauty  quoique 
influence  de  cette  étrangère  soit  plus  à  craindre  ^ 
peut-être ,  que  celle  d^one  marâtre  à  Tégard  des  en- 
fants d^un  premier  mariage. 
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L'arl.  381  est  également  sans  application.  Ainsi» 

la  mère  naturelle  mariée  avec  un  autre  homme  que 
le  père  de  Tenfant  conserve  le  droit  de  correciion , 
tandis  que  la  mère  légitime  remariée  ne  le  conserve 
pas.  Le  concours  des  deux  plus  proches  parents  pa- 
ternels est  évidemment  impossible,  puisque  Fen&nt 
naturel  n^a  pas  de  famille  civile.  La  mère  naturelle 
nW  pas  réduite,  comme  la  mère  légitime ,  à  n^agir, 
dans  tous  les  cas,  que  par  voie  de  réquisition  :  si 
Penfant  a  moins  de  16  ans,  die  peut  agir  par  voie 
d'autorité. 

£niin ,  peu  importe  que  l^en  fan  t  naturel  au-dessous 
de  16  ans  ait  un  état  ou  des  biens  personnels,  il  ne 
pourra  pas  moins  être  détenu  par  voie  d^antoritë, 

quoique,  dans  ces  deux  cas,  Part.  382  ne  permette, 
à  Fégard  des  en£ànts  légitimes,  que  la  voie  de  rëqui- 
flitioa. 

Ces  diffirences  adoptées  par  plusieurs  auteurs  sont 

combattues  avec  vivacité  par  M.  Dalloz  (  Jurispru- 
dence générale  j  v°  puissance  paternelle). 

Gejurisconaolte  voit  seulement  dans  la  rédaction 
de  Part*  383  la  source  d^un  doute  sur  la  pensée  du 
législateur. 

Il  me  semble ,  au  contraire,  que  c'est  une  loi  bien 
formelle  que  celle  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Les 
art.  376  ,  377  ,  378  et  379  seront  communs  aux 

pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement  re- 
connus ».  Quel  peut  être  le  but  de  cette énumération, 
si  oe  n^t  d^exdure  les  textes  qu^elle  ne  renfierme 
pas? 

«  Mais  alors,  dit  M.  Dalloz,  il  faut  refuser  aux 
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pères  et  mères  et  enfiints  oatarels  la  faculté  de  se 
demander  réciproquement  des  aliments,  il  faut  nier 

que  les  enfants  naturels  soient  sujets  à  aucune 
tutelle;  car,  après  tout,  aucun  texte  ne  leur  a  ap- 
pliqué nommément  ces  dispositions*  i> 

Je  réponds  qu^il  j  a  des  assimilations  que  Ton  ne 
peut  pas  proscrire  sans  être  absurde  ,  tandis  qu'il  y 
en  a  d^autres  que  Toa  peut  repousser  en  se  ibndant 
sur  des  causes  logiques  de  différence* 

M.  Dalloz  invoque  les  idées  dans  lesquelles  a  été 
rédigé  Part.  383.  Il  cite  ces  paroles  de  M.  Réal  dans 
Veûcposé  des  motifs  :  «  Un  article  du  projet  accorde 
la  mémê  puùsanee  et  les  mêmes  droUs  aux  pères 
et  mères  des  enfants  naturels  légalement  recon^ 
nus.  » 

Ce  passage  proclame ,  sans  doute,  une  assimilar 
tion  générale  entre  les  pouvoirs  des  pères  et  mères 
légitimes  et  ceux  des  pères  et  mères  naturds ,  mais 

il  ne  dit  pas  que  le  système  organisé  pour  les  uns  sera 
applicable  aux  autres  dans  tous  ses  détails. 

On  ne  conteste  aux  pères  et  mères  naturels  ni  leur 
puissante  ni  leurs  droits  f  on  ne  se  demande  pas  si 
ces  droits  seront  plus  limités  que  ceux  des  pères  et 
mères  légitimes;  on  avoue,  au  contraire ,  quUls  sont 
aussi  étendus»  Toute  la  difficulté  est  de  savoir  si 
des  restrictions  exceptionnelles  exprimées  dansPinr 
térêt  des  enfants  légitimes  doiveni  être  également 
admises  dans  Tintérêt  des  enfants  naturels  \  en  un 
mot»  c^est  le  sort  des  enfants  plutôt  que  le  pouvoir 
des  parents  qui  est  mis  en  question. 

Or,  après  avoir  rappelé  toutes  les  dispositions  de 
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k  loi  r6lati\i!e8  ans  pères  et  mères  légitimes ,  le  tri- 
ban  Albisson  disait  dans  son  disoonrs  au  corps 

lc<,Mslatif  :  «  Quatre  de  ces  dispositions  clairement 
désignées  dans  le  projet  sont  communes  aux  pères 
et  mères  des  eofiiats  naturels  légalement  reconnus.  » 

Est-ce  clair?  , 

Et  Ton  conçoit  très-bien  qu'il  y  avait  de  graves 
motifs  pour  ne  pas  déclarer  communes  aux  enfants 
naturels  les  dispositions  fiâtes  pour  protéger,  daos 
isertaines  circonstances ,  les  enfiints  légitimes. 

Je  ne  dirai  pas  avec  un  auteur  que  la  position 
plus  indépendante  de  Tenfant  naturel,  surtout  lors- 
qu'il a  des  biens  personnels 9  et  raiïaîblissement  du 
respect  filial ,  particulièrement  à  Tégard  de  la  mère, 
rendaient  ici  plus  nécessaire  Faction  libre  et  forte  de 
la  puissance  paternelle  :  M.  Dalloz  a  raison  de  repro- 
cher à  ces  considérations  quelque  chose  de  vague  et 
qui  échappe  dans  Tapplication. 

Mais  n'est-il  pas  évident  que  la  loi  a  voulu  déshé- 
riter les  enfants  naturels,  à  cause  de  la  tache  de  leur 
origine ,  des  garanties  accordées  aux  enfsmts  légiti- 
mes? M'est-ce  pas  là  une  des  nombreuses  occasions 
dans  lesquelles  la  loi,  hostile  par  système  aux  enfants 
qui  ne  sont  pas  le  fi  uiL  du  mariage 9  les  punit  de  la 
faute  des  auteurs  de  leurs  jours? 

Principe  bizarre  auquel  il  faut  pourtant  applaudir, 
parce  qu'il  trouve  une  hante  justification  dans  la 
moralité  de  ses  motifs  ! 

11  est  bien  certain,  malgré  le  silence  de  Part.  383, 
que  les  en£uits  naturels  doivent,  à  tout  âge,  hon- 
neur et  respect  à  leurs  père  et  mère.  En  proclamant 
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le  pouvoir  des  iibs,  la  loi  consacre  néceSBairenieiit 
le  devoir  des  antres.  Aussi  a-t-on  vn  la  loi  obliger 

les  enfants  naturels  à  demander,  pour  leur  mariage , 
le  consentement  ou  le  conseil  de  leurs  père  et  mère. 

En  outre,  la  loi  pénale  qualifie  de  parridde  le 
meurtre  commis  sur  les  pères  et  mères  naturéb 
(art.  299  et  1 3 ,  Cod.  pén.  ;  \ oy.  aussi  art.  323 ,  31 2 
et  31 7  du  même  Code). 

Je  crois  encore  que,  conformAttent  à  Fart.  374 
du  Gode  civil,  Venfiint  naturel  reconnu  ne  peut  pas 
quitter  la  maison  de  son  père  sans  la  permission  de 
celui-ci.  Il  y  aurait  une  contradiction  manifeste  dans 
la  loi  qui  proclamerait,  d^un  côté,  la  puissance  du 
père,  et,  de  Tautre ,  IHndëpendance  de  Tenfiint. 

Le  principe  en  vertu  duquel  le  père  légitime  exerce 
la  puissance  paternelle  préfërablement  à  la  mère  me 
parait  évidemment  apj^cable  au  père  naturel.  La 
suprématie  du  père  est  fondée  sur  le  sexe  :  or,  cette 
cause  existe  en  dehors  du  mariage  aussi  bien  que 
dans  le  mariage.  D^ailleurs,  n^est-ce  pas  le  père 
naturel  qui  donne  son  nom  è  Tenfant,  €omme  le 
père  Intime?  Et  lorsquUl  sVgit  du  consentement 
au  mariage,  c''est-à-dire  de  la  révélation  la  plus 
importante  de  la  puissance  paternelle,  la  loi  ne 
donne-t-elle  pas  au  père  naturel  une  voix  pré- 
pondérante? 

Enfin,  il  faut  un  terme  à  la  puissance  paternelle 
des  parents  naturels.  Pour  eux  aussi ,  ce  terme  sera 
rémandpation  ou  la  majorité  ïes  enfimts.  Ainsi  le 
veut  la  nature  même  des  choses  :  il  y  a  des  consé- 
quences que  la  loi  n^a  pas  besoin  d^exprimer,  parce 
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qa^dle  ne  peat  pas  ne  pas  Youloir  ce  qui  est  insé- 
parable d^un  principe. 

Lorsque  des  en£ints  doivent  le  jour  à  Tadultère  ou 
à  innceste.  Je  ne  saurais  admettre  aociine  puissance 
paternelle  sur  leur  personne.  Uantoritë  domestique 

ne  peut  pas  prendre  sa  source  dans  un  crime. 

Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  peuvent  ré- 
clamer des  aliments  à  lenr  père  ou  à  leur  mère, 
ainsi  que  je  Tai  expliqué  ailleurs,  d  lenr  qualité 
résulte  d^une  reconnaissance  judiciaire.  Ce  droit , 
qui  n^est  pas  réciproque,  est  la  mesure  exclusive 
des  rapports  que  la  loi  tolère  entre  les  auteurs  du 
crime  et  les  êtres  impurs  qu^il  a  produits. 

Quant  aux  enfants  adoptifs,  on  sait  qu^ils  restent 
dans  leur  famille  naturelle.  C^est  donc  dans  la 
femille  naturelle  que  se  conservent,  à  leur  égard,  les 

pouvoirs  qui  survivent  à  la  majorité.  Ainsi ,  c'est  à 
leurs  père  et  mère  ou  aux  ascendants  supérieurs 
qulls  doivent  demander  le  consentement  requis 
pour  le  maflage  »  et  fiiire  signifier  les  actes  respec^ 
tueux. 

Après  avoir  étudié  la  puissance  paternelle  dans 
ses  rapports  avec  la  personne  desen&nts,  il  faut 

la  considérer  dans  ses  rapports  avec  leurs  biens. 

«  Le  père,  durant  le  mariage,  dit  Part.  384,  Cod* 
dv. ,  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  survi- 
.  vaut  des  père  et  mère  auront  la  jouissance  des  biens 
de  leurs  enfants  jusqu'à  Tàge  de  18  ans  accomplis. 
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OU  jusqii*à  réniancipatioii  qui  pourrait  avoir  lies 
avant  Tâge  de  18  ans.  i» 

Cette  jouissance  est  appelée  usufruit  légal.  Elle 
est,  en  effet:,  un  véritable  usufruit  qui,  en  règle  géné- 
rale, s^étend  sur  tous  les  biens  appartenant  aux  en- 
&nts ,  et  qui  se  compose  de  tous  les  droits  attachés 
à  un  usufruit  ordinaire  (1). 

Une  telle  prérogative  accordée  à  la  puissance 
paternelle  se  concilie  &cilement  avec  le  caractère  de 
protection  que  je  lui  ai  assigné  dès  le  principe.  C^est 
une  sorte  de  tribut  légitimé  par  des  soins ,  des  solli- 
citudes et  des  responsabilités  graves ,  c'est  un  hom* 
mage  o&rt  par  la  reconnaissance  des  en&nts  au 
pouvoir  qui  veille  sur  eux. 

Pendant  le  mariage,  Tusufruit  légal  appartient 
au  père. 

Il  commence ,  pour  la  mère,  dès  que  k  mariage 
n^existe  plus.  «  En  prononçant  que  la  mère  jouit, 

dans  cette  circonstance ,  des  droits  quUl  accorde  au 
père,  le  législateur,  a  dit  M.  Réal  dans  V  exposé  des 
motifs f  établit  un  droit  égal,  une  égale  indemnité 
là  où  la  nature  avait  établi  une  égalité  de  peines^ 
de  soiiiî^ct  d'allections  j  il  répare  ,  par  cette  équitable 
disposition,  Tinjustice  de  plusieurs  siècles;  il  fait, 
pour  ainsi  dire,  entrer  pour  la  première  fois  la  mère 
dans  la  famille  et  la  rétablit  dans  les  droits  impres- 

(1)  Les  droit»  généraux  des  usufruitiers  sont  exprimés  dans 
les  art.  582  et  suivants  du  Code  civil  ;  ]p>  développements  que  je 
donnerai  plus  tard  sur  ces  articles  s'appliquerout  donc  a  l'usurruil 
légal. 
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cripdbles  quelle  tenait  de  la  nature ,  droits  sacrés, 
trop  mëprisës  par  les  législations  andennes,  recon- 
nus ,  accueillis  par  quelques-unes  de  nos  coutumes, 
notamment  par  celle  de  Paris;  mais  qui,  eliacës  dans 
nos  codes  •  auraient  dù  se  retrouver  écrits  en  carae- 
tëres  ineffiiçables  dans  le  cœur  de  tous  les  enfants 
bien  nés.  >» 

L^émancipation  deTenfant,  qui  peut  avoir  lieu 
dès  que  celui-ci  a  1 5  ans  révolus fait  cesser  Pusufiruit 

légal,  car  elle  a  précisément  pour  but  de  mettre  un 
terme  à  la  puissance  paternelle. 

^usufruit  légal  finit  de  plein  droi t  lorsque  Tenfant 
a  accompli  sa  dix-buitiéme  année. 

Après  cet  âge ,  le  père  ou  la  mère  continue ,  sans 
doute,  d'administrer  les  biens  dePenfant,  sMl  n'est 
pas  émancipé}  mais  les  revenus  que  ces  biens  pro- 
duisent lui  appartiennent  et  doivent  être  capitalisât 
à  son  profit. 

La  loi,  en  limitanl  ainsi  la  durée  de  Pusufruit ,  a 
voulu  quePenfant  trouvât  dans  les  économies  faites 
pendant  les  trois  dernières  années  de  sa  minorité  une 
source  plus  grande  de  bien-être. 

C'est  une  sage  prévoyance  pour  l'avenir. 

Un  autre  motif  a  encore  dirigé  la  loi  :  elle  a  voulu 
ne  pas  laisser  le  père  ou  la  mère  aux  prises  avec 
Pintérét  personnel.  Ce  sentiment,  en  efiet,  aurait  pu 
les  porter  à  refuser  leur  consentement  au  mariage 
d'un  enfant  mineur,  afin  de  conserver  Pusuf mit,  qui 
finit  toujours  avec  le  mariage,  parce  que  celui-ci 
entraine  nécessairement  Témancipation. 
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Si  reniant  meurt  avant  48  ans,  rusufrnît  s^ëteint. 

On  objecterait  inutilement  Part.  620  du  Code  civil, 
ainsi  conçu  :  a  L^usufriiit  accordé  jusqu^à  ce  qu^on 
tiers  ait  atteint  nn  âge  fixe  dure  jusque  cette  épo- 
que, encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  Tâge  fixé.  » 

Cette  disposition  ne  saurait  être  applicable  qu'à 
rosufruit  conventionnel.  £lie  est  basée  sur  rintention 
présumée  des  parties  contractantes  qui»  en  prenant 
pour  terme  de  Tosufruit  l^àge  qu^un  tiers  doit  at- 
teindre, ont  voulu  en  déterminer  la  durée.  Mais 
Fusufruit  légal ,  qui  est  un  attribut  de  la  puissance 
paternelle  et  une  compensation  offerte  à  des  respon- 
sabilités et  à  des  sacrifices ,  ne  peut  pas  survivre  à  sa 
cause. 

Si  Fenfant  perd  son  père  et  sa  mère  avant  d'avoir 
atteint  ràge  de  18  ans^  Tusufruit  l^al  ne  passe  pas 
Il  leurs  héritiers  institués  ni  aux  ascendants  sup^ 

rieurs;  c'est  un  droit  attaché  à  la  personne  du 
père  ou  de  la  mère ,  et  inhérent  au  titre  même  qui 
leur  est  propre. 

Il  est  des  cas  exceptionnels  où  le  père  et  la  mère 
sont  déchus  de  Tusufruit  légal. 

Ainsi  Tattentat  aux  mœurs  des  enfiints,  prévu  par 
les  art.  334  et  335  du  Code  pénal  «  et  que  j^ai  déjà  re- 
présenté comme  faisant  évanouir  la  puissance  pater- 
nelle sur  la  personne ,  fait  cesser  aussi  les  droits  sur 
les  biens. 

Cette  déchéance  sévère  mais  juste  n^itteint  pas 

seulement  l'usufruit  des  biens  qui  appartiennent  aux 
en&nts  victimes  du  délit  «  mais  encore  Tusufiruit  des 
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biens  de6  autres  enfants,  même  de  ceux  qui  seraient 
nés  d'un  mariage  antérieurou  qui  naîtraient  d^on  nou- 
veau mariage.  En  effet,  la  dëcliëanee  est  fondée  sar  on 
abus  criminel  de  l'influence  domestique  ;  elle  a  pour 
principe  Timmoralité  et  Tindignité.  De  telles  causes 
ne  se  fractionnent  pas  :  le  titre  de  père  n^est  pur  vis- 
à-vis  d^aucun  enfiint ,  s^il  ne  Pest  pas  vis^-à-vis  de 
tous. 

Quand  la  mort  civile  est  la  conséquence  d'une  peine 
prononcée  contradictoirementt  elle  est  encourue  à 
compter  du  Jour  oA  la  condamnation  a  été  exécutée: 

elle  dissout  donc  aussitôt  le  marige ,  et  si  c'est  le  père 
que  la  mort  civile  a  frappé  y  l'usufruit  légal  passe  à 
la  mère. 

Si  le  père  a  été  condamné  par  contumace,  le  ma- 
riage n'est  dissous  qu^après  vingt  ans ,  ainsi  que  je 
l'ai  démontré  au  titre  de  la  mort  civile.  C'est  donc 
seulement  après  ce  temps  que  l'usufruit  légal  com- 
mence pour  la  mère ,  quoiqu^l finisse ,  pour  le  père, 
dès  l'instant  où  il  est  atteint  par  la  mort  civile, 
c'est-à-dire  dès  l'expiration  du  délai  de  grâce  de 
dnq  ana. 

Je  crois  que,  sur  ce  point ,  M«  Duranton ,  n°  367, 
est  tombé  dans  une  erreur  grave.  Il  admet  que  la 
m<urt  civile ,  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  con- 
damnation par  contumace ,  ne  dissout  le  mariage 
qu^après  vingt  ans;  il  admet,  d^un  antre  côté,  que  la 
mère  n'a  droit  à  Tusufruit  qu'à  la  dissolution  du 
mariage ,  et  cependant  il  le  lui  accorde  après  l'expi- 
ration des  dnq  ans.  La  contradiction  est  manifeste. 

Je  sais  bien  qu'aprèsles  dnq  ans  la  aueoearion  d^nn 
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mort  civil  est  ouverte*  Mais  le  droit  de  succéder  et 

le  droit  de  prendre  possession  de  Tusufruit  légal,  en 
vertu  d^un  titre  individuel,  sont  bien  différents.  Dès 
qu^une  succession  est  ouverte»  il  faut  la  déférer  à 
des  héritiers,  c'^est  là  une  nécessité  :  mais  l'usufruit 
légal  ne  se  transmet  pas  à  titre  héréditaire,  et  il  peut 
très-bien  s'éteindre  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  le 
faire  immédiatement  revivre  au  profit  à^une  autre 
personne. 

L'usufruit  légal  sera  donc  anéanti  :  il  n'appar- 
tiendra pas  au  père  parce  quUl  est  mort  civilement, 
et  la  mère ,  pour  qu^il  renaisse  à  son  profit,  attendra 
la  dissolution  du  mariage. 

L'art.  386  du  Code  civil  privait  de  l'usufruit  légal 
celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  avait 
été  prononcé  :  le  divorce  étant  aboli ,  cette  cause  de 
déchéance  n^existe  plus. 

Faut-il  Padmettre  en  cas  de  séparation  de  corps  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  J^ai  soutenu ,  il  est  vrai ,  que 
la  séparation  de  corps  faisait  perdre  à  l'époux  contre 
lequel  elle  était  prononcée  les  donations  que  son  con- 
joint lui  avait  faites  par  contrat  de  mariage  ou 
pendant  le  mariage,  et  que,  sous  ce  rapport,  la 
séparation  et  le  divorce  devaient  être  assimilés. 

Mais  ici  je  ne  trouve  plus  les  mêmes  motife  pour 
justifier  une  assimilation. 

Quand  il  s'agit  de  libéralités  entre  époux,  il  faut 
se  préoccuper  de  la  position  dans  laquelle  le  divorce 
ou  la  séparation  place  les  époux  Fun  vis-à-vis  de 
l'autre  :  or,  j'ai  dit  que  la  séparation  ne  pouvant  être 
fondée  que  sur  l'une  des  causes  qui  autorisaient  le 
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divorce,  elle  supposait  néGessairemenl  entre  les  ëpoux 

la  même  indignité,  et  qu^une  indignité  identique  ne 
pouvait  pas  ne  pas  produire  des  déchéances  iden- 
tiques au  profit  de  Tépoux  viclime  des  torts  de  son 
conjoint. 

Au  contraire  ,  lorsqu^il  s'agit  de  Tusufruit  légal , 
qai  est  une  sorte  de  libéralité  que  la  loi  fait  au  père 
ou  à  la  mère,  et  qui  porte  sur  les  biens  des  eniiauits,  il 
faut  considérer  les  époux  dans  leurs  rapports  avec  les 
enfants,  et  étudier  Tinlluence  exercée  sur  ces  rap- 
ports par  le  divorce  ou  la  séparation. 

£h  bien  !  le  divorce  brisait ,  sans  retour,  les  liens 
de  la  famille.  En  rendant  le  père  et  la  mère  étrangers 
Tun  à  Taulrc,  en  laissant  à  chacun  d'eux  la  liberté 
de  se  créer  d^autres  affections  et  de  fonder  isolément , 
par  un  nouveau  mariage,  un  autre  avenir  domes- 
tique ,  il  déshéritait  les  enfants  de  tous  ces  droits 
exclusifs  dont  l'union  des  auteurs  de  leurs  jours 
renfermait  la  promesse.  Comment  donc  la  loi  aurait- 
elle  conservé  la  jouissance  de  leurs  biens  à  Fauteur  de 
leurs  maux  ? 

•  Mais  la  séparation  de  corps,  qui  est  une  simple 
suspension  de  la  vie  commune,  et  comme  un  deuil 
de  famille  auquel  la  joie  d^une  réconciliation  peut, 
chaque  jour,  venir  apporter  un  terme,  entraine, 
pour  les  enfants,  des  inconvénients  moins  profonds 
dans  Tordre  moral  et  dans  l'ordre  matériel. 

La  source  du  droit  d^usufiruit  est  altérée,  mais 
elle  nW  pas  tarie  :  le  droit  survit  donc  à  la  sépa- 
ration ,  protégé  par  des  différences  présentes  et  par 
Tespoir  d'un  meilleur  avenir. 
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Uusofriiit  légal  cesse  à  Fcgard  de  la  mère  dans  le 

cas  d^un  second  mariage  (  art.  386,  Cod.  civ.). 

<i  Quelques  iuoti&  9  a  dit  Torateur  du  gouFerne- 
meaty  parlaieDten£3iiveardesmèresqQi  ne  se  marient 
que  pour  conserver  à  leurs  enfents  rétablissement 
formé  par  leur  père;  mais  cette  exception  ne  peut 
eôacer  nncoavenance  qu^ii  y  aurait  à  établir  en 
principe  qoe  la  mère  peut  porter  dans  une  autre 
fiimille  les  revenus  des  enfimts  du  premier  lit ,  et  en- 
richir ainsi  son  époux  à  leur  préjudice .  » 

Ces  motifs  ne  s^appliquent  pas  au  père  qui  est 
toujours  le  chef  de  la  âimille  :  aussi  il  conserve,  mal- 
gré un  nouveau  mariage,  la  jouissance  des  biens  de 
ses  enfants  du  premier  lit. 

Si  la  mère  remariée  redevient  veuve ,  rusofiruil 
renalt-'il  en  sa  &veur? 

L'^opinion  qui  considère  Fusufruit  comme  irrévo- 
cablement éteint  est  très-accréditée;  elle  se  fonde 
sur  ces  termes  de  Part.  386  du  Code  civil  :  «  La 
jouissance  cessera  dans  le  cas  d^un  second  mariage.  » 

S?arrêter  à  ces  termes ,  c'est  placer  la  solution  de 
la  question  dans  la  question  même ,  car  il  s'agit  pré- 
cisément de  savoir  si  la  jouissance  doit  cesser  pom* 
toujours  ou  seulement  pendant  la  dûrée  du  second 
mariage  :  c'est,  en  outre ,  subir  aveuglément  la  lettre 
de  la  loi ,  et  se  refuser  à  interroger  son  esprit. 

J'ai  fait  connaître  les  moti&  du  législateur  tels 
qn^ll  les  a  exprimé  lui-même.  Son  but  unique  a  été 
d^empêcber  la  mère  remariée  à"^ enrichir  un  nouvel 
époux  au  préjudice  de  ees  enfanté. 

Or ,  la  mère  redevenue  veuve  n^enrichira  plus  uo 
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étranger;  c^est  elle  qui  percevra  les  reTenns  et  qui 

en  disposera  librement  dans  son  intérêt  personnel  : 
comment  donc  la  conséquence  survivrait-elle  à  sa 
cause? 

A-t-on  bien  oom|»is  que ,  pour  prolonger  la  ces- 
sation de  rusufruit  au  delà  des  motifs  qui  Tont  fait 
admettre ,  il  faut  nécessairement  convertir  un  nou- 
veau mariage  en  un  fait  illicite  par  lui-même  et  récla- 
mant par  sa  seule  nature  une  déchéance  perpétuelle? 

Or,  une  telle  appiciciaLioa  est  aussi  fausse  qu^ar- 
bitraire. 

Dira-tpon  qu^nn  second  mariage  est  préj  udidable,  - 
d^nne  manière  absolue,  aux  enfants  du  mariage  pré- 
cédent? Mais  cette  considération  s'appliquerait  au 
second  mariage  du  père  aussi  bien  qu^à  celui  de  la 
mère*  Or^  elle  ne  s^est  pas  même  présentée  h  Pesprit 
du  l^slateur,  car  il  a  maintenu  le  droit  d^usufiruit 
au  profit  du  père  remarié. 

Il  est  donc  bien  démontré  que  la  loi  s'est  préoc- 
cupée non  pas  du  second  mariage,  mais  du  second 
mari  de  la  mère,  et  quVprès  le  décès  de  celui-ci  la 
mère  doit  recouvrer  un  droit  dont  c'est  bien  elle  qui 
profitera  désormais. 

Si  la  veuve  contracte  des  relations  coupables  et 
donne  le  jour  à  des  enfeuits  naturels ,  elle  ne  saurait 
être  privée  de  Fusnfruit  légal.  Sans  doute,  la  loi 
morale  est  violée,  mais  la  loi  écrite  a  gardé  le  silence. 
£lle  a  peut-être  considéré  cette  hypothèse  comme  une 
rare  exception,  pentpétre  même  nVt-elle  pas  voulu 
que  Tinconduite  d^une  mère  devint  pour  des  en&nts 
la  source  d'une  réclamation  intéressée. 

32 
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Kusufruit  légal,  s^étend  sur  tous  les  biens  des 
enfants  autres  que  ceux  qui  sont  exceptés  par  la  loi. 
Or ,  elle  excepte  les  biens  acquis  par  un  travaU  €ê 

une  industrie  séparés  ^  et  ceux  qui  ont  été  donnés  ou 
légués  aux  enfants  sous  la  condition  expresse  que  les 
père  et  mère  nVn  jouiront  pas  (  art.  387 ,  God.  eîv.  ). 

Elle  en  excepte  encore  les  biens  cpe  les  enfants' 
ont  recueillis  de  leur  chef  dans  une  succession  dont 
le  père  ou  la  mère  a  été  déclaré  indigne  (  art.  730  ^ 
Cod.  civ.  ). 

Enfin ,  elle  prive  de  Tusufruit  le  survivant  des  pire 

et  mère  qui  a  négligé  de  faire  faire  inventaire  des 
biens  de  la  communauté  (art.  1442,  Cod,  civ.  ). 

£n  laissant  aux  enfiaints  Fentière  disposition  des 
biens  acquis  par  un  iramil  ei  une  mdntUie  séparés^ 

la  loi  a  voulu  encourager  des  goûts  et  des  penchants 
utiles. 

Il  faut  bien  remarquer  que,  par  ses  termes, 
la  loi  suppose  que  Fenfant  ne  travaille  pas  chez 

ses  parents,  ou  que  tout  au  moins,  sMl  vit  auprès 
d^eux,  soa  travail  est  sans  connexité  avec  leur  propre 
industrie. 

Or,  comment  se  fSaiit-il  que  Feulant  qui  ne  peut 

pas  quitter  la  maison  paternelle ,  et  qui  doit  aux 
auteurs  de  ses  jours  le  iruit  de  tous  ses  labeurs,  ait  le 
loisir  d'employer  son  temps  dans  un  intérêt  tout 
personnel  ? 

Il  faut  supposer  que  Tenfant  a  Tagrénient  au 
moins  tacite  de  son  père  ou  de  sa  mère ,  ou  bien  qu^il 
a  rompu  violemment  avec  eux. 
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Dans  ce  dernier  eas  il  est ,  sans  doute ,  le 
maître  absolu  de  ce  qa^il  gagne,  sauf  à  courir  les 

chances  d^un  mécontentement  légitime  :  dans  le 
premier,  sa  position  est  r^ulière  et  digne  d'éloges. 

Les  sommes  gagnées  au  jeu  ou  par  Tefifet  d^un  pari 
ne  sont  certes  pas  des  biens  acquis  par  le  travail  :  dès 
lors  Fusufruit  légal  doit  pleinement  les  atteindre.  Il 
en  est  de  même  des  biens  qui  proviennent  de  la  dé- 
couverte d^un  trésor. 

La  condition  par  laquelle  Fauteur  d^nne  libéra- 
lité faite  à  un  enfant  enlève  au  père  ou  à  la  mère 
Fusufruit  légal  n^a  rien  que  de  très-Licite  ;  mais 
celle  qui  aurait  pour  but  de  les  dépouiller  de  Tadmi- 
nistralion  même  des  biens  compris  dans  la  libé- 
ralité serait  nulle  comme  contraire  à  Tordre  public. 

Elle  n'atteindrait  plus  la  puissance  paternelle  dans 
une  conséquence  purement  pécuniaire ,  elle  la  bles- 
serait dans  son  principe ,  elle  dérogerait  à  une  pré- 
rogative qui  tient  essentiellement  aux  éléments 
moraux  dont  elle  se  compose ,  et  qui  fait  partie  du 
gouvernement  de  la  famille. 

En  vain  M.  Duranton ,  n"  375 ,  en  note,  distingue* 
t-il  le  cas  où  le  père  est  dissipateur  et  celui  où  il  ne 
Test  pas.  Un  principe  général,  fondé  sur  les  consi- 
dérations les  plus  élevées,  doit  dominer  les  faits  et 
résister  à  leurs  capricieuses  nuances. 

D^ailleurs,  comment  admettre  une  distinction 
selon  laquelle  la  moralité  du  père  ou  de  la  mère 
deviendrait  nécessairement  un  fait  préjudiciel  mis 
en  question  par  Ten&nt? 

La  condition  qui  soustrait  seulement  à  Tusufruijt 
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les  biens  donnés  ou  l^és  n^st  pas  Talable  quand 
elle  s^applique  à  des  biens  composant  pour  Tenfant 
sa  réserve  légale.  Alors  Fauteur  de  la  libéralité,  qui 
pouvait  ne  pas  donner  la  quotité  disponible,  mais  qui 
ne  pouvait  pas  ne  pas  laisser  la  réserve  ^  ne  saurait 
faire  de  celle-ci  Pobjet  de  la  moindre  condition. 
L'enfant  la  tient  de  la  volonté  de  la  loi  plutôt  que  de 
la  volonté  de  rhomine,  il  subira  doncles  charges 
auxquelles  la  loi  elle-même  la  soumet  en  la  lui 
transmettant. 

L^nsufruit  légal  entraîne  pour  les  pères  et  mères 
certaines  obligations. 
L'art.  385  leur  impose  d^abord  celles  auxquelles 

sont  tenus  tous  les  usufruitiers.  Je  les  développerai 
au  titre  même  de  Pusufruit  y  et  Ton  verra  qu^à 
leur  égard  la  loi  modifie  quelquefois  ses  exigences 
générales. 

L^'art.  385  leur  impose  ensuite  le  devoir  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  les  enfants  selon  leur  fortune. 
Mais  ici  il  y  a  dans  la  loi  un  renversement  dldéea 
que  M.  Duranton ,  n""  398 ,  signale  en  ces  termes  avec 
beaucoup  de  bonheur  :  «  Ce  qui  subsiste  par  soi- 
même  n^est  point  une  conséquence.  Cette  charge  ne 
dérive  pas  de  la  jouissance,  mais  de  la  paternité  :  la 
jouissance  est  plutAt  effet  que  cause,  ou  tout  au  moins 
c'est  ime  compensation,  » 

L'auteur  de  ces  paroles  aurait  dù  penser,  pour 
être  conséquent  avec  lui-même ,  que  le  père  ou  la 
mère  n^a  pas  le  droit  d^imputer  les  frais  d^entretien 
et  d'éducation  d'un  enfant  mineur  sur  les  revenus 
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-ieB  Mem  léguës  à  celm-H»  à  oonditioii  qja^îls  ne 

seraient  pas  soniiiis  a  Fusiifruit  légal. 

Cependantil  exprime,  au  titre  du  mariage,  n*"  41 7, 
m  ms  opposé* 

Le  texté  et  Tesprit  de  la  loi  s^âèvent  contre  cette 

doctrine. 

L^art.  203,  Cod.  civ. ,  dit  en  termes  énergiques 
que  les  époux  contractent  ptur  le  fait  seul  du  muriagê 
Tobllgation  de  nourrir,  entretenir  et  âever  leurs 

enfants.  Il  n'ajoute  pas  que  ce  devoir  cessera  ou 
subira  une  modification  lorsque  les  enfants  auront 
des  biens  personnels  dont  les  revenus  seront  leur 
propriété  exclusive. 

Ce  principe  est  répcté  cVune  manière  tout  aussi 
absolue  dans  Part.  1409,  Cod.  civ. ,  d'après  lequel 
la  comnrananté  doit  supporter  les  frais  d^éducaUon 
et  d^entretien  destenfants ,  et  qui  les  qualifie  de  charge 

du  tnariage. 

Ne  voit-on  pas  que,  si  le  père  ou  la  mère  pouvait 
Imputer  ces  frais  sur  les  revenus  personnels  des  en- 
fiints,  il  ne  remplirait  pas  le  devoir  que  la  nature 
même  lui  impose?  Celui-là,  certes,  n'acquitte  point 
sa  dette  qui  donne  pour  se  faire  rendre. 

Vainement  invoque-t-on  les  art.  208  et  209 ,  Cod. 
civ»,  qui  subordonnent  la  dette  des  aliments  au 
besoin  de  celui  qui  les  réclame. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  genre  de  dette  avec 
Fentretien  et  Téducalion  des  enfants  mineurs. 

^obligation  de  fournir  des  aliments ,  soit  aux  en« 
fants  majeurs,  soit  à  d^autres  membres  delà  famille, 
est  éloignée,  accidentelle  ^  Tobligation  d^entretenir  et 
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d^âever  des  eofiiiits  mineofs  est  immédiate,  néces- 
saire ;  Tune  est  une  loi  naturelle  et  sociale ,  rautrc  est 
une  loi  purement  naturelle  \  la  première  est  une  res- 
source offerte  au  malheur ,  la  seconde  est  un  tiibut 
imposé  an  nom  seul  de  la  minorité. 

Le  principe  est  le  même  s^il  s^agit  des  biens  que 
Tenfant  a  acquis  par  un  travail  et  une  industrie 
sépares.  Bien  plus,  il  y  a,  dans  ce  cas,  des  motiis 
particuliers  pour  le  décider  ainsi. 

En  efiet,  s^l  était  permis  au  père  on  à  la  mère 
dVxiger  un  jour  l'imputation  des  frais  d'entretien  et 
d'éducation  des  en^mts  mineurs ,  sous  le  prétexte  que 
ceux-ci  9  par  leur  travail  ^  pouvaient  se  .suflbre  à  eux- 
mêmes  ,  que  deviendraient  les  encouragements  que 
la  loi  a  voulu  donner  à  des  talents  précoces  ou  à  une 
industrie  naissante?  Ët  d'ailleurs ^  si  c'est  avec  l'agré- 
ment de  son  pèare  ou  de  sa  mère  qu^un  en&nt  sVst 
livré  à  une  industrie  séparée,  nVt-il  pas,  en  quelque 
sorte,  acquis  sur  les  fruits  de  son  labeur,  par  la 
propre  volonté  de  celui  à  qui  il  était  soumis |  un 
droit  de  pnqpriété  individuel  et  irrévocable?  . 

Au  reste,  personne  ne  conteste  que  les  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  d'un  enfant  avant  qu'il  eût  acquis 
des  biens  propres  par  une  cause  quelconque  ne  peu* 
vent  pas  lui  être  réclamées.  Âux  yeux  de  tout  le 
monde ,  le  passé  est ,  en  pareil  cas,  un  feit  accompli. 

L'art.  385  met  encore  à  la  charij;c  de  Tusufruitier 
légal  le  paiement  des  arrérages  de  rente  ou  intérêts 
des  capitaux. 

Il  est  difficile  de  croire  que  la  loi  ait  voulu  parier 
d'autres  arrérages  de  rente  ou  d^autres  intérêts  djs 
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capitaux  que  ceux  qui  ont  couru  depak  Touverture 
même  de  Tusufruit,  et  qu'elU  n^ait  pas  fait  ainsi  de 
Tobligation  et  du  droit  deux  choses  essentiellement 
corrélatives.  Si ,  par  suite  de  souvenirs  empruntés  à 
Pancien  droit ,  ou  bien  en  vertu  de  considérations 
particulières  qu'il  est  difficile  de  prévoir,  la  loi  avait 
eu  une  pensée  moins  logique  et  moins  raisonnable , 
elle  Paurait  sans  doute  exprimée  d^une  manière  for- 
melle. 

Enfin ,  la  loi  mel  à  la  charité  de  T usufruitier  légal 
les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie, 

S^agit-il  des  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie 
de  renfSuit,  ou  de  ceux  des  personnes  dont  Uen&nt  a 

été  héritier  ? 

Des  auteurs  pensent  que  la  loi  a  voulu  faire  allusion 
aux  firais  funéraires  et  de  dernière  maladie  de  ces 


El 

mm 

•  1 

Mï 

le  droit  coutumier. 

D'autres  font  remarquer  que,  dans  le  droit  coutu- 
mier, toutes  les  dettes  mobilières  des  personnes  aux- 
quelles lesenfimts  avaient  succédé  étaient  mises  à  la 
charge  de  celui  qui  avait  la  jouissance  de  leurs  biens, 
et  que  la  nécessité  de  payer  les  frais  funéraires  et  de 
dernière  maladie  de  ces  mêmes  personnes  n'était  que 
la  conséquence  de  cette  r^le  absolue.  Or,  le  Gode 
civil  n^ayant  pas  admis  la  règle ,  est-il  logique  de 
penser  qu'il  ait  voulu  consacrer  Tune  de  ses  appli- 
cations spéciales  ? 

Combien  j^aime  mieux  croire  qu'il  faut  appliquer 
la  loi  obscure  aux  frais  funéraires  et  de  dernière 
maladie  de  l'enfant,  et  que  le  père  ou  la  mère, 
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héritier  d^one  partie  de  see  biens,  après  avoir,  pen- 
dant sa  vie,  profité  de  ses  revenus,  payera  en  totalité 
cette  dette  suprême,  pour  lui  rendre  à  son  tour  un 
pieux  hommage  1 

Tonte  la  théorie  de  la  puissance  paternelle  dans 
SCS  rapports  avec  les  biens  des  eniants  est  étrangère 
aux  pères  et  mères  naturels.  L^appàt  d^un  usufruit 
aurait  pu  donner  plus  d^une  fois  Tidée  dMne  recon- 
naissance frauduleuse.  Bailleurs  Pexclusion  que  la 
loi  prononce  à  cet  égard,  par  un  silence  (jui  Thonore» 
devient  une  utile  sanction  du  mariage» 


FIN  DU  PREMIER  VOLDUB. 
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bétique ,  de  toutes  les  matières  qui  Mmtda  resiort  d'une  adniDUtraUon 
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abbé  de  Léeneel ,  et  dHme  notice  biographique  snr  les  évéques  de  Gre- 
noble. Un  bean  toI.  in-8».  Prix  :  7  fr.  60 
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